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1. - L'intérêt et l'utilité du travail de recherche 

Trois considérations nous ont convaincu de l'intérêt et de l'utilité d'un travail de re

cherche sur La co11trihtt1ir111 des l~glises J)ro/estante.r mr développement dd !a Côte d'ivoire à travers 

!'éd1tca!io11 (19cJ5-199 3). 

D'abord, l'année quatre vingt-dix a été pour la plupart des pays africains non seule

ment une période de libération de la parole Oa distribution et la prise de la parole comme 

une des marques de la démocratie) mais aussi une grande période dramatique. Les grèves et 

les violences se succédaient, et l't~colc, dans cc contexte, a été prise comme plate-forme des 

revendications sociales et / ou comme stratégie de conquête de pouvoir et de changement 

de lordre social. 

Ensuite, à cette même époque, les responsables des f~glises protestantes, impliquées 

dans l'enseignement, agacés par les troubles au sein des écoles protestantes, se demandaient 

s'il était encore nécessaire de continuer à maintenir leurs ministères scolaires dès lors que 

l'Ùtat ivoirien était en mcsute de prendre en mains l'instruction de la jeunesse;. 

Enfin, en jetant un regard sur les publications de ces vingt dernières années, on est 

frappé par l'absence de travaux d'histoire ou de sociologie du protestantisme, notamment 

des J'.:coles protestantes en Côte d'Ivoire2. Même ceux d'entre les missionnaires qui, comme 

entre autre, le pasteur André Roux, ont abordé les questions scolaires l'ont fait dans le 

cadre de récits de missions, de témoignages ou dans une perspective purement pratique. La 

thèse du Pasteur J ,égbedji 1\ka Bertin Charles\ bien que constituant une base <l'un travail 

1. Cf. ,intlQ;ÇJ:i. ,, Documents XIII/C, Procès verbaux des réumons entre employés et employeurs 
entre 1988 .1994 )), p. 382. 

2. Il existe, en cc qui concerne les Églises protestantes, quelques travaux en langue française de carac
tère général ou théolog1'1ue, écnls par les miss10nna1rcs ou des pasteurs ivoiriens sur les protestanttsmes en 
Côte d'koire, entre autres : .\ndré Kouadio Kouakou. ~i'_,~,·~~-='2--~.!B.-'"'-L"~""-''-l'·'"'-'"""""'""'""'~'-"-~""'"
!iJ.]Ues de L\friquc francophone. Th. 3è cycle cn 111éolog1e. L;niverslté dc Strasbourg, 1980. 

bo u 0i 'Dri. !J.'1..'lLIJ_<'!!~"-''·'.!!'cill.1.l.','.,-'llLi:l!~.~lh!'~h..1.~"..!!!.!~~li....'".''''il'i~~"2-l'-L!~''··E,,,,...,."--"""--'="-"'-~·'-"'"""'' 
Charles Daniel i\ lairc. 1.L)Œ!llilll.q!!~~lill~l~> . .JLl.lli.!!lli.~:..!1:.!'.).;~~L, 

"'~!I'."!!."1.'-"'-'"-"!"'-0._·V"'L.l.'.'2"'-'.'.'·""""""''·"-'"'-"""""'-"L!."..>.LC'-"'· Diplôme de l'EPJ lE, Pans, I ·:!'HE, 1975. 

'· Charles· Bcrtin . \ka Légbcdji. h.''-"'1lli'.._Jl!!Jl\~!lli.\Lt,ll!,!.'.',.!9'~lE!!!~ct~'-'d.\.~L.L;~~~!dl.!.'..<'.!!~~"~'-""' 
Paris, EilESS, 1986. Cette thèse se concentre essentiellement sur les 

œuvrcs d'instruction et d'éducation méthodiste dans la région de Dabou entre 1929 et 1944. 
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de recherche sur les vingt premières années d'enseignement et d'éducation chrétienne mé

thodiste, par sa délimitation spatio-temporelle, laisse entrevoir des pistes de recherches 

assez considérables, qu'il devenait urgent d'explorer. 

Nous avons estimé qu'un bilan scientifique des soixante-quatre années (1929-1993) 

d'enseignement et d'éducation chrétienne en Côte d'Ivoire s'avérait nécessaire pour deux 

raisons : il y a lieu, d'une part d'aider les Églises protestantes à prendre une décision qui 

serait fondée, objective et réaliste dans cette période de questionnement et de crise de 

l'i'~cole et, d'autre part d'apporter en partie quelques réponses au problème de recherche 

socio-historiquc précédemment évoqué. 

Dans une approche socio-historiquc d'un thème qui ne revêt pas, en s01, une nou

\'Cauté fondamentale, nous essayons de comprendre, peut-être de faire comprendre cc qui 

s'est passé et cc qui est en train de se passer en matière d'enseignement et d'éducation chré

tienne et de montrer cc qu'a pu être la contribution des protestantismes au développement de la soàété 

ù1oirienne à travers !'édNcation. 

Les contours de notre travail sont à circonscrire, d'une part dans un cadre chronolo-

giquc (1945-1993) et géographique Oa Côte d'ivoire) et d'autre part dans des limites d'une 

partie assez importante des protestantismes ivoiriens (Église Protestante Méthodiste de 

Côte d'ivoire, Union des i'~gliscs f~vangéliqucs du Sud-Ouest de Côte d'ivoire, ~:glisc 

Ùvangéliquc de l'Alliancc l'vlissionnaire Chrétienne de Côte d'Ivoire et Alliance des ~:glises 

Évangéliques de Côte d'lvoirc). 

En effet, le terme de protestantisme recouvre toutes les branches de l'l~glisc ivoi

rienne non-romaine issues de l'œuvre missionnaire, c'est-à-dire, les Églises de types angli

can, baptiste, presbytérien, méthodiste, luthérien, qui toutes essaient de vivre et de propager 

le message chrétien tel qu'elles le voient. 

Mais toutes ces Églises protestantes et les Missions qui les ont fondées n'ont pas en

trepris des actions éducatives, notamment sur le plan scolaire. C'est pourquoi, nous restrei

gnons notre étude aux cas des Missions et Églises protestantes, précédemment citées, qui 

ont fait, soit dès le début soit au cours de leur Installation, le choix de !'École comme 

moyen d'évangélisation et d'alphabétisation des populations indigènes dans le souci de les 

amener à lire la Bible. 11 s'est avéré qu'il y ait eu une relation historique entre l'émergence et 
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le dé\·eloppement des ces Ùglises Protestantes et la constitution progressive d'un reseau 

d'établissements scolaires en Côte d'ivoire. 

Par ailleurs, nous circonscrivons l'investissement dans le domaine de l'École des Mis

sions et Églises concernées par cette étude dans le cadre chronologique de la fin de la colo

nisation (1945-1960) et des trois premières décennies de l'indépendance de la Côte d'ivoire 

(1960-1993). 

En effet, la fin de la deuxième guerre mondiale, avec la nouvelle situation internatio

nale et le nouveau rapport de forces sur le plan mondial, voit déferler la lame de fond du 

mouvement national en Afrique et en 1\sie. On assiste au développement de la lutte poli

tique et à l'élargissement progressif de ses objectifs : revendication de l'autonomie politique, 

puis de l'indépendance, etc. A l'éveil de la conscience nationale et à la lutte pour 

l'émancipation politique et sociale correspond un véritable mouvement culturel. C'est dans 

ces conditions et en relation avec la situation politique intérieure que va intervenir la réor

ganisation de l'enseignement en AOF, intervenue en 1948, dont les répercussions sur 

!'Enseignement privé, à l'époque, étaient avérées et demeurent encore prégnantes. 

Au cours des trois premières décennies de son indépendance, la Côte d'ivoire a for

tement investi dans son système éducatif. Ùtant un pays en voie de développement, elle est 

persuadée que son développement est la forme de croissance avec une modification préa

lable des ses structures, résultant de la satisfaction de certaines conditions qui tiennent à la 

mentalité, aux institutions, aux attitudes et relations sociales. Elle fait un choix de dévelop

pement faisant appel à l'évolution de l'individu et de son environnement sur le plan éco

nomique, social et culturel, lequel s'appuie sur l'l~cole. 

L'i'~colc a ainsi généré des stratégies d'ascension socio-économique: l'idéologie de 

l'école pour tous, critère de distinction sociale et de bien-être matériel. L'école, dans ce con

texte, représentait un investissement du collectif familial pour préparer l'insertion des 

jeunes dans la société en voie de développement, symbolisée par l'accès à un emploi salarié, 

im·estie comme une chance de partage des richesses nationales. 

L'ensemble de la population ivoirienne y a cru, y a adhéré (reconnaissance sociale de 

la légitimité de la consécration scolaire et des privilèges qu'elle confère), a accepté de cons

truu-e des écoles, d'engager des sommes considérables pour scolariser les siens. Parallèle-
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ment à l'idéologie de l'école productrice d'un statut socialement et économiquement valori

sé, le système scolaire devenait de plus en plus sélectif et de moins en moins capable de 

faire face à la forte demande de scolarisation. 

C'est donc dans ces cadres social, politique, économique, culturel et religieux ams1 

esquissés que nous essaierons de suivre le développement de l'institution scolaire protes

tante avec son cortège de réalisations, et de contradictions. 

L'accent est mis sur la notion d' l~d11cation, entendue au sens ou l~mile Durkheim la 

définit comme «le moyen par lequel la société prépare dans le cœur de l'enfant les condi

tions essentielles de sa propre ex1stence 1 ». Il écrit: 

<<L'éducation est l'action exercée par les générations adultes sur celles qui 
ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. l~lle a pour objet de susciter 
et de développer chez l'enfant un certain nombre d'états physiques, intel
lectuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans son 
ensemble et le milieu social auquel il est particulièrement destiné5 » 

Cette I':ducation, selon Pierre Erny, est « avant tout comme une réalité sociale, un 

ensemble de moyens que consciemment ou non une société met en œuvre pour trans

mettre sa civilisation aux générations montantes et ainsi se survivre à elle-même6 ». 

F:n envisageant l'l::ducation dans une perspective essentiellement consacrée à la sco

larisation de la jeunesse ivoirienne, notre étude peut paraître restrictive. Mais, en fait, si 

nous considérons sociologiquement !'École comme étant « avant tout une institution so

ciale, c'est-:1-dire, un réseau de positions, qui préexistent aux acteurs, et sont organisées de 

telle sorte qu'à travers l'institution scolaire s'accomplissent des fonctions sociales plus 

i i'"~mile Durkheim. Ùducation et soc10logie. Paris, Quadrige / PUF, 1995, p.51. La défitution (pe 
Durkheim donne de la notion d'éducation, part des considérations des syst(~mes éducatifs existants ; en les 
rapprochant, il dégage les caractères qui leur sont communs. C'est dans la confrontation de ces caractères 
qu'il situe la définition recherchée. Cf. Éducation et sociologiç Op. cit., p.47 

'· Ùmile Durkheim. Op. cit. p.51. 

'' Pierre Erny. Ethnologie de l'éducat10n. Pans, L'IJarmattan, 1995, p.11. li èvoc1ue deux cntères de 
différenciation soutenant cette définition : le critère de conscience et celui de prétention dissoClant la réalité et 

l'idéal. 
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vastes 7 », notre analyse, particulièrement dans le cas de cette étude, envisagera l'implication 

des l\Iissions et Églises protestantes dans le domaine de l'École en termes de responsabilité 

ou de « fonction » ; du coup, elle va nécessairement prendre en compte certaines pratiques 

éducatives familiales et ecclésiales: l'action éducative des Missions et l~glises va au-delà de 

l'instruction. De manière infiniment plus fréquente, plus subtile et peut-être plus prégnante, 

elle s'exerce en dehors de tout projet éducatif scolaire, sans que les intéressés se rendent 

compte de l'influence qui émane d'eux ou qu'ils subissent pour se confondre avec la vie 

concrète et quotidienne des missionnaires, des f~glises, des familles chrétiennes et des en

seignants chrétiens. 

Dans cc cas, étudier sociologiquement les phénomènes scolaires, c'est faire en même 

temps une sociologie de la socialisation, dans la mesure où l'étude va intégrer nécessaire

ment d'autres institutions~, notamment les Missions, Églises, Famille, É~tat, décelant du 

coup les mécanismes par lesquels ces institutions socialisent la jeunesse en leur transmet

tent, à tnl\'ers leurs écoles, une éducation s'intéressant à tous les domaines de leur vie (cul-

turc générale et pratique et culture religieuse). 

L'économiste Michel Marchesnay traitant de la stratégie de l'entreprise - conçoit la 

s!rat~~ie Comme tout projet, le projet éducatif scolaire protestant a de solides connexions 

avec la notion de stratégie, entendue ici « comme un exercice comportant deux dimen~ 

sions : une dimension temporelle de planification à long terme qui explicite les choix essentiels 

échelonnés dans le temps et une dimension spatiale qui précise les choix de l'entreprise en 

fonction de son environnement. L'une et l'autre dimensions font allusion à des choix éla~ 

borés antérieurement, dans la conception du projet bien sûr. li va alors sans dire que la 

slmt~~le constitue une phase spécifique dans l'élaboration d'un projet, phase se situant entre 

le niveau normatif du projet (explicitation des valeurs et finalités) et le niveau empirique 

1. ,\larie Duru--Bellat et 

K. La transmission de l'éducation s'effectue par la médiation de ces institutions dont certaines jouent 
un rôle social croissant. D'où l'intérêt particulier ciui est accordé au fonctionnement des institutions et à leur 

contexte social. 
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(analyse de la situation) 9 ». Dans l'élaboration de la stratégie, il y a lieu, selon Marchesnay, 

«de spécifier le projet afin de transformer la situation initiale dans le sens des objectifs vou

lus. La stratégie consiste dans cc sens en une certaine façon de procéder et d'agir afin de 

transformer une situation par rapport au projet établi et aux circonstances analyséesH1 ». 

Pour l'économiste Pierre Massé, définir une stratégie consiste à« établir la table de tolites 

les sit11atiom auxqllelles on pourrait ltre confronté et choisir dès l'origine la décision que l'on prendrait en 

de chacune d'elles La stratégie constitue alors l'ensemble des déâsions conditionnelles dijinissan/ les 

ades à accomjYlir en/onction de !011/es les drcons/ances susceptibles de se présenter dans leftttm:11 »Les 

sociologues J\Iichel Crozier et Erhard Friedberg, perçoivent la stratégie comme «la façon 

dont les acteurs-membres d'un système d'action agencent les potentialités de leurs situa

tions pour tirer parti des opportunités qu'offrent ces situations12. » 

Selon Lay Tshiala, «les définitions que donnent Marchesnay, Crozier et Friedberg de 

la notion de stratégie sont davantage orientées vers le versant objectif d'un système d'action 

(niveau de réalisation), tandis que celle de Massé vers son versant subjectif (niveau de con

ception) 1.1 ». 

Dans l'expression stral~f!,ies éducatives utilisée dans la présente étude, l'adjectif éducal{J 

renvoie à la forme d'éducation ayant l'École comme cadre d'accomplissement. 11 s'agit du 

projet éducatif concernant particulièrement les l~coles protestantes et s'ouvrant volontiers à 

l'environnement extérieur de ces É~coles, c'est-à-dire que lems acteurs centraux restent les 

élèves issus majoritairement des familles chrétiennes, les parents d'élèves, les enseignants et 

l'administration scolaire, tous membres des l~glises protestantes. 

"· .\fichcl Marchesnav. La stratégie : du diagnostic àla décisio11_industrielle. Paris, Chotard, 1986, pp. 
15·17. Cité par Lay Tshiala .. Sauver l'J~cole. Stratégies éducatives dans le Zaïre rural. Parts, L'Harrnattan, 1995, 
p. 18. 

11. Pierre i\lassé. L~illl ou l'anti·hasar_.d. Pans, Callimard, 1965, p. 200. Cité par Lav Tshiala. Op. 
p. 19. C'est l'auteur qui souligne. 

12. \lichcl Crozier et Erhard h1edberg. !"11'o~9!!~.M'.~~'~,.~~Y.l.!~~,~~""-"-..Ll!!~o!!.L"-''-'~-'-'-'-"" Pa· 
ns, Sell!!, 1977, p. 472. Cité par Lav Tshiala. Op. cit., p. 19. 

H Lay Tsluala. Ibid. 
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Tenant compte des définitions qui précèdent, notamment de ces deux aspects de la 

notion de stratégie (versant objectif et versant subjectif), nous donnons à la notion de stra

tégies éducatives l'acception suivante que nous jugeons opérationnelle pour notre étude : Il 

s'agit de la façon dont, dans le cadre de l'instruction et d'éducation religieuse, les f:glises, les 

familles protestantes en Côte d'ivoire prennent des décisions, agencent ou mettent en 

œuvre leurs ressources et leurs capacités propres pour tirer parti des possibilités d'action 

qui leur sont offertes en matière d'éducation scolaire de la jeunesse en Côte d'ivoire. 

Les projets scolaitcs protestants sont des projets fatniliaux 11. La détermination des ac

tions, des interactions et des comportements spécifü1ues entre les personnes ou groupes 

sociaux concernés par les relations (chrétiennes) donnent lieu à l'existence de la famille. 

L'existence de ces liens de parenté biologique et/ ou religieux détermine les différents com

portements et joue un rôle capital dans l'éducation de la jeunesse1°. 

I ,es projets scolaires protestants se posent en termes de gestion ou de cogestion 

comme une réplic.1ue à la centralisation administrative excessive. Parmi les solutions envisa

gées dans la crise de !'Enseignement Protestant entre 1988 et 1994, figure la notion de la 

cogestion, entendue ici comme la participation des enseignants, sur un pied d'égalité avec 

l'employeur (]uant à la prise de décisions à tous les niveaux de !'Enseignement Protestant1". 

1< Nous combattons pour une gestion commune des écoles. Par ce 
moyen nous \roulons assainir les conditions financières des nos écoles et 
permettre à tous les acteurs de !'Enseignement Protestant de prendre 

1;. Le terme de famille renvoie soit aux «unités domesllques », au sens de Radcliffe-Brown soit à 
l'église locale, entendue comme une « famille chrétienne)), une communaulé rassemblant <<de frères d:ms la 
foi». ] ,es stratégies collectives concerneront l'ensemble de plusieurs« unités domestiqm:s >>d'un village, d'une 
famille au sens biologil]Ue ou de l'église locale au sens de «rassemblement de croyants». Ces différentes fa
milles pcuvcnl prendre en charge soit totalement soit en partie la scolarité de certains membres de leur 
groupe, au nom des liens biologil1ues ou des alliances qui les unissent. 

10 . Le soc10logue Radcliffe-Brown considère l'unité domestique comme premier groupe défini, c'est-3-
dirc, selon ses propres termes : '' un groupe de personnes vivant ensemble à un moment donné, dans une 
même hab1tation, ou un ensemble d'habitations, et prenant cert:Üncs dispositions économiques qui consti
tuent une économie domestique commune.>) Cf. ,-\. Radcliffe-Brown . .::?nllillil±..cQl_lQJ::lQ!Q!U!fill.L!!LJ>Q.\;~ 
ppmitive. Paris. PUF, 1968, p.61. 

1<'. Otto Brenner. " Les fondements de la cogestion >!. Dm1s : C:. Levinson : I,a démocratie industrielle, 
collection dirigée par C. Levinson (traduit de l'anglais par Domimque Berlm et Dom111ic1uc Birckel) ; Pans. 
Seuil, 197 6 
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l .a cogestion reste pour chacun des partenaires de l'Enseignement Protestant comme 

moyen approprié pour rétablir la confiance, comme solution aux revendications des syndi

cats dénonçant le pouvoir des employeurs à prendre des décisions sans se soucier des inté

rêts des enseignants. Inséparable de la coresponsabilité, elle permet de strucrurer les rap

ports de lutte syndicale pour une meilleure organisation des l~coles et d'établir un com

promis social dans les intérêts différents partenaires de !'Enseignement Protestant. 

Il. - Méthode et sources de travail 

Notre travail étant une recherche socio historique, nous avons dû mener plusieurs 

types d'enquêtes (enquêtes d'ordre sociologique, historique et ethnologique) afin de savoir 

comment et par (1ui les écoles protestantes ont été mises en place, (jUcl genre de formation 

y a été donné, et quel rôle les hommes et les femmes qui en sont sortis ont joué dans leurs 

(~gliscs et dans la société ivoirienne. Notre enquête ethnologique débouche sur une étude 

des personnes in1pliquées dans !'Enseignement Protestant (parents, familles, enseignants et 

élèves) et leur vision de la société ivoirienne en \'Oie de développement et de ses structures 

socio-économiques. Elle vise à faire ressortir les procédés et les procédures de l'éducation 

dans les milieux eth1ü(1ues et socio-culturds différents. Nous avons puisé l'essentiel de nos 

informations dans les travaux des ethnologues de l'éducation, notamment ceux de Pierre 

Erny.1x 

Dans le cadre de ces types d'enquêtes nous avons mis en place un dispositif permet

tant, d'une part de compulser systématiquement des documents d'archives sur la période 

couverte par notre étude, et d'autre part de recouper les avantages d'une approche statis

tique et ceux d'une approche plus qualitative des discours et des pratiques de différentes 

11. Cf. «Compte rendu de la réumon de règlement de conflit tenue à la Préfecture de l\Ian le 
)), dans c\nnexes. « Document XIII/ C : Procès verbaux des réunions entre employés et employeurs 

entre 1988 et 199·l "•pp. 407-414. 

1"- Pierre 
L'llarmatran, l 987. 
l'enseignement moderne au Rwanda. 
11ons. Pans, L'Harmattan, 1989 

Paris, 
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catégories d'acteurs. Nous avons privilégié les démarches suivantes : l'analyse des docu

ments et des statistiques locales ; l'enquête par entretiens auprès des principaux acteurs 

locaux; l'enquête par questionnaire auprès d'un échantillon important de familles ; 

l'enquête par entretiens auprès d'un petit groupe de familles ; quelques observations de 

situations d'interaction entre les différentes catégories étudiées. 

L'analyse des documents manuscrits et des statistiques sur l'EP 

Le travail sur la morphologie scolaire se fonde principalement sur une analyse de do

cuments d'archives concernant les Écoles, recueillis principalement en Côte d'ivoire, au

près des Directions des Ùcoles protestantes (Directions Régionales de J\fan, de Bouaflé et 

de Bouaké et les Directions Générales de !'Enseignement Protestant Méthodiste de Côte 

d'ivoire (DGEPJ\ICI) et de !'Enseignement Protestant f:vangélique de Côte d'ivoire 

(DNEPECI) et des fonds des Missions impliquées dans les ministères scolaires : procès 

verbaux des rencontres sur les écoles, rapports de rentrée scolaire ou de fin d'année, procès 

verbaux des Assemblées régionales ou nationales, diverses correspondances relatives aux 

questions scolaires (lettres, circulaires, notes confidentielles) etc., et quelques dossiers des 

anciens élèves des écoles protestantes qui ont suivi, au moins, une scolarité de six années 

dans une ou plusieurs écoles protestantes. 

Nous avons aussi consulté les Archives Nationales de Côte d'ivoire (A.N.C.I.), les 

Archives de la Direction Nationale de !'Enseignement Catholique et celles des services de la 

Direction de la Planification et des Statistiques du Ministère de l'l~ducation Nationale et de 

la Formation de Base. D'autre part, à Paris, nous avons consulté les Archives de la Société 

des J\Iissions évangéliques de Paris, de la Mission Biblique en Côte d'Ivoire, les Archives de 

la France d'Outrc-J\lcr et celles de la Documentation française. 

Les analyses de la politique éducative, des décisions d'autorisation d'enseigner, de 

créer des écoles et d'attribution de subventions s'appuient largement sur les différents pro

jets de loi, sur les différents textes officiels fixant les attributions et l'organisation du sys

tème éducatif ivoirien que nous avons reçu des Directions Nationales et Régionales. Con

cernant la politique en direction des l~colcs protestantes, nous avons pu consulter quelques 

documents sur les opérations de rénovation et quelques manuscrits de certains projets 

d'action éducative. Sans prétendre à l'exhaustivité, nous avons également tenu compte des 

publications de la presse locale couvrant la période étudiée. 
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L'enquête par entretiens auprès des principaux acteurs de l'Enseignement 

Protestant 

Nous avons réalisé quatre types d'cm1uêtes dont le déroulement s'est fait en deux 

phases: une première phase a eu lieu entre mars 1995 et juillet 1996 et la deuxième phase 

entre janvier et juin 1997. 

La première enquête touche soixante (60) personnes du village (Soakpé-Douêdy) 

dont 41 résidant dans ledit village et 19 « fils » de cc village résidant dans les milieux ur

bains. Auprès des habitants de ce village, nous avons réalisé 24 interviews dont 18 entre 

mars 1995 et juillet 1996 et 6 entre janvier et juin 1997 ; 36 personnes ont répondu à notre 

yuestionnaire. 

] ,a deuxième enyuête touche une centaine de familles (exactement cent dix-sept (117) 

familles protestantes) issues des milieux différents. En janvier 1997 nous avons remis aux 

églises locales, par le canal des pasteurs et des anciens, un questionnaire destiné aux familles 

chrétiennes qui ont, soit fréquenté une école protestante, soit entretenu un rapport yucl

conque avec le projet ou qui ont scolarisé au moins un enfant dans une école protestante. 

Cc procédé nous a permis de recevoir, sur les 312 exemplaires distribués 19, cent dix-sept 

(117) réponses de familles protestantes issues des milieux différents. Après un premier dé-

pouillement, nous avons constaté que familles ont tenté de répondre convenablement 

aux questions posées. Nous avons opté pour une approche à la fois diachronique et histo

ric.1ue, en nous appuyant sur ces familles ressources. En voulant plus de renseignements 

nous avons contacté ces personnes en leur demandant si elles étaient disposées à nous ren

contrer pour un entretien ou pour nous fourntr par écrit des réponses complémentatres. 47 

familles protestantes sur 55 ont répondu favorablement dont 8 nous ont accordé une intct

vte\V individuelle de type biographique et 39 ont répondu par écrit aux questions. 

le', :'>Jous avons au total 1000 exemplaires dont 500 dans les <'.iglises protestantes avant une école dans 
son cadre; 150 it la Direction régionale des écoles UEESO à l\lan; 100 à la Direction régionale des écoles 
Cl\L\ à Bouaké ; 50 it la Direction régionale des école:; . \EECI à Bouaké ; 50 :1 la Direction nationale de 
l'l~PJ~CI à .\bidjan; 150 :! la Direction Nationale de l'EPl\lCI à Abidjan. 
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La troisième enquête concerne 70 personnalités, engagées en politique, ayant passé au 

moms sept années de scolarité dans une école ou un collège protestant20 • Parnù ces per-

sonnes, composées en majorité d'anciens élèves des écoles protestantes ou de parents pro

testants entre 30 et 65 ans, 13 nous ont accordé une interview et 57 ont répondu par écrit à 

notre questionnaire2 1. 

La quatrième enquête concerne une centaine d'enseignants des écoles protestantes 

dont 11 enseignants ont été interviewés et 89 ont répondu au questionnaire. Nous avons 

interrogé de façon approfondie et parfois à plusieurs reprises les anciens directeurs natio

naux, régionaux et quelques enseignants ayant participé à la mise en place des projets 

d'action éducative. 

Tableau 1: Récapitulatif des interviews et des réponses au questionnaire. 

Fanùlles Politiques Milieu rural Enseignants des EP Total 

interviews 8 13 24 11 56 

Réponses écrites 39 57 36 89 221 

Total 47 70 60 100 277 

Comme on peut le constater, sur les 277 personnes qui nous ont informés pour cc 

travail, 56 ont été interviewées et 221 ont répondu par écrit aux questionnaires. Il s'agit 

d'entretiens non directifs, scmi-ditcctifs et quelquefois d'entretiens directifs auprès de cer

taines catégories d'acteurs qui ont participé à l'élaboration ou à la nùse en place des écoles, 

notamment la politic1uc de leurs églises en direction des écoles ou qui, par leur fonction, 

exercent habituellement une influence sur les dynamiques scolaires dans leurs églises. Cer

tains d'entre eux ont fait l'objet d'une analyse de contenu qualitatif et constituent un des 

pnnc1paux matériaux pour les interprétations proposées dans les Chap. I, VII, VIII et IX. 

D'autres nous ont servi à l'élaboration des biographies ou des portraits des certains acteurs. 

------·«·•--·····------

211 • Sur les 286 personnes, 81 ont voulu collaborer, mais nous n'avons retenu que 70 personnes. Les 11 
autres personnes ont passé deux années dans une école protestante ; ce qui semble, à notre avis, insuffisant 
pour une analyse objective. A. ce sujet voir la descnpt10n du prm:édé de sélccuon (Chap. IX, 

21. Dans certaines familles, les entretiens se sont déroulés simultanément avec un ou plusieurs de leurs 

enfants entre 12 et 20 ans 
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L'enquête par entretiens auprès des principaux acteurs extérieurs à PEP 

Nous avons également rencontré quelques agents de l'État, des élus politiques ayant 

participé aux rénovations de la politique scolaire et aux projets d'action éducative financés 

par l'État ou les Églises. Les entretiens avec eux ont été le plus souvent accompagnés ou 

suivis d'une observation de leurs réalisations. Les inspecteurs de l'Éducation nationale pour 

le secteur primaire et préscolaire et quelques directeurs des écoles primaires publiques et 

confessionnelles catholiques ont été interrogés. Ces entretiens nous ont servi soit de vérifi

cation, soit de contrôle ou d'approfondissement des informations dont nous disposions et 

lesquelles nous ont permis de constituer notre questionnaire. 

Quelques observations de situations d'interaction entre les différentes catégo

ries étudiées 

En Côte d'Ivoirc comme d'ailleurs dans de nombreux pays africains, la production 

régulière d'études statistiques fiables LJui devraient permettre d'apprécier les tendances de 

sociétés n'existe pratiquement pas. Nous avons cependant une production, par défaut, de 

micro-statistiques, de micro-données sociales. Il a fallu recourir aux méthodes attribuées 

aux ethnologues requérant, outre une présence prolongée sur le terrain, l'établissement des 

relations personnelles avec les «informateurs», l'observation et la notation systématiques 

des événements de la vie quotidienne, l'inventaire des éléments matériels du cadre 

d'existence, la participation à des activités courantes ou exceptionnelles, l'enregistrement 

d'entretiens et d'histoires de vie. 

Cc travail de terrain a fourni de multiples occasions d'observation informelle concer

nant les interactions entre les différents groupes étudiés dans les villes ou villages, dans les 

i'~glises et les l~coles. Il a impliqué également une participation plus formelle à un certain 

nombre d'événements locaux : réunions ou débats organisés autour des écoles, spectacles 

et activités proposés par certains équipements socio-culturels des (,:glises. Ces observations, 

menées au gré des circonstances et des disponibilités de chacun, ont enrichi notre analyse 

de diverses façons, mais nous n'avons pas cherché à les constituer en une démarche spéci

fique de recueil de données. 
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Les questionnaires et leur représentativité 

Les questionnaires visent essentiellement à vérifier les hypothèses qui sous-tendent ce 

travail de recherche, à vérifier la cohérence des opinions et des comportements relatifs à 

l'objet d'étude. A côté du cadre technique, ils nous ont permis d'obtenir en grande partie 

des informations de certains enquêtés, acteurs comme bénéficiaires, résidant dans les lieux 

différents (Côte d'Ivoire, France, Suisse et Angleterre) que le manque de temps et de 

moyens financiers n'auraient pas permis d'atteindre par contacts directs. Aussi, les per

sonnes à rencontrer ne sont pas toujours disponibles aux moments voulus ou convenus, et 

quelquefois nous ne le sommes pas forcément nous-même non plus au moment où eux le 

sont. 

Les tiuestionnaires s'adressent de manière spécifique à des groupes distincts : Les an

Clens missionnaires ou missionnaires encore en service, engagés dans les ministères sco

laires ; les pasteurs, évangélistes et catéchistes bénéficiaires de l'œuvre de formation; les 

directeurs nationaux et régionaux de l'Enseigncment Protestant ; les représentants des Syn

dicats de }'Enseignement Protestant; les directeurs de champ des missions et les présidents 

des l~glises concernées par les écoles ; les représentants de l'État, chargés de missions rela

tives à l'enseignement confessionnel, chargés de formation pédagogique ou d'inspection du 

personnel enseignant du privé et enfin à certaines personnes, pour la plupart des laïcs, ayant 

suivi une formation dans les écoles protestantes (anciens élèves des écoles protestantes) 

dont certains sont des politiques, des hommes d'affaires, des fonctionnaires, des éducateurs 

dans le secteur public et privé laïc et d'autres enseignants dans les écoles protestantes. 

Les questionnaires comportaient quarantedeux (42) questions permettant de couvrir 

plusieurs thèmes relativement distincts : les représentations et usages de l'école; 

l'information et la participation des parents à la politique éducative ; les caractéristiques 

sociales des familles ; les pratiques de l'école des familles; leurs opinions et leur degré 

d'implication dans la politique scolaire ; les trajectoires familiales, scolaires et profession~ 

nelles des élèves, etc. 

Le premier questionnaire (avec 14 questions), destiné aux responsables des tgliscs et 

;\fissions fondatrices des Écoles protestantes, concerne l'ensemble de l'œuvre accomplie en 

Côte d'lvoire dans les domaines de l'instruction et de l'éducation scolaire et chrétienne. Le 
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deuxième questionnaire (avec 20 questions), adressé aux anciens élèves, concerne les types 

d'écoles fréquentées, les programmes d'enseignement, l'identité des enseignants, l'emploi 

du temps, le régime scolaire et les relations entre élèves d'ethnies différentes, les rapports 

avec les enseignants, etc. Il était aussi c1uestion de savoir comment la formation reçue leur 

était bénéfique dans les différents postes où ils ont successivement servi. Le troisième ques

tionnaire, adressé aux personnels enseignants et administratifs de !'Enseignement Protes

tant, aux différents représentants de l'État, chargés <le l'enseignement privé confessionnel 

et laïc et aux représentants syndicaux, concerne les rapports entre !'Enseignement Protes

tant et ces institutions citées. La technique <lu questionnaire nous a permis de résoudre en 

partie certaines difficultés qui autrement seraient restées sans solution. 

Les entretiens 

Nous avons entrepris deux sortes d'interviews : les premières sont réservées aux in

formateurs qui ne sont pas en mesure de nous répondre par écrit. Ils se répartissent en 

deux groupes. Le groupe <les «vieux», c'est-à-dire de ceux qui n'ont jamais fréquenté les 

écoles mais qui ont été témoins de la fondation des écoles protestantes et dont certains ont 

même, dans leur jeunesse, participé à leur construction soit en tant que main-d'œuvre ou 

contribuant par leurs cotisations. Ensuite, vient le groupe constituer par tous les anciens 

élèves des écoles protestantes des villages, c'est à-dire ceux qui ont été alphabétisés dans 

leurs langues maternelles et qui, soit parce qu'ils n'ont pas eu l'occasion de poursuivre les 

études au-delà des ttois premières années, soit parce qu'ils sont restés au village, se sont 

petit à petit désalphabétisés pour le devenir complètement aujourd'hui par manque de pra 

tique. Le deuxième groupe concerne les informateurs instruits. 

Ces différentes interviews avaient pour but de recueillir les informations complémen

taires, confirmant ou infirmant celles reçues ailleurs (autres informateurs, lectures 

d'ouvrages, compulsions des documents d'archives, etc.), d'amener les informateurs à pré

ciser certams aspects relevés dans leurs réponses respectives au questionnaire, et dans le cas 

échéant, de recevoir de vive voix des renseignements qu'ils n'étaient pas disposés à nous 

donner par écrit. 
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Obstacles et difficultés 

Beaucoup d'obstacles et de difficultés ont jalonné nos enquêtes. Ils sont d'ordre ma

tériel, technique et idéologique. 

Certaines personnes ont laissé la partie importante du questionnaire pour faire des 

développements qui n'ont aucun rapport évident avec notre propre préoccupation; 

d'autres, qui n'ont pu répondre à beaucoup de nos questions, ont sunplement laissé des 

places vides. Parmi ceux qui ont répondu aux questions, la plupart n'ont pas été dispo

nibles, soit pour se prêter aux entretiens, soit pour répondre au questionnaire complémen

taire que nous avons dû leur envoyer. Ces vides, très nombreux au total et surtout très im

portants, ont contrarié le projet d'écrire beaucoup d'histoires de vie. Nombre de question

nés ont donné l'impression, dans leur interprétation des faits, de vouloir réécrire l'histoire. 

Il ne faut pas ignorer que les années écoulées depuis leur départ de la Côte d'ivoire sont 

nombreuses pour justifier une défaillance de leur mémoire. Mais dans certains cas, nous 

sommes d'autant plus embarrassé pour décider dans un sens ou dans un autre c1u'aucun 

document d'archives ne vient faire la lumière sur la question. 

Ainsi, malgré la grande satisfaction que nous avons retirée de nos contacts avec les 

enquêtés, notamment M. Kangah David, Directeur National de !'Enseignement Protestant 

(~vangélique de Côte d'ivoire (EPECI), l'inspecteur Youboué Konan Pierre, Directeur 

Régional des I'.:colcs AEECI, l\1. Doua Gaston, Directeur Régional des Écoles UEESO, M. 

Vé Tokpa Nathanaël, pasteur et ancien instituteur de l'UEESO, ~L Dérou Benjamin, Ex

Directeur Régional des Ùcoles UEESO et Feu lpoté Jean André, Ex-Directeur de Régional 

des Ùcolcs UEESO, 0.1. Gbanbo, Chef de Personnel des f~colcs AEECI, le Directeur de la 

Documentation et des Statistiques du îviinistère de l'Î~ducation >rationalc et de la Forma

tion de Base, etc. et parmi les anciens missionnaires Mme Richard, M. Maré, et plusieurs 

autTes personnes dont nous ne connaissons la plupart que de nom. Nous tenons à les re

mercier. Cependant certains aspects idéologiques des réponses de certains d'entre eux om 

suscité en nous une interrogation 'soupçonnante' qui a longtemps hanté notre esprit, nous 

amenant à nous demander: Qu'est~cc que ces hommes et femmes nous cachent?». 

La deuxième série de difficulté est d'ordre technique. Nous avons fait l'erreur 

d'élaborer le questionnaire pnnc1pal alors que notre recherche n'était pas suffisamment 
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avancée (en particulier l'enquête mars 1995 et juillet 1996). Dès lors nous avons dû laisser 

de côté, par ignorance, certains aspects important de noue étude. Lorsque par des ques

tions complémentaires nous avons voulu nous rattraper, la plupart de leurs destinataires 

ont gardé le silence. Ce mutisme observé chez la plupart des personnes interrogées au 

cours de cette enquête est révélateur, en cc sens que, dans le contexte ivoirien, le courage 

de ses opinions est souvent très mal partagé. Celui qui règne ne fait qu'un avec le pouvoir 

<pi lui est conféré et toute critique est perçue comme une atteinte à la personne. 

Il faut aussi mentionner les difficultés culturelles, provenant de notre manque de cul

ture sociologique : notre formation était d'abord en Théologie, ensmte en Histoire des Re

ligions et anthropologie religieuse ; notre passage de ces disciplines (théologi(1ue et histo

rique) à la discipline sociologique n'était pas du tout facile. 

~fais à ces difficultés (1ui nous sont personnelles, viennent s'ajouter des difficultés 

que nous partageons collectivement avec d'autres chercheurs sur des sujets en rapport avec 

l'Afrique : les difficultés suscitées par « le manq11e de wnscience historique, l'une des ,grandes tares» 

de tous ceux gui ont reçu nos questionnaires en Côte d'Ivoire. Comment comprendre cet 

état de choses? Est-ce parce que nous avons affaire à des personnes qui ont perdu 

l'habitude d'écrire ? Ou bien est-cc pour des raisons beaucoup plus profondes, entre autres, 

la réticence de livrer des événements vécus dans les périodes difficiles et qui vous marquent 

s1 bien que vous avez le sentiment de livrer une partie de vous-même en les révélant. 

îvlalgré notre déception causée par cet accueil indifférent de nos compatriotes à nos 

questionnaires, déconcerté et uoublé même, nous avons essayé de comprendre les raisons 

de cc qui paraissaient d'abord et paradoxalement comme un si grand manque d'intérêt, 

précisément de la part de ceux qui auraient pu se réjouir non seulement que l'initiati\'e 

d'une telle entreprise soit enfin prise, mais que de surcroît ils soient sollicités à y collaborer. 

Car pour nous, l'écriture de notre histoire est une œuvre collective, communautaire même. 

1\ussi, plutc)t que de nous laisser dominer par la subjectivité pour condamner une telle atti

tude, nous nous sommes demandé au contraire dans le souci d'objectivité, si une telle atti

tude de nos compatriotes ne devait pas s'expliquer par le fait que les questionnaires repré

sentent pour eux un type de rapport à la recherche qu'ils n'ont 1ama1s eu. 

Nous avons rencontré des difficultés d'ordre matériel. 1l s'agit des lacunes rencon

trées au niveau des archives. Nous avons connu maintes difficultés au niveau de la docu-
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mcntation écrite. Nous étions sidérés lorsque nous avons appris que « les archives de la Direc-

lion Réuiona!e 
ô L~co!es Ci\1/l ont été lmUées par emt!{P,nants en colère». D'autres affirment que 

ce sont « les muiens membres du personnel qui les ont brûlées pottr ne pas laisser des traces de leurs dé

!011mem1m!s ON coups ba/2 ».Tout ceci n'a fait qu'accentuer nos difficultés. 

Les Écoles protestantes ont été très peu soumises à des études systématiques. 

N'étaient disponibles que quelques documents administratifs (rapports, circulaires, procès 

verbaux des réunions, etc.) ; toutes ces Archives ne sont ni classées ni entretenues ; elles 

sont parfois empilées dans les cartons ; la plupart d'entre elles sont rongées par les cafards 

ou détruites par l'humidité. Nous y avons trouvé des rapports, des notes de service, des 

emplois de temps, des règlements intérieurs, des registres de conseils des maîtres, conseils 

d'établissement ou de discipline, etc., qui, s'ils étaient entretenus nous auraient permis de 

reconstituer le «style» de l'organisation pédagogique et disciplinaire de ces écoles, de per

cevoir leur évolution dans le temps, etc. De même, en ce qui concerne les élèves, nous 

n'avons pas pu obtenir ou retrouver ni registres d'immatriculation, ni dossiers individuels, 

ni registres de notes, etc., sur plusieurs années consécutives, qui nous auraient utilement 

renseigné sur leurs origines géographi(1ues, familiales et sociales, leurs cursus et leurs per

fonnanccs scolaires ; ni non plus de cahiers modèle ou de roulement, ni de copies ou de 

mémoires qui nous auraient fourni quelque indice de portée ethnographique. Les dossiers 

rassemblés sont pour la plupart incomplets, les coupures parfois énormes. 

Absence de statistiques et documents 

L'autre difficulté est liée au manque de statistiques sur écoles protestantes. Les ensei

gnants et le personnel administratif des écoles protestantes ont tendance à considérer 

l'établissement de statistiques comme une tâche administrative fastidieuse, quelque chose à 

ajourner aussi longtemps <1ue possible ou si elle est faite, en général, elles sont établies au 

dernier moment et ne vont pas au~dclà de ce qui est nécessaire pour obtenir les subven

tions gouvernementales. 

L'. J ,es énoncés en italique sont des cttat10ns extraites des entretiens menés sur le terrain ou des ré
ponses aux questions ouvertes <les divers questionnaires utilisés dans la recherche. 
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Cette absence de statistiques n'a pas rendu notre tâche facile. l·:n effet, aucune plani

fication ne peut être faite avec intelligence si l'on ne dispose pas de données précises. Lors

que nous a\cons cherché à réunir des informations pour cette étude, nous avons constaté 

<.1ue l'ensemble des écoles ne disposent pas de données permettant de se rendre compte de 

l'étendue et du coût en temps et en argent de leur travail d'éducation. L'établissement de 

statistiques aurait donc amené chaque institution à connaître sa propre situation, le person

nel dont elle dispose, combien cela coûte et à quelles sources elle a recours pour supporter 

les frais. Ces renseignements sont indispensables pour que !'Enseignement Protestant 

puisse dresser un plan rationnel d'utilisation de ses ressources en personnel, en bâtiments et 

en argent. Ils lui donneraient l'occasion de présenter des propositions, et de le faire d'une 

façon utile sur la base de renseignements exacts. 

J ,es données statistiques recueillies que nous avons glané çà et là, nous ont permis 

d'apprécier le développement des écoles, de leurs structures et leurs personnels et de faire 

des comparaisons sur une période quelques années. Elles contiennent les données sui

vantes : nombre d'écoles et d'élèves, indications séparées du nombre de garçons et de fùlcs 

et du total des élèves dans chaque degré ; nombre et types des écoles secondaires, nombre 

de garçons et de filles et leur répartition dans les différentes classes ; nombre et types des 

écoles normales (formation pédagogique), hommes et femmes, et leur distribution dans les 

différentes classes. Pour tous types d'établissements scolaires, il faut aussi indiquer le 

nombre d'élèves internes et externes, le nombre, le sexe, les qualifications et les répartitions 

des maîtres, avec l'indication du nombre de maîtres venant de l'étranger. Les rapports 

nanciers indiquent toutes les dépenses, y compris le coût du personnel missionnaire, qu'il 

soit payé localement ou par l'étranger, ainsi que le loyer approximatif que représentent les 

bittimcnts, les classes et les logements du corps enseignant. Les chiffres indiquent aussi le 

revenu total, calculé d'après toutes les sources disponibles : subventions du Gouvernement, 

allocations des missions, conb:ibutions des églises locales, scolarité demandée aux élèves. 

III - Plan du travail 

Notre travail comporte trois grandes parties. Les deux prem1cres parnes compren

nent chacune trois chapitres et la troisième partie en a quatre. Nous introduisons et con

cluons chaque chapitre. 
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Dans la première partie, nous faisons, d'abord une brève présentation de la Côte 

d'Ivoire en ne soulignant que quelques aspects de la vie sociale, politique, économique et 

religieuse en rapport avec notre sujet. Notre objectif est de montrer comment ces données 

ont joué sur le système éducatif ivoirien (Chap. I). Ensuite vient une présentation des diffé

rentes mesures notamment les réformes déterminant les principes fondamentaux régissant 

le service public de l'enseignement (Chap. II). Nous faisons enfin une analyse de la nature 

de la codification des relations entre l'État et les l'viissions et relevons les difficultés posées 

par les conventions (Chap. Ill). 

La deuxième partie fait aussi une présentation des Écoles protestantes. D'abord, nous 

nous sommes intéressé au système d'interactions observables entre Mission-É.glise-l~cole et 

nous avons tenté de démontrer la relation historique existante entre l'émergence et le déve

loppement <les J\Jissions et I':.glises Protestantes et la constitution progressive d'un réseau 

d'établissements scolaires protestants en Côte d'lvoire (Chap. IV). Ensuite nous a\•ons es

sayé de montrer, d'une part comment les écoles protestantes ont été à la fois un moyen de 

reproduction <le la mission évangélisatrice des missions et des Ùglises protestantes et, 

d'autre part, comm.e un outil, au cœur même de cc système, comment elles ont permis aux 

néophytes de confronter et de connaître le n1onde de leurs partenaires et adversaires (Chap. 

Y). Enfin nous avons considéré les choix élaborés et mis en œuvrc par les Églises et les 

J\Iissions protestantes dans la gestion de leur projet éducatif (Chap. VI). Il \'a sans dire que 

ces stratégies éducatives constituent une phase spécifü1ue se situant entre le niveau norma

tif du projet (explication <les valeurs et des finalités pédagogiques) et le niveau empirique 

(analyse de la situation scolaire et familiale). 

Dans la troisième partie, nous tentons de répondre à notre problématique, à savoir en 

tiuoi consiste la contribution des Î~glises et ]\fissions concernées par la recherche au déve

loppement de la Côte <l'ivoire à travers leurs institutions scolaires. Dans un premier temps, 

nous insistons sur les initiatives protestantes innovées par les Ùcoles s'inscrivant dans le 

cadre <l'un cthos de développement, favorable à la lecture personnelle <le la Bible, à 

l'éducation à la responsabilité de l'individu, à l'idéologie religieuse du protestantisme. Nous 

situons, d'une part la contribution <les écoles protestantes au niveau de la formauon des 

agents de développement des églises dans une première phase (Chap. VI), et d'autre part, 

dans une deuxième phase, une contribuuon au projet politique et au développement cultu

rel, social, moral de la Côte d'ivoire (Chap. Vll). Dans un deuxième temps, nous avons 
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montré la manière dont les rrunistères scolaires des Missions et Églises protestantes ont 

répondu aux besoins de l'économie ivoirienne (même si cela est de manière relative), et ont 

par conséquent rempli, entre autres, leur fonction économique et sociale, à savoir 

l'intégration des leurs jeunes par l'accès à un emploi, la mobilité sociale entre génération 

(Chap. Vlll). Dans un troisième temps, notre préoccupation est allée essentiellement à la 

formation du citoyen, en particulier dans le domaine de la famille et de la politique en insis

tant particulièrement sur la conception et la mise en œuvre des politiques éducatives à tra

vers les mécanismes de la transmission de valeurs et leurs effets sur certaines personnalités 

et certaines structures sociales et politiques (Chap. IX). Dans un quatrième temps nous 

évoquons la crise de l'Enseignemcnt Protestant, comprise comme étant la prise de cons

cience de ses acteurs que les mécanismes de régulation de leur système scolaire et l'identité 

des premiers acteurs des écoles protestantes (F~glises, personnels enseignants et administra

tifs) sont soumis à une 'épreuve' non prévue, considérée généralement comme redoutable 

et dont l'issue pour l'instant reste encore incertaine (Chap. X). 
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PREMIERE PARTIE 

LA COTE D'IVOIRE ET SON SYSTEME EDUCATIF 



CHAPITRE PREMIER 

PRESENTATION GENERALE DE LA CÔTE IVOIRE 
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Introduction 

L'histoire de la Côte d'Ivoire en tant que telle, c'est-à-dire depuis la fondation de la 

colonie en 1893, s'étale exactement sur un siècle. Plusieurs chercheurs (historiens, anthro

pologues, sociologues, économistes, ethnologues, etc.) ont relaté nombres d'épisodes rela

tifs aux vicissitudes de la conc.1uéte coloniale et de la gestion du pays après son accession à 

l'indépendance en 1960. Il ne s'agit pas de les évoquer dans ce chapitre23. Dans cette brève 

présentation du pays nous ne soulignerons que quelques aspects de la vie sociale, politique, 

économique et religieuse en rapport avec notre sujet, c'est-à-dire l'éducation. Notre obiectif 

est de montrer comment ces données ont joué sur le système éducatif protestant. 

1. - Données démographiques, ethniques et religieuses : exception 

1v01nenne 

L'histoire de la Côte d'Ivoire et les différentes opérations <le recensement et 

<l'enquêtes démographiques disponibles montrent que la population 1voirienne est caracté

risée non seulement par une très grande mobilité, résultant elle-même d'intenses mouve

ments migratoires aussi bien internes cp'externes21 , mais aussi elle est une des populations 

les plus hétérogènes en Afrique. 

Il n'est pas nécessaire <le citer les ouvrages qui font une présentation générale de la Côte <l'Ivoire: 
la politique, l'économie, la société, crc. Nous avons mentionné. dans notre bibliograph1c la plupart de ces 

ouvrages. En cc qui concerne les œuvres en rappot:I avec l'éducation, voir: Paul Desalmand. Histoire dç 
·~~~"..!!-!J~~.!}_-~~'~··''-"-'~ T «Des orit~nes à 1944 », Ab1dpn, CED.\, 1983. 

Gin es te. '=1.!.!_'''!.ill4.ll\~~~1.!..1.'~~.~~~'L..o!1..~~"lli~~d!..!c~'--""'"'-'"""'"'-'"-'-''-"'""'--!..C.-"-'-'"'-'--"-"~· 
Pa ris, Nathan, Laurenn: Pro tea u. ru;QJ.·Lli~M;Jg:S:_ffi_h·t2.!!,;__U.J.Y'l!!J.'..~L,.<,02_c.;gJ~"'-'"_s~ill'~i'~LL<.LlL9 

Th. I'.'.t. en sociologie, 2 vol., El IESS, Paris, 1996. Paul Yao ,\koto. DeJ'écolc à la nation. Abid 
Jan-Dakar, NE.\, 1979. Joachim Bony. ~u~V-'.b;...JdLO'<JJ!!"-~~_li~LL!.\L!!!.~~L..!d.'!l~•.!d'o~.Ll~~"-'.!!~--""' 

J-".Ct.-~!.'2.°"~"'-'°··1~""·°""''-°"'B.!· ,\bi<ljan, NIL\, 1976. Léonard Sosoo. L.Jbd.!.i?.9~\i.!!!LÇLl,"-._t,:.>L~""'.!S.....1.L.1.~!Jd>~.,..+'-~-'"2 
origiiK;;.Jmqu'en 1954 .. \btdjan, Imprimerie Nat1011;1Je, 1981. 

JI. Ces mouvements migratotres ont fait l'objet d'un débat contradictotre entre opposants et parti au 
pouvoir. Cf. les différents articles et dossiers sur« l'immigration en Côte d'lvotre )), d<1ns Le jour, n° 1251, du 
8 avnl 1999; n° 1 du 9 avril 1999; n° 1283, du 18 mai 1999eT1284, du 19 mai 1999. Notre démarche est 
ici essentiellement scientifique ; nous essayons de prêsemer la situation sans déboucher sur des suggestions 
qui pourraient être perçues comme parusanes. 



24 

A. - La croissance exponentielle de la population résidente en Côte d'ivoire 

Les données statistiques disponibles permettent de démontrer par l'évolution sui

vante de l'état de la population ivoirienne selon la nationalité. 

Tableau 1: Évolution de la population résidente selon la nationalité 

1965 1975 1988 1993 

I voiricns 3.473.250 82,S'Yo 5.233.488 78% 7.787.300 72~/0 9.480.497 74°/o 

Non-Ivoiriens 736.750 17 1.476.112 22% 3.028.394 2SC'./o 3.227.943 25,4%; 

Total 4.210.000 100''.10 6.709.600 100'% 10.815.694 100% 12.708.440 99,4°iu 

S,_ourccs : Pour 1965 : Es1irnation de la Direction de la Statistique. Pour 1975 : RGPH (Recensement 

Général de la Population et de l'f Iabitat). Pour 1975 et 1988 : RGPH (Recensement Général de la Population 

et de 1'11«1hirat). Pour 1993: Eil\IC (Enquête Ivoirienne sur les l\Iigrations et l'Crbanisauon). 

Une analyse démographique des données de ce tableau montre bien que, depuis 

1965, d'une manière générale, la population totale et la population ivoirienne augmentent 

constamment en valeurs relative et absolue de façon considérable, alors que la population 

étrangère a connu, en valeur absolue une croissance rapide entre 1965 et 1988 et un fléchis

sement se traduisant par une baisse en valeur relative, entre 1988 et 1993. Cette baisse con

firme une tendance à la baisse du taux de migration net qui est passé de 1,3 en 1978-1979 à 

0,3 en 1988. 

D'un point de vue démographique, la croissance exponentielle de la population totale 

et la baisse sensible du phénomène de l'immigration sont significatives. Une connaissance 

des causes de ces deux tendances, c'est-à-dire, celles de la rapidité de la population totale et 

celles du fléchissement du phénomène de l'immigration va aider à comprendre les phéno

mènes démographiques qui concourent à l'accélération de la croissance de la population 
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résidente qui est, comme on peut s'y attendre, plus préoccupante dans ces multiples et 

graves effets que l'immigration qui n'est qu'une de ses composantes2s. 

li est rationnellement impossible de séparer mécaniquement le phénomène de 

l'immigration de celui de la croissance de la population totale et des causes profondes de 

celle-ci. En effet, la rapidité de la croissance de la population totale de la Côte d'Ivoire 

s'cxplic.1ue à la fois par son rythme élevé de 3,5('lo de l'accroissement naturel (RGPH, 1988); 

sa fécondité élevée dont le niveau était de 6,8 enfants par femme en 1988 et de 5,7 enfants 

par femmes en âge de procréer en 199 3 ; la mortalité dont le taux ne cesse de baisser, pas

sant de 28 pour mille en 1965 à 13 pour mille en 1988 ; enfin par l'immigration dont 

l'ampleur est attestée par l'importance de la proportion de la population étrangère qui est 

passée de 17,5% en 1965, à 22% en 1975, 28% en 1988 et à 25,4% en 1993. 

Ces données et d'autres données disponibles montrent que, bien qu'il ait baissé, pas

sant de 4°/(J entre 1965 et 1975 à 3,5'% entre 1975 et 1988, le taux d'accroissement naturel 

annuel reste encore exceptionnel en Afrique dont le taux d'accroissement naturel annuel 

était de 2,9% et celui de l'Afrique de l'Ouest de 3, 1 ~lo, en 1994. De même, l'indice de fé

condité de la population totale de la Côte d'lvoire qui connaît aussi une baisse, demeure 

encore très élevé. Il en est ainsi de l'immigration. 

Avec un taux d'accroissement naturel annuel de 3,5%, la population du pays peut 

doubler tous les 19 ans. ~Ainsi, si ces tendances se maintiennent, selon les projections des 

spécialistes, la Côte d'lvoire devrait-elle compter 16.245.000 habitants en 1998 et 

23.843.000 personnes en 2008 et près de 30.000.000 d'habitants en 2015. L'ampleur de la 

croissance démographique renvoie donc au lancinant problème de la satisfaction, dans le 

temps, des besoins essentiels de la population en termes d'alimentation, éducation, santé, 

emploi, logement, etc. Sous cc rapport, il est évident que tout doit être mis en œuvre dans 

le pays pour maîtriser la croissance démographique. Cela veut dire concrètement qu'il faut 

agir en prenant des mesures pour réduire et le niveau de la fécondité et le rythme de 

. Cette démarche va en même temps nous permettre d'élucider les consét1uences et, si possible, de 
faire des suggestions visant à maîtnser non pas seulement l'immigration, mais aussi l'accélération de la crois
sance de la population résidente. 
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l'immigration. Pour cela, il faut agir non pas sur les conséquences de ces deux phénomènes, 

mais sur leurs causes profondes. 

Il faut donc prendre en compte les autres graves problèmes démographiques aux

quels le pays est aussi confronté. Ces problèmes sont : mortalité éleYée (surtout la mortalité 

infantile : 103 pour mille (EPR, 1978) ; extrême jeunesse de la population (la proportion 

des moins de 15 ans était de 47%, contre 3,4% pour les 60 ans et plus en 1988, les moins 

de 15 ans représentaient 4 7, 9% en 1998) ; bas niveau de l'espérance de vie à la naissance 

(56 ans en 1988) ; forte propension à l'urbanisation (en 1988, la population urbaine repré

sentait 39(/o de la population totale, contre 51,6°;(, en 1998 et 59 ,9('.lo en 2008, selon les pro

jections les plus optimistes). 

A terme, les conséquences de chacun de ces problèmes paraissent graves. En pre

nant, à titre d'exemple, d'une part, les conséquences de l'extrême jeunesse de la population, 

face aux besoins des groupes d'âge de moins de 15 ans et au tegard de ce qui s'est passé ou 

se passe dans certains pays près de nous et de la piètre performance de notre système édu

catif, il convient d'affirmer sans se tromper que la Côte d'ivoire constitue potentiellement 

une poudrière : les événements graves, tels que l'agitation scolaire et estudiantine, le « bôrô 

d'enjaillcmenf''• )), l'assassinat de Zébié, lynché par ses amis étudiants pour les avoir trahis, 

etc. sont suffisamment révélateurs d'une grave crise sociale, pour que le problème de 

l'éducation de la jeunesse soit une priorité. 

D'autre part, le rapport de masculinité de la population résidente a subi un boulever

sement considérable et pourrait être pris comme une des conséquences sur l'équilibre dé

mographique naturel et la vie politique : de 97 hommes pour 1 OO femmes en 1988, il est 

passé à 105 hommes pour 100 femmes en 1993. Le Conseil Î~conomique et Social, dans 

son rapport d'octobre 1998, avait fortement épinglé la population étrangère. La Commis

sion des Affaires Sociales et Culturelles du CES affirme que, l'immigration étrangère est 

une des conséquences du déséquilibre démographique naturel et la vie politique par le 

biais : d'abord, de l'importance de l'indice de fécondité chez les immigrants (126 hommes 

pour 1 OO femmes en 1998) ; ensuite, par l'augmentation accélérée de la population active 

21•. C'est un phénomène de jeunesse au cours duquel les jeunes s'affrontent et s'éprouvent en sautant 
d'un véhicule ù l'autre en pleine circulauon. 
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(La population adive, q1ti élail alors évaluée à 4 5% parmi les Ivoiriens en 1988, est passée â 48% en 

tenant compte des immigrés, en 1998) et, enfin par l'accélération du phénomène de métissage 

culturel source d'enrichissement mais aussi de déséquilibre socio-culturel (en 1988, 42% de 

population étrangère est étrangère de la deuxième génération)27. 

En effet, l'impact de l'indice de fécondité des immigrants non-ivoiriens sur le 

nombre de la population ivoirienne est d'autant moins significatif qu'en 1993, chez eux, le 

rapport de masculinité est très élevé : 661 hommes pour 100 femmes chez les Maurita

niens ; 333 hommes pour 1 OO femmes chez les Nigériens ; 228 hommes pour 100 femmes 

chez les S(~négalais ; 172% pour les Béninois ; mais seulement 69°10 pour les Ghanéens ; 

88% pour les ~igérians et 98% pout les Libériens (E1l\1U, 1993). Cette enquête montre 

que le taux de nuptialité, en général, est bas chez les immigrants, même si l'indice de fécon

dité de la minorité de mariés d'entre eux est assez élevé. 

Cc qui explique en grande partie l'accroissement du rapport de masculinité chez les 

immigrants, comme le montrent toutes les études sur les flux migratoires et tous les recen

sements effectués en Côte d'Ivoire, c'est surtout le fait que parmi les personnes qui émi

grent de leurs pays vers la Côte d'lvoire, il y a toujours plus d'hommes que de femmes. 

1\insi, les résultats de l'enquête de 1993 (Ell\IC 1993) ont fait apparaître que sur 1.686.045 

personnes qui avaient émigré de leurs pays, après y avoir été nés, 946.673 individus (s01t 

56,14<Yc,) étaient de sexe masculin, contre 739.372 femmes (soit 43,86%). 

Ce qui paraît évident c'est que, depuis 1988, la Côte d'Ivoire a commencé à devenir 

un pays d'émigration. Cette tendance reste le fait des jeunes. Le thème de l'émigration des 

jeunes qui devient à l'orée du troisième millénaire un phénomène préoccupant aura néces-

. Cf. Le rapport du Conseil l~:conomiquc et Social de Côte d'Ivoirc. Immigration en Côte d'Ivoire. 
Document inédit, publié par le quotidien ivoirien d'information Le Jour. Dans 11°1251, du 20 avril 
1999: «Immigration en Côte d'ivoire. Le seuil du tolérable est largement dépassé, soutient le Conseil écono
m1L1uc et social». Les réactions à cc texte étaient multiples, vu les enjeux politiques que comporte cc texte, 
notamment le débat politique sur le code électoral, défini, par les uns, comme «une prise de conscience col
lective de la nécessité d'affirmer l'identité nationale>>. décrié, par les autres comme «un acte de xénophobie, 
d'exclusion des immigrés», important pour les futures batailles électorales. Toutes ces discussions d'ordre 
poluique ou idéologique tourne autour de la prise de pouvoir, de la conquête du pouvoir d'état au détriment 
des I voincns de souches, entre autres, briguer le poste de Président de la République. Pour ces réactions, voir 
celles du quotidien Le 1our, n° 1252, du 9 avrl1999: «Les étrangers en Côte d'Ivoire. Des boucs-émissaires>>; 
le Droit de réponse du CES, dans Le jour, n°1283, du 18 mai 1999: «Les enjeux de l'immigration en Côte 
d' I \·oire » et celles du sociologue, feu ~loriba Touré dans Le jour n ° 1284, du 19 mai 1999 : " Immigration en 
Côte d'lvo1re: La notion de 'seuil tolérable' relève de la xénophobie>>. 
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sairement des consfa1uences économiques, des conséquences sur l'équilibre démographique 

et socio-politique sur la Côte d'ivoire. 

B. - Le dynamisme des religions en Côte d'ivoire 

Les différentes opérations de recensement et d'enquêtes démographiques disponibles 

sur la population ivoirienne2~ attestent bien le dynamisme des religions révélées et des 

sectes au sein de ccllc-ci. Quelles sont les données socio-culturelles propres aux religions en 

Côte d'ivoire notre pays ? 

Table au 2 : Évolution des proportions des adeptes des religions (%) 

Années 1975, 1988 et 1993 

Chrétiens .tvlusulmans Animistes Autres Sans Relig. Total 

1975 28,6 33,3 30 1,9 6,1 99,99 

1988 27,5 38,7 17 3,4 13,4 100 

1993 23 43 14 

Sources : Pour 1975: RCPI I (Recensement Général de la Population et de l'I fabitat). Pour 1975 et 

1988 : RG PfI (Recensement Général de la Population et de !'Habitat). Pour 1993 : EL\IU (Em1uête 

lvoinennc sur les f\ligrations et l'Crbanisation). 

A ces données, il convient d'ajouter celles montrant l'évolution des proportions des 

croyants de nationalité ivoirienne. En leur sein, les Chrétiens29 arrivent en tête avec 31 

de la population. Ils sont suivis des Musulmans (25, 1 %) et des Animistes (22,8%) " 

(RCPH, 1988). 

Chez les Non-Ivoiriens, les Chrétiens représentaient 1 et les Musulmans 73,3% 

(RGPH, 1988). Lorsque l'on convertit toutes ces proportions en valeur absolue et qu'on 

analyse les chiffres, il apparaît que les inquiétudes quant au déséquilibre socio-culturel se 

dissipent. En effet, en prenant les données du RGPH de 1975 (moins complètes, car ne 

. Cf. ,\cc sujet : Recensement Général de la Population et de l'Halntat (RGP! 1 : 1975, 1975 et 1988;. 
Enquête lvo1rienne sur les Migrations et l'Urbanisation (Eit\IU · 1993). 

Les chrétiens comprennent : les Catholiques, les Protestanrs et les flarristes. 
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portant que sur l'ensemble de la population) et celles du RGPH de 1988 (qui sont assez 

complètes), l'on peut dresser les tableaux suivants : 

Tableau 3: Évolution des religions en valeur absolue entre 1975 et 1988 (popu

lation résidente) 

1975 1988 
Population % Population % 

Chrétiens 1.878.520 28 2.974.315 27,5 

l\lusulmans 2.234.160 33,3 4.185.673 38,7 

Animistes 2.012.700 30 1.838.668 17 

Autres et Sans Religions 536.720 8 1.838.668 17 

Total 6.709.000 100 10.815.694 100 

Sources; Pour 1975: RGPH (Recensement Général de la Population et de !'Habitat). Pour 1975 et 

1988: RGPI I (Recensement Général de la Population et de !'Habitat). 

De l'examen des données de ce tableau, il ressort que chez les Musulmans et les 

adeptes des religions 'Autres10', les valeurs relatives et les valeurs absolues connaissent une 

hausse. Ainsi, entre 197 5 et 1988, la proportion des Musulmans est-elle passée de 33,3°10 à 

38,7°/o de la population totale, soit de 2.234.160 à 4.185.673 de personnes et soit une aug

mentation de 87,3°/tJ, représentant 1.951.513 de fidèles (en 13 ans). Chez les i\nimistes, en 

revanche, l'on observe au contraire une baisse, puisque leur proportion de 30 à 1 Mais 

en valeur absolue, leur nombre augmente en passant de 536.720 à 1.817.038 de personnes, 

soit une hausse de 29,S(Yo, représentant 1.301.318 de personnes (en 13 ans). Cette dernière 

tendance dénote la prolifération des sectes en Côte d'Ivoire. Or, si la pauvreté continue de 

se dé\Telopper en Côte d'Ivoire, cette tendance s'accentuera au détriment des religions révé

lées. 

Depuis le recensement de 1988, les documents officiels sur les structures de la popu

lation de la Côte d'I voire selon la religion et la nationalité font état du déséquilibre socio

culturel lié à l'augmentation du nombre des musulmans (grâce à l'apport de l'immigration), 

en éludant la dynamique des religions dans le pays. Cette augmentation de la proportion et 

"'. Les religions 'Autres' représentent le lot des religions dites africmnes, considérées le plus som·ent 
comme des sectes chrétiennes. On peut citer, entre autres, les i'~glises fondées par Jonas Ahut, celle de Ledjou 
N'Drin, celle i\laric Lalou (Deima), celle de Kokangba et celle de Papa Nouveau. CL Jean~Pierrc Dozon. La 
Ç<J1!§ç__Qs;JLI@P_lli~Ll:illill.cl~-\â~!.lg!illl~Ll!11!;i.lli'..._9Qill:9Iijl<:l'l:fil!lt· Suivi de : Marc ~\ugé : La lecon des 
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du nombre des Musulmans est due à plusieurs facteurs : l'apport des immigrants ; 

l'adhésion à l'islam de nombreux nouveaux fidèles dans toutes les régions du pays, mais 

plus massivement dans l'ouest, l'est et le centre de la Côte d'ivoire. A ces facteurs il faut 

ajouter l'indice de fécondité des Musulmans Ivoiriens et, dans des proportions moindres, 

de celui des immigrants non-ivoiriens. 

Cc dynamisme de l'islam en Côte d'ivoire est certes un fait indéniable. Mais, les reli

gions chrétiennes sont aussi caractérisées par un certain dynamisme, car, quoique la propor

tion de leurs adeptes ait connu une petite baisse, en passant, entre 1975 et 1988 de 28 à 

27,5(%. En valeur absolue le nombre de leurs fidèles a connu une hausse significative de 

58,3(~10, représentant 1.095.795 de fidèles (en 13 ans), en passant de 1.878.520 à 2974.315 de 

personnes. Cc dynamisme des religions chrétiennes est attesté par leur présence de plus en 

plus marquée dans toutes les régions, même celles du nord et du nord-est du pays, considé

rées comme traditionnellement acquises à l'islam et à l'animisme. Il y a donc en Côte 

d'Ivoire, comme partout ailleurs, un regain de religiosité. 

Le dynamisme des religions révélées et des sectes en Côte d'ivoire se fait au détri

ment des religions animistes. Leur proportion se rétrécit, passant, entre 197 5 et 1988, de 30 

à 17%, correspondant en valeur absolue à une baisse de 2.012.700 à 1.838.668 de personnes 

et pose ainsi la question de l'avenir des valeurs traditionnelles. 

C. - Géographie des religions selon les groupes linguistiques 

Il existe en Côte d'ivoire cinq groupes linguistiques. Le groupe linguistique majori

taire est le groupe Akan, avec plus de 30% de la population totale. i\u sein de chaque 

groupe linguistique existent plusieurs ethnies ou dialectes. On note plus 62 ethnies réparties 

de manière suivante : 

Tableau 4 : Répartition des ethnies selon les groupes linguistiques 

Groupes linguistiques Ethnies ou dialectes 
.\kan 22 

I<.rou 16 

,\landé du Nord 11 

f\landé du Sud 
.., 

Voltaïque 6 

Total 62 

ourc : Section ivoirienne du Comité de Lausanne pour l'évangélisation. Les neunles non-01ttl';•>ts 

.\bidjan, novembre, 1995. 
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La difficulté à faire coexister d'importants groupes tribaux différents constitue un des 

soucis majeurs des politi(iues. Même en cc qui concerne la seule population 1vomenne, 

dont les différenciations ethniques sont loin d'être superficielles ou secondaires. 

Tableau 5 : Répartition des grands groupes religieux par groupe linguistique 

(%) à partir des données du RGPH 1988 

Famille Catholique Protestant Musulman Animiste /Autres 
Akan 50% 60°/o 3%) 43<Yo 

I<.rou 17% 2œYo 1% 16% 

Mandé Nord 0% 0~;() 29°/c, 1% 

l\fandé Sud 4% 70,1i) 1% 1 O/o 

Burkinabé 7% 2% 12% 16% 

Non-Ivoiriens 22% 10% 53°/o 7% 

Total 100% 99% 99% 100% 
li9-1!fCC§._: Section ivoirienne du Comité de Lausanne pour l'évangélisation. L~peupks_non attc1nrs . 

. \hidjan, novembre, 1995. 

A l'analyse des données de ce tableau, il apparaît aussi que la Côte d'Ivoire laïque 

comptait en 1988, 4.185.673 rv1usulmans, 6.630.021 Non-l\fosulmans dont 2.97 4.315 Chré

tiens, 1.838.668 Animistes et 1.817.038 Adeptes de religions 'autres' et Sans religion. Les 

populations étrangères sont à prédominance musulmane (73%) avec moins de 15% de ca

tholiques ou protestants. Plus de 60% de tous les protestants sont Akan, et 25% de tous les 

protestants sont Baoulé, une des ethnies majoritaires du groupe linguistique Akan. 

Tableau 6: Répartition des grands groupes linguistiques par religion (%) à 

partir des données du RGPH 1988 

Famille Catholique Protestant Musulman Animiste/ Autres Total 

Akan 34(}~) 11% 4% 51°/o 100% 

I<.rou 34°!(, 10% 2% 54% 100% 

îvlandé Nord 1 (;1() 0% 98% 1% 100% 

Mandé Sud 12% 5'Yo 6°;'ü 77%) 100(~'0 

Burkinabé 12% 1(% 40% 47°/o 100% 

Non-Ivoiriens 16% 2% 73% 9% 100% 

"\bidjan, novembre, 1995. 
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De l'examen des données de ce tableau sur la répartition religieuse par groupe lin 

guistique, il ressort que le groupe Akan est catholique ou protestant à plus de 45% (34% et 

11 (~/o), et animiste ou 'autre' à plus 50%. Les Mandé Nord, cependant, sont musulmans à 

plus de 98°/o et ne pratiquent guère d'autre religion. Le groupe Mandé du Sud est 77% ani

miste ou autre. La répartition religieuse des différentes catégories d'affiliation se résume 

selon les tableaux suivants : 

Tableau 7 : Localisation des grands groupes religieux par régions (%) (1988) 

Bandes;; répartition de la population / Religions 

Catholiques Protestants Musulmans Animistes 

2.162.000 648.600 4.185.673 1.838.668 
Nord 9% 3% 23% 27% 
Centre 33('.!u 37(/o 36°10 57% 
Sud 58% 60(% 41% 16% 

Total 100% 100~10 100% 100% 

Sofilce~.: Section ivoirienne du Comité de Lausanne pour !'évangélisation. Les peuples non-atteints. 

c\hidjan, novembre, 1995. 

11 convient de montrer, enfin, comment ces différentes données, glanées ici et là sur 

les réalités socio-culrurelles en Côte d'ivoire, ont joué sur le système éducatif protestant. 

J ,es différentes périodes considérées étaient marquées par une politique de population obs

curantiste la(.1uclle a contribué à l'aggravation des problèmes démographiques auxquels la 

Côte d'Ivoire doit faire face. Parce que ces différents problèmes sont liés entre eux et con

ditionnent le processus du développement économique et social, seule une politique démo

grapluque cohérente permet de les identifier et de les résoudre. 

La maîtrise de la croissance démographique passe surtout par la baisse du niveau de 

la fécondité et la stabilisation de l'immigration en Côte <l'Ivoire. La baisse de la fécondité ne 

peut être accélérée que par la mise en œuvre <l'un ambitieux programme de planification 

familiale et par la promotion de la scolarisation des filles. En effet, il est prouvé partout, 

1nême en Côte d'lvoire, c1ue lorsque le niveau d'éducation et de formation des femmes 

s'élève, celui de la fécondité baisse, tout comme la proportion des jeunes de moins de 15 

H La bande Nord regroupe les populauons des régions nord, nord-est et nord-ouest ; la bande Centre 
œllcs du centre, du ccnlre-nord, du centre-es! et du centre-ouest; la bande Sud celles du sud, du sud-est et du 

sudouc:st. 
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ans connaît une baisse dans le temps. Un programme vigoureux d'insertion peut être mis 

en œuvrc pour ces jeunes. 11 apparaît enfin, qu'avec la baisse de la fécondité doublée de 

l'augmentation du taux d'activité des nationaux, l'immigration se stabilise. 

Depuis 1997, le Gouvernement de la République tente de le faire. C'est ainsi qu'un 

document de << Déclaration de la Politique Nationale de Population » a été conçu, à partir 

de réflexions menées tant au niveau central que dans chacune des régions administratives 

du pays, par plusieurs équipes d'experts issus de l' Administration Centrale et des Organisa

tions Non Gouvernementales (ONG). Ces réflexions ont porté sur le bilan diagnostic des 

problèmes de population, selon les six thèmes suivants : « 1. Santé de la reproduction ; 2. -

migration et urbanisation ; 3. - population et développement des ressources humaines ; 4. 

femme, population et développement ; 5. ·· population et environnement ; 6. ieunc, popu

lation et développement''». 

A tra\•crs ces thèmes, les problèmes de population majeurs ont été identifiés, les ob

jectifs et les stratégies ont été définis et le cadre institutionnel créé. Il ressort de l'examen de 

cette déclaration que les problèmes d'immigration occupent une bonne place dans le sché

ma général. Tout cc qu'on peut déplorer dans le schéma de la déclaration de la politique 

nationale de population, c'est l'insuffisance de la présence de la société civile dans les struc

tures consultative (CONAPO) et technique (BUNAPO) ; or, les problèmes de population 

sont l'affaire de tous: partis politiques, syndicats, ONG, religieux, etc. 

La mise en œuvrc rapide et le suivi régulier de cette politique de population concomi

tamment avec celle d'un plan de développement cohérent, permettraient aux Ivoiriens de 

maîtriser la croissance démographique, développer un autre modèle de croissance, réaliser 

l'intégration sociale, réduire la pauvreté et les inégalités sociales et profiter de l'intégration 

économique régionale. 

12. «Déclaration <le la Politique Nationale de Population>>. 
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II. - Données socio-politiques et socio-économiques (1945-1993) 

Les structures politiques, sociales et idéologiques mises en place par les administra

tions colomalc et post-coloniale pour faire <le la Côte <l'Ivoire une nouvelle société sont 

foncièrement différentes <les structures traditionnelles. De même les nouvelles religions 

(Christianisme et Islam) instituaient, soit indépendamment de la colonisauon et de l'État 

ivoirien, soit dans leur sillage, <le nouvelles structures <le formation. 1\insi, en instaurant une 

nouvelle idéologie et une nouvelle institution, les pouvoirs politic.1ues et l'i<léolog1e des mis

sions ( catholic1ues et protestantes) avaient plus ou moins collaboré à la destruction des ins

titutions et des croyances traditionnelles. Il s'agissait pour les uns de supprimer, sinon mo

difier ou changer radicalement les structures politiques des sociétés traditionnelles ; pour les 

autres il était question de contrôler étroitement les groupes ou les individus détenteurs du 

pouvoir traditionnel en vidant leurs fonctions de toute significationi1. 

] ,'1\dministration coloniale s'étant substituée aux autorités traditionnelles, elle ne vi

sait d'autre objectif que celui d'exercer directement le pouvoir. Dans ces conditions, le 

maintien de l'ordre social demeure une préoccupation majeme. Toutefois, depuis la pacifi

cation de la Côte d'koire (1908-1913), le souci <le la sécurité intérieure n'avait pas perdu 

son caractère obsessionnel des années 191 O. La docu·ine coloniale préconise qu'il ne fallait 

jamais relâcher de vigilance d'autant que le souci de consolidation constituait une des don 

nées essentielles du problème colonial, voire aussi post-colonial3 1• Quoi qu'il en soit, c'est 

dans cc cadre colonial, à la fois administratif et politic1ue, que les missions protestantes 

s'étaient érablics pour entreprendre leurs actions évangélisatrices et fonder les œuvres so

ciales accompagnant habituellement une telle action. 

Il n'y a pas lieu de décrire la situation politique antérieure à 1945 ; car la vie politique 

ivoirienne se confondait, à cette époque, avec celle de l'administration coloniale. I\ussi 

notre analyse de l'évolution socio-politique de la Côte d'ivoire post-coloniale entre 1958 à 

1993 ne sera décrite qu'en suivant les grandes lignes de l'évolution de Félix Houphouët-

--------~---·---

H Joachim Bony. Op. cir .. p. 80. 
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Boigny en matière du développement socio-économique, culturel et éducatif de la nation 

qu'il a dirigée jusqu'à sa mort en 19931s. 

A. - Du multipartisme au parti unique (1945 -1965) 

1. - Mise en place des structures politiques 

La Colonie <le Côte d'ivoire est devenue, au terme <l'une décolonisation progressive, 

la République de Côte-d'ivoire, un pays dont l'indépendance et la souveraineté ont été offi

ciellement proclamées le 7 août 1960. Les premières formations politiques de Côte d'ivoire 

sont nées de la nécessité de préparer les élections de 1945 et de 1946, destinées à assurer la 

représentation des colonies françaises aux deux assemblées constituantes et à l'Assemblée 

Nationale française. Face à des tendances assises sur des données ethniques, et donc à au

dience territoriale limitée, se détache très vite un groupement né en 1944, le Syndicat Agri

cole Africain (SAA), conduit par Félix Houphouët-Boigny. 

Houphouët ne rencontre aucune difficulté à faire admettre son groupement comme 

section territoriale du Rassemblement Démocratique z\fricain (RD1\), parti des élus de 

!'Afrique francophone, né lors du congrès de Bamako, le 18 octobre 1946. C'est à l'issue de 

ce congrès de 1946 que Félix Houphouët-Boigny est plébiscité comme président du RDA. 

C'est pendant la même période que son groupement politique prend l'appellation actuelle

ment sienne de Parti démocratique de Côte d'Ivoire dont le premier congrès constitutif 

s'est tenu en octobre 194 7. A l'occasion des élections législatives (1945), le RD A avait ob

tenu 11 députés dont son Président Houphouët. 

11 fait son entrée dans le gouvernement français, comme ministre délégué à la prési

dence du Conseil (1956), ministre d'État, dans le gouvernement du général de Gaulle Quin 

1958), membre du Comité consultatif constitutionnel chargé de préparer le projet de la 

10 . Les bornes chronologiques qui délimitent notre sujet, la période des années quarante-cinq à quatre
vingt-treizc, est essentiellement celle du règ11e de l;élix Houphouët-Boigny, personnage aux multiples cumuls: 
chef traditionnel, héritant de la charge «royale» des "\koué ; chef de canton, grand planteur, médectn, prési
dent de la Côte d'lvoire de 1960 à 1993. Elle est aussi celle du Parti Démocratique de Côte d'Ivoire (PDCI), 
dont l'histoire est étroitement liée au destin politique de Félix Houphouët-Boigny. Houphouët-Boigny en était 
le chef de file avant d'être le président de la République de Côte d'Ivoire. Plusieurs biographies de félix Hou
phouët-Boigny ont été écrites. Pour la description d'I Iouphouët comme un personnage charismatique au sens 
webéncn, voir: Jean-Pierre Dozon. La cause des prophètes. Politique et religion en c\frique contemporaine 

Op. Cll. PP· 202-220. 
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Constitution française du 4 octobre 1958; il plaide pour une association de type fédéral 

entre la République française et ses anciens territoires <l'outre-mer. La constitution de 1958 

lui donne assez largement satisfaction. En outre, et en pratique, elle lui permet d'être inves

ti, par une assemblée territoriale composée des élus du PDCl, à la fonction de Premier mi

nistre de la Côte d'lvoirc non encore indépendante. Le succès d'Houphouët et de son parti 

repose en grande partie sur la nature de ses revendications et de sa politique des 'petits pas', 

notamment dans les premières heures de son combat syndical et politique : 

«L'égalité de droits politiques et sociaux, la liberté individuelle et cultu
relle, la création d'institutions démocratiques, une union librement con
sentie des populations d'Afrique et du peuple de Francc16. » 

I\Iais quelques faits importants ont marqué les débuts de son mouvement politique. 11 

convient d'en énumérer trois. D'abord il convient de souligner son alliance avec le Parti 

Communiste français. Il avait choisi, à 1 'Assemblée constituante, de s' apparentcr1 ' au 

groupe parlementaire communiste français, lequel avait décidé de l'accueillir. Selon Hou

phouët, cet apparentement était pour des raisons d'efficacité et non pour des motifs 

d'ordre idéologique. Il explique les raisons ce choix : 

«D'une part nous avions recherché l'appui d'un parti alors au gouver
nement. Comme le Parti Communiste montrait quelque sympathie pour 
les formations politiques dans les colonies affirmant leur désir de secouer 
le joug colonial, nous nous sommes alliés à cc Parti. D'autre part parce 
que le Parti communiste français était le seul qui, par son programme et 
ses formes d'organisation, avait accepté l'alliance dans les conditions que 
nous venons d'indiquer, c'est-à-dire où nous restons nous-mêmes tout en 
liant notre action à la sienne et en recevant son appui. 18» 

ir,_ Bony Joachim. Op. cit .. p.80. \' oir Jean-Noël Loucou. Histoire de la Côte d'Ivoire. ~\bidjan, CED.\, 

1984. 

17 L'apparentement n'a duré que 5 ans. En 1951, le parti d'Houphouët quitte le PCF. Il explique cette 
décision comme une preu\·e de pragmatisme politique: «Tant que le Partl communiste est resté au gouver
nement, personne n'a accusé les élus apparentés :1 cc parti de séparatistes, mais depuis l'exclusion des mi
nistres commumstes, et bien que les élus du RD.\ n'appartiennent pas au Parti communiste, et qu'ils se fus
sent immédiatement désapparentés, on a habilement exploité le prétexte communiste pour justifier toutes les 
mesures prises :1 l'encontre des populations africaines appartenant au RDc\ ». Cf. \'oir Jean-Noël Loucou. 
Op. cit., p. 79. E. Terray. « Que sont devenus nos ex-colonies ? >>. La Quinzaine littéraue, n°560 (numéro 

spécial), 1990. 

lK. Houphouët-Boigny. «Discours lors du quarantième anniversaire du PDCI-RD.\. >> .\bidjan, le 10 

octobre 1986. In J 0-Cl du 11 et 12 octobre 1986, p. 3-4. 
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Le deuxième fait à souligner était ses altercations avec l'adnùnistration coloniale. Les 

forces sociales ivoiriennes montent en puissance et celle d'Houphouët, leur principal leader 

aussi. Leurs actions politi(1ues ne cessaient <le soulever <les remous au sein des populations 

rurales. C'est ainsi qu'au cours <le l'année quarante-sept, un gouverneur <l'un autre genre, 

Péchoux, succédait au gouverneur Latrille et reprenait en main les affaires ivo1nennes. 

C'était le début de la Quatrième République, décidée à rompre avec le laxisme gaullo

communiste issue de la résistance. Il n'était guère question de revenir sur les libertés pu

bliques acquises par l'ensemble des colonies françaises, notamment la Côte d'Ivoire, mais le 

refus que ces libertés s'affirment davantage et débouchent sur une quelconque indépen

dance était latent dans les actes <lu nouveau gouverneuri9. 

Le u·oisième élément à noter est la présence d'une opposition plus ou moms encou

ragée et soutenue par l'administration coloniale. Sous l'autorité <le Péchoux, la vie politique 

s'était singulièrement diversifiée par la création de nouveaux partis: le Parti Progressiste de 

Côte d' l voire (PPC l), né en 1946 ; l'Union des Indépendants de Côte d'I voire (U ICI) créée 

en 1948, devenue rapidement !'Entente des Indépendants de Côte d'ivoire (EICl) et le 

Bloc Démocratique Eburnéen (BDE), né en 1949. Mais la plupart <l'entre eux étaient télé

guidés par le gouverneur, qui y voyait le meilleur moyen de faire obstacle à un PDCI Jugé 

subversif du fait de son alliance avec le Parti Communiste français. Ces partis de 

l'opposition avaient constitué, sous la pression du gouverneur de la colonie, le Parti de 

l'Union française, force unique d'opposition au PDCl en vue des élections législatives fran

çaises en 1951. Au cours de ces élections Félix Houphouët-Boigny est réélu, mais le PDCI, 

lui, restera au creux de la vague. 

I ,e contexte économique favorable pendant cette décennie a contribué à la montée en 

puissance du PDCI, confirmant du coup l'ascendance politique du Président du PDCI. En 

effet, les années cinquante ont été dans l'ensemble des années de prospérité économique 

marquées par l'extension de l'économie des plantations en zone forestière, par le cours 

élevé des prix du café et du cacao, par l'investissement dans la métropole, etc. Il faut aussi 

noter pendant cette période que la vie publique a été assez riche, sous !'auspice du multipar

tisme et d'une évolution politique qui donne de plus en plus de poids aux forces IVoiriennes 
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par l'établissement en 1956 de la loi-cadre. Cette loi confère l'autonomie au territoire ivoi

rien, suivie de l'instauration de la Communauté franco-africaine par le général de Gaulle en 

1958. L'établissement de la loi-cadre a permis de la mise en place, en 1959, d'une Assem

blée territoriale. 

Quelques faits importants ont cependant marqué cette décennie avant 

l'indépendance, entraînant des divisions et des conflits sociaux, notamment l'occupation du 

cercle de Dimbokro et la répression des militants du Rassemblement Démocratique 1\fri

cain en 1949, la révolte des militants du .\1SA après les élections à l'Assemblée territoriale 

de 194 7 et la sécession des Agni en 19 59. 

En janvier 1949, Houphouët-Boigny mène campagne auprès des planteurs de cacao, 

dans le cercle de Dimbokro, pour la défense du prix au producteur. Cela n'est pas du goût 

du colonel Lacheroy qui fait occuper la région par l'armée. Les incidents se multiplieront 

toute l'année 1949. Pour protester contre la répression, les dirigeants du RDA détenus en-

rament une grève de la faim, tandis que le 15 décembre 1949 la des achats de produits 

d'importation est décidée. Les conséquences sont dramatiques : 

«Le chiffre d'affaires du commerce tombe alors de 80%. Et le RDA, qui 
comptait 350 000 adhérents lors des incidents de 1949, enregistre envi
ron 800 000 membres en février 19 50w. » 

Ensuite, le problème du maintien des liens ou bien de la rupture plus franche avec la 

France avait entraîné des discussions assez violentes entre le PDCI et les partis de 

l'opposition. Cette situation présente des enjeux à la fois politique et socio-économiques 

d'où les réactions divergentes qu'elle a entraînées. A cc propos Jean-Pierre Dozon écrit: 

Cependant, la situation est à la fois plus simple et plus complexe. Simple, 
parce que le PDCI est devenu un parti dominant et que, face à lui, les 
autres formations doivent se contenter de stratégies défensives ; com
plexe, dans la mesure où les oppositions au parti d'Houphouët sont lar
gement déterminées par les enjeux et les dynamiques de la société ivoi
rienne elle-même, notamment par cette donne essentielle que constituent 
le phénomène de la baoulitisation et, plus largement, le soutien 
qu'accorde la fraction dirigeante du PDCI aux migrations d'allogène 

"'·Jean.Nod Loucou. ~~4'1.!!!.LCJ.!~~~~-'l_!~:.;,.-,, .... -"-"~~~"-"--"-"-"'-'=' Th. de 3è 
d'.\ix en Provence, 1976. P. 324. 

Université 



contre toute idéologie de revendication autochtone, ainsi qu'aux gros 
planteurs contre les petits. C'est ainsi qu'aux élections à l'Assemblée ter
ritoriale, en mars 1957, une formation, le J\1ouvemcnt socialiste africain 
(l'vISA), ayant pour principale base sociale, les originaires de l'Ouest ivoi
rien (tout particulièrement des Bété), s'attaque violemment au PDCI, fai
sant de ses rangs plusieurs victimes. Pour MSA, le PDCI n'est pas ce par
ti consensuel dont la gloire s'était faite avec l'abolition du travail forcé et 
dans la résistance à la réaction coloniale des années 194 7 -1949, mais le 
représentant, désormais, des intérêts de la colonisation allochtone (baou
lé, dioula, et maintenant voltaïque) et ceux des gros exploitants 11 • » 
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Lln autre fait non moindre a été la manifestation de l'opposition des 1\gni, une des 

ethnies du groupe linguistique Agni, au PDCI et, surtout les tendances hégémoniques de cc 

groupe ethnique, caractérisées par les sécessions de 1959 et de 1963 12 . Ce peuple a mal di

géré la mise en cause, en 1940, de leur leadership en matière de développement de 

l'économie de plantation que les Baoulé et d'autres allogènes par leurs stratégies migratoires 

leur ont ravi. Ce mécontentement s'était d'abord traduit par des alliances syndicales et poli

tiques dans un mouvement d'opposition au PDCI, le Parti progressiste de Côte d'Ivoire 

(1946)11. L'enjeu de la lutte entre Agni et Baoulé ou Allochtone est politique comme le note 

Jean-Pierre Dozon : 

«Avec la montée en puissance d'Houphouët et du PDCI, cc n'est plus 
seulement un problème de terres ou de rapports entre autochtones et al
lochtones qui est en jeu, mais très explicitement une question politique, 
ou ceux-là mêmes qui s'estimaient avoir un droit de préséance sont de 

fait battus. 11 » 

C'est dans cc contexte politique et social confus et diffus qu'est née la loi constitu

tionnelle du 4 juin 19601s. félix Houphouët-Boigny l'accueille avec une certaine amertume, 

11. Jean-Pierre Dozon. Op. cit., p. 132-133. Il a souvent été reproché à une fraction dirigeante du 
PDCl de !;ethnie Baoulé d'accorder des postes en priorité à leur fratrie ou à ceux qui sont de leur ethnie. C'est 

cc népotisme qui est ici appelé« baoulitisation ». 

L'. J ,a première sécession date de 1915 après l'expulsion d'Harris. 

1>. J can-Picn:c Dozon. lbid. voir aussi Jean-Pierre ChamTau et Jean-Pierre Dozon. «, \u cœur des eth
mcs 1v01ri.cnncs ... l'Î~tat ». Dans E. Terray (éd.), L'État contcmpora111 en ,-\fnquc, Pans, L'Harmartan, PP· 

270 277. 

~- 1 J can-Picrre Dozon. Ibid. 

h Cette loi permet aux États africains appartenant à la Communauté instituée en 1958 de rester 

membre de celle Cl tout en accédant à leur souveraineté nationale et internationale. 
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préférant l'autonomie dans le cadre de la Communauté franco-africaine (CFA). Elle don

nait ainsi un sort à la « solution fédérale ». L'Assemblée territoriale du 27 juillet 1960 ac

corde à la Côte d'ivoire son indépendance de la Côte d'Ivoire, officiellement proclamée le ï 

août 1960. L'élection à la magistrature suprême d'Houphouët, obtenue le 7 novembre 1960 

à une quasi-unanirnité, était, dès lors, aussi prévisible qu'inévitable. 

2. Les débuts de l'indépendance et la fin du multipartisme (1960-965) 

Les débuts de l'indépendance de la Côte d'lvoire sont gros de divisions et de conflits 

sociaux. La présence de plusieurs partis de l'opposition justifie cette expression des posi

tions plus ou moins antagonistes dont les conséquences ont souvent conduit à de graves 

crises sociales. 

La Côte d'ivoire, fraîchement indépendante, a besoin de la collaboration et de b 

soumission de toutes les forces du pays pour affirmer son autorité. Houphouët tente 

d'engager des négociations avec les partis opposants. Assez rapidement, Féli.x liouphouët

Boigny parvient à rallier quelques opposants au PDCI, concluant a\·ec eux des accords 

pour gouverner ensemble le pays. Que prévoyait-il dans cet accord ? Les témoignages di

vergem'r'. f\fais, les événements politiques qui ont suivi, notamment les actes politiques 

d'Houphouët ont conduit à la mise en place d'une seule force politique en Côte d'ivoire. 

Déjà, vers la fin des années cinquante-neuf, toute tentative d'opposition ou tout cc 

qui va à l'encontre de la stabilité du pouvoir, s'il n'est pas bridé est brimé : les sécessions, 

les revendications et les grèves sont perçues comme étant déstabilisantes, il a fallu mettre 

les moyens assez durs en jeu pour les réprimer, les arrêter, les épurer, etc. La sécession des 

i\gni de 1959 s'est soldée par des centaines d'arrestations. L'aile gauche que recelait la jeu

nesse du Rassemblement démocratique africain, partisane d'une rupture avec la France a 

connu aussi les expulsions et les arrestations de ces membres. Tout se met en place pour 

l'élaboration de la pensé unique. 

' 1" Selon Loucou Jean Nod, cet accord prévoyait la participation de tous les fils du pays à la construc
tion nationale. Votr Loucou Jean-Noël. Op. Cit. P. 187. Gbagbo Laurent, l'actuel chef de l'opposition ivoi
rienne et Pn:sident du Front Populaire Ivoirien (FPI), un parti opposant, cet accord prévoyait d'assurer une 
alternance de gouvernance du pays. \'oir Gbagho Laurent. Altcrnauvcpolitique. L'Harmattan, Paris, 1982. 
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Les années soixante-trois et soixante-quatre ont été fortement agitées. Le «processus 

d'épuration» va, comme le note Jean-pierre Dozon, 

« connaître sa phase ultime en 1963-1964 lorsque, profitant d'un climat 
de fronde au sein du PDCI - désormais parti unique - et du gouverne
ment, Houphouët allèguera un complot ourdi contre la stabilité du pou
voir pour arrêter des milliers de cadres et de simples citoyensF ». 

Au cours de ces deux années, le pouvoir annonce deux complots contre la sûreté de 

l'i'~tat, découverts en janvier et septembre et pour lesquels sont incriminés plus de deux 

cents personnes dont la plupart étaient des anciens opposants et partisans de l'aile radicale 

de la jeunesse du Rassemblement démocratique africain membres. Pour le premier com

plot, la thèse de « menées communistes » a été évoquée et pour le deuxième, le pouvoir a 

fait état de« d'agissement francs-maçons», puis« d'erreur» et de« coup monté», etc. 

Trois ministres et sept députés sont arrêtés en janvier 1963 et en septembre sept mi

nistres sont révoqués. Une cour de sûreté de l'état est créée. Le pouvoir confirme la mise 

hors la loi du parti communiste et institue une milice du parti (PDCl). Houphouët remanie 

par deux fois son gouvernement. Dans les deux procès qui ont eu lieu en avril et décembre 

1963, dix-neuf condamnations à mort ont été prononcées qui n'ont jamais été exécutées 18 . 

Les familles des victimes sont privées de tout soutien matériel et financier. 

Mais la question des « complots» ou des « faux complots» reste, jusqu'aujourd'hui, 

non élucidée. Tout compte fait, Houphouët prétend disposer les éléments d'un complot 

contre la stabilité de son régime pour arrêter certaines figures emblématiques de 

l'opposition, notamment Ernest Boka, Agni d'Agboville, une des régions sécessionnistes, 

ancien président de la Cour suprême et Ministre de l'~:ducation. Ernest Boka est retrouvé 

mort, dans la prison d' J\ssabou, à Yamoussoukro, le 6 avril 1964. 

Selon la version officielle, il s'est suicidé dans sa cellule et le pouvoir affirme qu'il 

17 J can-Picrrc Dozon. La causes des prophètes ... Op. cit., p. 134. 

IH. \'oir à cc propos l'ouvrage de J. Baulin. La politique 111térieurc d'IIouphouët-Bo1gnr. Paris, Euro
for-Prcss, 1982. Léon Francis Lebry. Cardinal Bernard Yago. Passionné de Dieu et de l'Homme. ,\bidpn, 
NE! -Fratcrnité-1\latin, 1997. Le professeur Diarra affirme qu'il s'agit d'un coup monté pour éliminer les 
opposants et toutes personnes qui s'opposaient à I Iouphouët. Cf. Samba Diarra. Les faux complots 
d'I Iouphouët-Boigny. Paris, L'IIarmattan, 1997. 
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était «poursuivi par le remords d'une vie remplie de malhonnêteté». Une contre version 

affirme que Ernest Boka ne se serait pas donné la mort, mais qu'il aurait été battu à mort. 

L'archevêque d'1\bidjan est le témoin que l'on peut qualifier d'impartial de cette pé

riode triste de l'histoire de la Côte d'Ivoire et des conditions controversées de la mort de 

Boka. D'abord, J\lonscigneur Bernard Yago, prend le risque de solliciter la libération des 

prisonniers politiques et d'intervenir en faveur de leurs épouses et enfants, interdits de tout 

travail rémunéré. Dans une lettre adressée aux diocésains en janvier 1964, il fait allusion à 

« ces hommes qui ont perdu leur liberté » et ces « familles privées de leur soutien ». 

Ensuite, J\lgr Bernard Yago accepte d'aller prier sur la tombe de Boka, son ami ; la 

thèse officielle étant le suicide, l'Église catholique interdit la messe de requiem pour un tel 

acte. La démarche et le geste de Mgr. Yago pourrait s'interpréter comme une dénonciation 

de la thèse officielle du suicide et la présence au cimetière lors de l'enterrement comme un 

démenti public. Houphouët avoue ne pas comprendre Mgr. Yago et il entend le sanction

ner pour « cet acte impardonnable ». Il semble que Houphouët aurait pris la décision 

d'expulser Mgr. Yago et que sur l'intervention de Monseigneur Jean-Marie Maury, délégué 

apostolique, il est revenu sur sa décision, craignant d'être excommunié par le Pape. 

I\près une rencontre avec le Président, Mgr Bernard Yago donne des événements 

une version qui ne confirme le fondement de la thèse de complot ni ne l'exclut. Voici cc 

qu'il écrit : 

« [ ... ] Le Président de la République m'a accordé une longue entrevue et 
une explication sur le fond a eu lieu entre nous dans les meilleures condi
tions possibles. [ ... ] . En cc qui concerne l'incident Boka, je me suis trou
vé devant un cas de conscience où les intérêts temporels et spirituels ont 

parfois du mal à s'accorder f ... ]19 » 

Cc règne du président Félix Houphouët-Boigny qui a duré plus de trois décennies est 

à inscrire dans une sorte de logique de cumul à la fois de registres et d'expériences. Il a bé

néficié d'une stabilité politique et d'un rythme de croissance exceptionnelle. 

l'J. Léon f<'rancis Lcbry. Op. cit., p.123. 
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B. -Préoccupations de promotion socio-économique (1965 à 1975) 

En Afrique occidentale, la Côte d'Ivoire offre le cas exemplaire d'un pays dont les di

rigeants avaient très tôt choisi la voie libérale. Fort du soutien de certains pays occidentaux, 

en particulier la france, résolu à faire de la Côte d'Ivoire la vitrine du libéralisme en 

I\frique, Félix Houphouët-Boigny lance un ambitieux programme de développement. Il 

crée en même temps des conditions nécessaires pour amorcer le décollage économique et 

ouvrir les portes du pays aux investisseurs étrangers : plusieurs chantiers des routes, nou

\Tlles plantations de café et de cacao, de pahnier à huile, de noix de coco, aménagement de 

la vallée du Bandama (A VB) avec le barrage de Kossou, les barrages de Buyo, de Taabo I et 

II, électrifications de villages entiers, des prix rémunérateurs pour des paysans qui fourms

sent des produits de rentes, etc. 

J ,es retombées de cette option économique sont patentes : dans une Afrique que des 

économistes jugeaient mal partie, la Côte d'ivoire, au contraire, a été très tôt présentée 

comme un miracle de développement économique50• Avec un taux de croissance écono

mique de plus de 8°i;1 par an, en termes réels, ses performances sont comparées à celles des 

'dragons' asiatiques. Ce dynamisme économique de la Côte d'ivoire fera l'objet de plusieurs 

études, notamment celles menées par les économistes de renommée internationale dont 

Samir Amin, économiste tunisien, dans son livre sur: J ,e développement de capitalisme en 

Côte d'lvoire51 • 

En 1970, Samit Amin avait publié un livre qui relatait le développement du capita

lisme en Côte d'ivoire. Par-dessous la réalité des chiffres et des statistiques, son analyse 

montre que la Côte d'Ivoire était une société entièrement dépendante sur le plan écono-

nuque. 

« ] ,'expérience de l'évolution de la Côte d' 1 voire au cours de ces quinze 
dernières années, est riche d'enseignements. Elle peut être caractérisée 

. Ce miracle de développement économique en Côte d'I voire était enseigné en Histoire entre 1985 et 

J 989 comme modèle de croissance économique dans le tiers monde (programme de classes de terminales). Il 
étalt question de « miracle ivoirien ». 

' 1 • Sa mir .\mm. l&.J!<~.!QI~TI1!~..QJJ__flij11J.fil!fillli;..ffi~~-1!..1.Y'lill~ 
aussi Laurent Ghagbo. ~w;_.k!.J~~c....L~l!<,,Jlil!~:.l-'~~"--'!_..!.!l~d!.!'~~~~.~~~"-''-::.-=-~~· Paris, 
J ,'l Iarmattan, 1982 



d'une seule expression: croissance sans développement, c'est-à-dire 
croissance engendrée et entretenue de l'extérieur, sans que les structures 
socio-économiques mises en place permettent d'envisager un passage au
tomatique à l'étage ultérieur, celle d'un dynamisme autoccntrée et auto
entrctenu »s2 ». 

' 
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Samir .Amin montre au cours de son étude, que la société ivoirienne na pas 

d'autonomie propre en matière économique. Elle ne se comprend pas sans la société euro

péenne qui la domine : 

« Si le prolétariat est africain, la bourgeoisie véritable est absente, domici
liée en Europe qui fournit capitaux et cadres. C'est au cours des quinze 
dernières années écoulées que cette société, contradictoire et dépendante, 
a peu à peu pris forme. Cela s'est marqué par l'apparition et la croissance 
d'un prolétariat moderne et de couches locales qui, bien que riches, méri
tant peu d'être qualifiées de bourgeoisie, au sens où la bourgeoisie est 
avant tout entreprenante dans le domaine économique. Ces couches, 
dont la prospérité est liée à l'État et au capital étranger, trouvent un em
ploi rémunérateur à leurs revenus excédentaires dans la spéculation fon
cière et immobilière et l'exploitation de certains services. Elles ne jouent 
aucun rôle dans le développement du pays. 51 » 

Dans la post-facc à la seconde édition de son livre, publiée en 1975, Samir Amin a 

maintenu la même analyse. 

«La Côte d'lvoirc, en 1970, n'était pas moins dépendante de l'impulsion 
extérieure qu'elle ne l'était vingt ans plus tôt ; elle l'était davantage. Sa 
croissance se poursuit, à un rythme toujours exceptionnel. Mais celle-ci 
accompagne une intégration grandissante dans le marché capitaliste 
mondial, donc un transfert de valeur grandissant vers les métropoles [ ... ] 
C'est une croissance sans dévcloppemcnt.5 1

• » 

Cette analyse est intervenue au moment où le rythme de croissance de l'économie 

ivoirienne est exceptionnel. Elle est intéressante à plus d'un titre, car elle se révèle objective, 

et peut-être même sans aucune idée préconçue. Si les changements intervenus depuis 1970 

sont perceptibles, la réalité des faits évoqués par Samir Amin est indéniable. Les secteurs 

clés de l'économie ivoirienne sont encore entre les mains des sociétés étrangères et d'une 

s::: Sa1nir L\111111. ()p. cit., pp. 280-281. 

Sl_ Ibid. PP· 279-280. 

0 1. Samir . \min. Le développement du capitalisme en Côte d'l voire. 2'""'. édition revue. Pans, éd. de 

'.\!inuit, 1975. 
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minorité de bourgeois locaux. Toutefois, les formes de dépendance financière sont la

tentes : une importante partie des activités économiques est sous la dépendance de capitaux 

étrangers, soit français (dans le secteur industriel notamment), soit libanais (commerce de 

gros et demi-gros, activités immobilières et diverses activités du secteur tertiaire). 

J\Ialgré une diversification constante des activités économiques et une évolution de la 

structure de production, caractérisées par une baisse des activités agricoles au profit des 

productions industrielles et des travaux publics, l'économie ivoirienne continue de reposer 

principalement sur l'agriculture. 

« La Côte d' l voire n'est pas un pays industrialisé. [ ... [ On vit essentielle
ment de l'agriculture. Nous ne pouvions donc pas assister, impuissants, à 
la ruine des agriculteurs dont dépendait le sort de la population entière 
de notre territoue 00 • » 

Outre les cultures vivrières destinées à la consommation locale (igname, manioc, riz, 

etc.) sont développées des cultures industrielles principalement de café, de cacao, de ba

nane, d'ananas, le caoutchouc naturel et l'huile de palme, etc. Avec un sous-sol inexploité 

(manganèse, or, pétrole et diamant), l'industrie ivoirienne est principalement une industrie 

de transformation: industries alimentaires (conserveries d'ananas, de poissons, meuneries, 

brasseries), industries chimiques (huileries et savonneries, peintures), industrie textile 

(pagnes, bonneterie, ficellerie), industrie du cuir, industries mécaniques (cycles, montage 

d'automobiles). 

Ces données et leur évolution commandent la structure du commerce extérieur du 

pays. Les exportations des produits de l'agriculture (café et cacao principalement) et de la 

pêche représentent environ la moitié des exportations totales, après en avoir constitué le 

tiers il y a seulement huit ans. D'une part, les industries alimentaires et d'autre part, le pé

trole, l'or et le diamant, en nette augmentation, occupent respectivement deuxième et troi

sième rang. J\ la rubrique des importations, les industries mécaniques et électriques détien

nent de plus en plus la première place, suivies par les industries textiles et celles du cuir. La 

part des produits agricoles et alimentaires est en déclin. 

00 . Félix Houphouët-Boigny .. \nthologic des discours. Op. C:it. P 265. 
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La balance commerciale a été constamment excédentaire depuis 1960 jusqu'en 1980. 

Cette situation, excepàonnelle, a facilité une politique active d'attraction des capitaux privés 

étrangers. J ,eur productivité et les difficultés, encore persistantes, de réinvestissement sur 

place, pourraient expliquer l'importance des u·ansfctts privés de Côte d'ivoire vers 

l'extérieur, qui avait doublé en deux décennies. 

L'aide publique extérieure dont les principaux bailleurs sont principalement le Fond 

Européen de Développement, le Fond Prançais d'Aide et de Coopération et le Fond Mo

nétaire International (Fl'vII) était à 8,5 milliards de francs C.F.A. en 1960. Elle est en forte 

progression. On avait prévu la disparition de l'aide extérieure en capital et la subsistance des 

dépenses aux fins d'assistance technique en 1975. Il y a là le signe très net d'une évolution 

rapide de la Côte d'ivoire vers l'autonomie financière à l'égard de l'extérieur, même si elle 

reste comme actuellement, rattachée à la zone franc et aux servitudes que cela implique. 

Le gouvernement ivoirien a manifesté sa volonté d'indépendance économique par la 

création de plusieurs sociétés d'État opérant dans les secteurs de l'agriculture et de 

l'industrialisation des produits agricoles et alimentaires. Cependant il s'agit le plus souvent 

de sociétés d'économie mixte, comportant une part majoritaire de capitaux privés non ivoi-

nens. 

Ces indications permettent de soutenir que, globalement considérée, l'économie ivoi

rienne est généralement malsaine. Plusieurs signes de décollage économique, bien que révé

lateurs, demeurent mitigés : la diversification des productions et des échanges ; l'extension 

du secteur secondaire ; l'amenuisement du secteur primaire ; l'excédent de la balance com

merciale. I ,'aide extérieure publique et le volume beaucoup trop élevé des investissements 

privés étrangers, bien qu'ayant fortement contribué au «décollage» économique du pays, 

n'ont pas accompagné le développement du pays. Ils n'ont été attirés que grâce à la stabilité 

du régime politique qui n'est sienne, pour une part, que grâce à la croissance économique 

qu'il avait permis. 

L'ne question reste cependant posee: En quoi l'école ivoirienne, dans le court et 

moyen terme, a-t-elle répondu aux préoccupations de promotion économique et sociale de 

la collectivité nationale ? 
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C. - Consolidation de l'identité culturelle (1970-1990) 

La vie culturelle de la Côte d'Ivoire est centrée sur l'éducation, notamment sur la sco

larisation. L'école a fait l'objet d'efforts soutenus. 

1. - Budget de fonctionnement du Ministère de !'Éducation Nationale 

En 1974, les dépenses globales de fonctionnement de l'Éducation Nationale étaient 

évaluées à 29.172 millions de francs C.F.1\. dont 1.3 77 millions de subventions et de 

bourses destinées à l'enseignement privé. Les dépenses imputées sur le Budget de Fonc

tionnement Général de l'Ùtat, qui constituait la masse la plus importante des dépenses glo

bales de l'l~ducation Nationale, avaient atteint pour 1974, 25.674 millions et représentaient 

près de 32cYo des dépenses totales de l'État imputées sur le BGF01•. La distribution du bud

get de fonctionnement s'est effectuée entre les trois ordres d'enseignement qui relèvent de 

l'autorité du I\Iinistère de l'Ùducation Nationalc07 . 

Tableau 8: Évolution du budget général de fonctionnement du Ministère de 

!'Éducation Nationale de 1992 à 1995 en millions de F. C.F.A. 

Budget National Budget du M.E.N. Part du M.E.N. (en % ) 

1992 443.000 166.872 34,5 

1993 442.500 166.999 37,7 

1994 500.000 181.316 36,3 

1995 560.000 193.179 34,5 

Source : Programme de \'alorisation des ressources l-Iumaines (PVRl-1). 

] ~n 1992, le Budget Général de Fonctionnement de l'État ivoirien (hors intérêt de la 

dette) s'élevait à 443.000 millions de francs C.F.A. La part qui revenait au Ministère de 

l'i'~ducation Nationale pour son fonctionnement est de 153.082 millions de francs C.F._A., 

o<,_ J ~e taux d'accroissement annuel moyen des dépenses de fonct10nnement s'élevait à 12'~o en 1960, 
15";0 en 1968, 18% en 1969, 22'% en 1970 et 25% en 1972. Les dépenses imputées sur BGr de l'Etat consti
tuaient 21 '~Io en 1968, 23°/o en 1969, 25'Yo en 1970 et 30% en 1972. 

o7_ Il nous a été difficile d'obtenir les données relatives à la distribution de ce budget. 
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soit 34, 5(/'o; cc qui représente 5,73% du P.I.B. On se rend compte que, dans une conjonc

ture économique défavorable, le pays a donné une priorité à la préservation des moyens 

accordés à l'éducation. 

l .. a structure des dépenses globales de fonctionnement est relativement lourde no-
' 

ta mm en t la répartition de celle ci entre les deux masses principales de charges : dépenses de 

personnel et dépenses de matériel et d'exploitation. 

Tableau 9: Budget général de fonctionnement de !'Éducation Nationale de 

1992 

Ensei Salaires Jionct. Transf. Subvcnt. Total E ff. C:orrcsp Coùt an/ élèves 

gnemcnt Total 0/o Total 0/ 
'0 Total O/o Total O/o 

Primaire 88764 93,6 2953 3,1 370 0,4 2757 2,9 94845 1311019 72344 

Second. 40587 81,6 1292 2,6 4928 9,9 2917 5,9 49724 291361 170662 

Tech/Pro 6038 7(),9 1255 14,7 829 392 4,6 8513 9884 861271 

EnscmbL 135389 88,4 5500 3,6 6127 4,0 6065 4,0 153082 -

Source : l\linistè:rc de l'f;ducation Nationale et de la Formanon de Base. 

Cc tableau rapporte la distribution du budget de fonctionnement du Ministère de 

l'Ùducation Nationale entre les trois ordres d'enseignement qui relèvent de son autorité 

(enseignement primaire, enseignement secondaire général, enseignement technique et pro

fessionnel). 

Il indique en final le coùt de l'année par élève pour chaque niveau, c'est-à-dire les res

sources que l'f~tat doit mobiliser pour assurer à un élève sa formation annuelle. Cc calcul ne 

prend pas en compte les dépenses d'investissement. Cc coùt varie de façon très importante 

d'un ordre à l'autre: 

72.344 francs C.F.A. pour l'enseignement primaire, 

170.662 francs C.F.A. pour l'enseignement secondaire général, 

861.271 francs C.F.A. pour l'enseignement technique et professionnel. 
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Cc tableau permet par ailleurs d'observer: 

- l'inégalité entre les différents enseignements (à la verticale) ; 

- la même inégalité entre les différents chapitres ; la prééminence des dépenses de 

salaires sur les autres chapitres est absolue. 

J ,a répartition du budget entre les différents emplois (salaires, fonctionnement, etc.) 

montre que les salaires absorbent en moyenne 88,4(Yti des budgets, avec une pointe pour 

l'enseignement primaire à mettre en rapport avec l'importance de l'effectif enseignant, mal

gré la différence de niveau des traitements. La prépondérance des dépenses salariales sou

ligne l'importance d'une gestion rigoureuse des ressources humaines. Une sous-utilisation 

de 2(Yo du personnel entraîne le gaspillage de près de 3.000 millions de francs Cf.A. 

J ,es subventions et les transferts ont été réduits suite aux innovations et changements 

intervenus entre 1990 et 1992 : suppression progressive des internats dans les lycées et col

lèges, nouvelle convention entre l'État et les Enseignements privés. J ,es transferts pour 

l'enseignement secondaire général en 1992 (9,9(Yo) demeurent supérieurs par rapport aux 

crédits de fonctionnement (2,6°/(i). 

2. - Finalité de la politique éducative en Côte d'ivoire 

Les valeurs véhiculées par les gouvernements, sous la présidence d'Houphouët

Boigny, étaient caractérisées comme étant à la fois des valeurs intellectuelles, scientifiques, 

économiques, politiques, juridiques et socialcs58
. 

J /école a reçu la mission d'inculquer aux élèves les valeurs intellectuelles, morales et 

ctv1qucs. 

« Ayant pour finalité de préparer certes des hommes et des citoyens, mais 
surtout des travailleurs dévoués, elle doit, pour préparer les enfants à en
trer dignement dans la vie professionnelle, leur donner les connaissances 

°K. Le terme de 'culture' est employé non dans son sens humaniste et subjectif par lequel il qualifie le 
raffinement d'esprit ou l'instruction exceptionnelle que l'on rencontre chez une minorité de personnes, mais 
dans son sens anthropologique par lequel il désigne l'ensemble des traditions sociales. Les sociétés regroupées 
dans les limites géographiques de la Côte d'lvoirc avaient chacune leur culture propre. Elles n'étaient pas 

régies par la même organisation politique au moment de la colonisation française. 



indispensables : savoir lire, savoir écrire et savoir compter. Cc sont là, 
bien sûr, les buts traditionnels de l'école primaire, les outils indispen
sables de la connaissance dont la maîtrise évite à l'homme d'être une per
sonne diminuée0~. » 
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Une des finalités de l'école ivoirienne selon Houphouët-Boigny est l'affirmation de la 

culture nationale, laquelle n'est possible que dans une société en développement: 

«Notre société à venir doit devenir plus consciente d'elle-même à travers 
l'affirmation d'une culture nationale proprc<>11. » 

Pour assurer cette identité culturelle il y a lieu d'être attentif à la fois la tradition et à 

la modernité : 

« Gardons-nous ici des tentations passéistes comme des mutations ser
viles. Il n'y aura de fait culturel ivoirien que dans l'architecture harmo
nieuse des réponses, qu'à l'écoute du passé et de l'avenir, de la tradition 
et du monde moderne [ ... ]. » 

L'I~cole a aussi reçu la mission de construire une 'société plus iuste et plus solidaire', 

laquelle fondera 'une démocratie politique et sociale' et donnera 'une primauté au dia

logue'<,i. Du point de vue politil1ue, il s'agit de trois valeurs fondamentales qui sembleraient 

découler les unes des autres : le principe de la laïcité, le principe de l'égalité et le pnnc1pe de 

la démocratie. Ces principes fondamentaux de base qui définissent tout État de droit ont 

été adaptés à la réalité du champ politique en Côte d'ivoire. 

L'application en matière de l'éducation du principe de la laïcité et l'aide de l'État (per

sonnel enseignant, subventions) à tous les partenaires dans l'éducation (y compris les 

{~glises) en vue d'optimiser les performances de l'{~colc ivoirienne, sont une preuve du réa

lisme politique. 

Félix flouphouêtBoigny. Le président l louphouêt Bo1g1~Ja nallm1}vo1pennç. NE.\, .\b1d1an, 

1975.p. 228 

m. Ibid. 

r,i _ Ibid. 
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Le principe de la laïcité appliqué à l'I~cole ivoiricnner.2 est l'ensemble des principes ré

gissant à la fois !'Enseignement public et !'Enseignement confessionnel. De l'ordre de 

!'Enseignement public, ils partent du postulat de la neutralité confessionnelle de l'État qui 

dès lors ne se réclame d'aucune religion. Sans vouloir donner une liste exhaustive de ces 

principes, on peut y inclure, simplement à titre indicatif: la démocratisation et l'égalité de 

l'éducation (égalité des ordres, puis des classes et égalité des sexes), le droit à l'instruction et 

l'obligation de l'instruction primaire ou élémentaire, la laïcisation du personnel enseignant. 

De l'ordre de !'Enseignement confessionnel, ils s'inscrivent dans un partenariat (subven

tions, équipement, ressources humaines, etc.) entre l'État et les Ùgliscs. 

Outre cette laïcisation particulière de l'ordre scolaire, il convient de noter la garantie 

des libertés individuelles et collectives incluant une valeur politique nouvelle, celle du prin

cipe de la 'démocratie à l'ivoiriennc'r.i. La 'démocratie à l'ivoirienne' est, au sens politique du 

terme, d'une part le pouvoir exercé par le peuple Qc peuple élit son président et ses repré

sentants au parlement) et d'autre part la souveraineté exercée par le parti unique (PDCI), 

une minorité de membres influents du PDCI et le pouvoir que Houphouët tient de lui

mêmc (Houphouët aimait se faire appeler le 'père de la nation'). La 'démocratie à 

l'ivoirienne' se distingue par le fait qu'elle inclut à la fois l'oligarchie qui est la souveraineté 

exercée par une mmonté et l'autocratie qui est le pouvoir que certains membres du parti 

tiennent d'eux-mêmes. 

Sc référant à la fois à la tradition et à la modernité, le phénomène démocratique ap

paraît comme une modernisation de l'idée du régime monarchique traditionnel, notamment 

i\kan, le groupe tribal auquel appartient Houphouët-Boigny. La royauté dans certaines tri

bus en Ct)te d'Ivoirc (Baoulé, de Kong, Buna, Kabadougou, Indcnié, Samwi), avait instauré 

dans les rapports sociaux une inégalité à la fois de droit et de fait. 1 ~e pouvoir appartient aux 

seigneurs au-dessus desquels se place le roi qui, par le sacre que lui confère le clan et les 

dieux, devient une personne d'une autre essence : personne sacrée, son pouvoir est de droit 

divin. Cette nouvelle idéologie politique est essentiellement caractérisée par l'idée de laïcité 

r.:. Il demande aux Églises de respecter le principe de la laïcité de l'i'~tat, « fondé sur la distinction entre 
les valeurs profanes et les valeurs sacrées, reconnu et approuvé par l'ensemble des religions en Côte d'Ivoire '" 

r.i. Il s'agit d'un néologisme inventé par Houphouët-Boigny pour justifier son pouvoir s'inspirant à la 
fois de la tradition et de la modernité. 
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et l'idée d'égalité, idées qui trouvent leur fondement non plus dans la religion, mais dans la 

communauté politique nationale. 

Or la population ivoirienne est constituée par un ensemble d'ethnies ayant chacune 

leur système politique. En dehors de ces sociétés gouvernées par des rois la plupart des 

ethnies ont soit des chefferies villageoises doublement contrôlées : conseils des anciens et 

des classes d'~tgc (Abouré, Abbey, etc.), soit des démocraties villageoises de classe d'âge ou 

de personnes élues : (Ebrié, Wê, Bété, etc.). 

] ,es difficultés à faire appliquer cette nouvelle idéologie politique avaient conduit le 

président à se fondre dans une politique machiavélique : il recourait, lorsque cela était né

cessaire, à la force et la contrainte : le régime avait été terni en 1963 par un « faux com

plot », monté de toutes pièces par le président et son entourage pour asseoir son pouvoir. 

!\fais il usait plus généralement de la ruse et de la connaissance de la société ivoirienne pour 

mieux imposer son autorité consistant à s'appuyer sur l'ignorance et la pauvreté du monde 

paysan ; sur le pouvoir de l'argent dans la conservation du pouvoir politique et sur les con

flits ethniques et les divisions du paysage politique ivoirien. 

Conclusion 

Pour terminer cc chapitre il convient de faire trois remarques 

L'œuvrc d'éducation poursuivie sans discontinuité se maintient a un niveau appre

ciablc impliquant un sacrifice financier que l'F'.tat consent pour atteindre les objectifs so

ciaux et économiques. Les données économiques ne sont d'ailleurs pas exhaustives ; ce-

pendant elles tendent à réduire le seuil de la pauvreté. 

« Il est de plus en plus urgent de créer les conditions d'une société plus 
harmonieuse par des actions aptes à améliorer de façon rapide et subs
tantielle les conditions d'existence des moms favorisés, dans le domaine 
de la santé, de l'éducation, du logement et du cadre de vie rural et ur

bain<·1. » 

Elles permettent surtout de soutenir les efforts dans le domaine de l'éducation, do

maine dans lequel près de 40% du Budget Cénéral de Fonctionnement (BGF) sont réguliè-

<·1. Félix 1 Iouphouët-B01gny .. \nthologtc du discours. Op. Cit. P. 547. 
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rcment consacrés depuis l'accession de la Côte d'Ivoire à l'indépendance. Ces efforts ont 

densifié la carte scolaire du pays en le plaçant parmi les pays à fort potentiel éducatif en 

i\friquc subsaharicnnc. Néanmoins le taux de scolarisation et le taux d'alphabétisation des 

adultes demeurent encore faibles en 1993. La Côte d'Ivoire dispose de 7 599 écoles pri

maires dont 7 40 appartenant au secteur privé 0aïc et confessionnel), dans lesquels sont 

inscrits 204.651 élèves. Quant aux collèges et établissements secondaires, ils sont au 

nombre de 436 dont 257 dans le secteur privé 0aïc et confessionnel) pour un chiffre de 

185.553 élèves. Enfin, s'agissant des étudiants, ils sont au nombre de 70 000 pour l'année 

académique 1996-1997r,s. 

Dans un deuxième temps, les diverses finalités, qui laissent entrevoir la complexité de 

l'acte d'éducation, supposent que l'effort engagé sur le plan quantitatif soit soutenu par une 

constante amélioration qualitative afin de dispenser une éducation davantage engagée vers 

la satisfaction non de toutes mais de la plus grande partie des aspirations des enfants et des 

parents. 

Dans un troisième temps, le système éducatif ne saurait être statique et figé face aux 

mutations profondes et accélérées qui transforment la Côte d'lvoire. Il lui faut garder sinon 

acquérir une souplesse permanente, une faculté d'adaptation, qui seules, lui permettront de 

se dépasser constamment et d'évoluer au rythme du progrès qu'il est appelé à servir avec le 

maximum d'efficacité. La récente réforme de l'enseignement tenue en 1997 était indispen-

sable à cet effet. 

r.s. Pierre I<ipré. «Le mot du J\linistre ». C:ent:naire de !'École ivoirienne, 5-9 1uin 1995, .\boisso -
.\bidjan - Grand-Lahou. Source: J\linistère de !'Education Nationale. Se1vice de Commumcatlon et 
d'. \mmation. Yoir ausst le développement sur la gestion fmanoère dans le chapitre troisième de la deuxième 

partie. 



CHAPITRE DEUXIEME 

SERVICE PUBLIC DE L'ENSEIGNEMENT EN CÔTE D'IVOIRE 

(1945 -1993) 
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Introduction 

Si la Côte d'Ivoire, après son indépendance en 1960, a fait de !'Éducation «la ptiorité 

de.r pt7orilés >> en y investissant pratiquement la moitié de son Budget (43% du budget de 

l'foat), c'est parce qu'elle attendait de l'Ùcole qu'elle soit ,, le levier la mobilité sociale )) en 

conciliant les objectifs économiques et objectifs sociaux. L'adéquation entre les finalités de 

l'l~cole et les préoccupations du développement constitue un des soucis maieurs des Gou

vernements ivoiriens. Le président Houphouët-Boigny, en faisant un bilan de ce qu'a la 

politique de ses gouvernements et en matière d'éducation et d'enseignement, résume ce 

souci, en termes d'échec et de désarroi : 

Notre système d'enseignement est d'un poids trop lourd pour les résul
tats qu'il remporte et s'est développé le plus sou\rent en marge de la 
croissance économique qu'il n'y a contribué. N'ayant pas iusqu'ic1, de 
liaisons suffisantes entre la fonction de production et la fonction de for
mation, il répond mal aux besoins d'un pays en voie de développement 
comme le nôtre. 

Pourquoi l'école ivoirienne n'a-t-elle pas répondu aux aspirations d'une société en 

voie de développement? Comment comprendre le déphasage entre les finalités de l'école et 

les préoccupations du développement? 

Cc chapitre passe en revue certaines réformes du Service public de l'enseignement en 

Côte d'Ivoire, détermine les principes fondamentaux qui le régissent et essaie de montrer 

comment les crises de !'École ivoirienne proviennent du déphasage entre les finalités de 

!'École et les préoccupations du développement que le pays s'est assigné. 

Plusieurs sources écrites (textes officiels et discours politiques) vont nous servir dans 

l'élaboration de cc texte. 11 faut citer, entre autres: pour les réformes majeures entre 1945 et 

1960: Arrêté_n° 3179, l.P. du 12 juillet 1948, organisant !'Enseignement pn\ré en AOF et 

Résolution du Congrès du Rasseml}lement démocratique africain, tenu ~_Abidjan, du 1 au 5 

janvier 1949. Pour les réformes entre 1960 et 1990 : ~!.!c.~~~L..!.!.~~c.L.'-'-~~~~4'-~~ 

réforme ge l'enseignement. (1977) et Charte Fonctionnelle. Arrêtés fixant les attributions 
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du J\linistère de l'Ùducation Nationale et de la Formation de base, des services rattachés au 

cabinet du 1\linistère de l'J~:ducation Nationale et de la Formation <le Base. Tome I et IL 

1. - État du service public de l'enseignement public avant 1945. 

Le premier système scolaire de type public pour l'ensemble de l'Afrique Occidentale 

Française (A.O.F.), mis en place en 1903 par le Gouverneur Général Roume, prévoit un 

enseignement primaire comprenant deux niveaux: un niveau élémentaire, un enseignement 

professionnel, un enseignement primaire supérieur et commercial et l'enseignement des 

filles<•'. Il va subir quelques modifications en 1912, en 1918 et 1924. L'arrêté du 10 mai 1924 

prévolt: 

«un enseignement primaire élémentaire (écoles régionales ou urbaines) 
et les cours d'adultes) 
un enseignement primaire supérieur (au chef-lieu de la colonie) 
un enseignement professionnel 
un enseignement spécial de formation technique (au chef~lieu de la colo
nie) 
des enseignements spéciaux, répondant à des sentiments humanitaires, à 
des préoccupatiorn; de politiques indigènes, ou des nécessités locales 
(conformes aux programmes métropolitains)''" )>. 

En cc qui concerne les structures de l'enseignement primaire, il comprenait: 

Les écoles préparatoires (2 ans) dans les postes administratifs 
d'importance secondaire ; 
Les écoles élémentaires (4 ans) dans les chefs-lieux des cercles et subdivi
sions ; 

''''. Cf. So mœ$ : D..!llillill0KcL!d~"°l\1v!.L~ill!!l\lliill~·..s.i-'!l'--!!!~~LIBJ~•L-"""."'~· 
documentation et <le h planification, 1993. Il faut aussi mentionner: ~!!.!..Y.9.!!!.Ycl_l___l~~!.l..Y.!~S!ill~L'"lli.L~ 
ŒJ.!'iÇ.lg!!Ç:m!'.fil_~2!ll~@!lfr~\,,d!llillif!fil_Q!L.!ffil!!:':i.illJlli · A.bt<ljan, le février 1974. Ulli.lé:J,;!.!!fü!.L!cill~~ 

rutKll:ilil~WLill§§.gllid'!!.c11'LLill!tc§§!.<;;'illl~~llliillQi!J,Ç_ill!..!::.mJ1:!ilill!.11 : c\bi<lpn, le 2 avril 1992. Il faut signa
ler aussi les ouvrages sur l'enseignement en ;\OF et en Côte <l'I voire : ;\b<lou .\loumoum : W~~.!!IllilLJ;:!! 
.. \frique. Paris, Présem:e ,1focatne, 1998; Paul Desalmand. !::!!li<..l~-lli;_.!_<L;ill~~ll.J::!L~~-" .. '·L\L~~"'-'""--'-' 
Des origines ~la Cgqfércncçgç Braz_;>:;tville (1944). Sous la <lir. <le N'guessan Konan Dauré. 
1983. Paul Yan I\koto et Roger Gineste ; LJ.]IQJ[]J_(J~.~iQ!!lCll!.lli;..§.c~filJill.Lf~lfil'..!f,!J!ml9Jl.L\:TI..'~!.-'".~J...l.:!:'..!1!.!.,<;· 
T. I & li. :\bi<lpm Paris, J'.~<l. NE1\ - Nathan, 1988. 

r.:. .~ propos <le l'organisatton générale de l'enseignement en :\01~, voir, .. -\<l<lou .\1oumoum: 
L'éducation en .\frt'l~!s:.· Op. cit., p.40. 

,,o_ c\<ldou :\loumouni. Op. ciL, p.46. 



Les écoles régionales (6 ans) conduisant au Certificat d'études primaires 
indigènes (C.E.P.I.) dans les régions comprenant plusieurs cercles et 
subdivisions ; 

Les écoles supérieures (3 ans) au chef-lieu de la colonie conduisant au 
Diplôme d'études primaires supérieures (D.E.P.S.)<·~. 
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La scolarisation a démarré lentement en Côte d'Ivoire. L'enseignement primaire se 

déroulait dans les écoles préparatoires ou les écoles de village, les écoles élémentaires ou les 

écoles de villages/ urbaines et dans les écoles régionales ou les écoles urbaines111. Ce sys

tème va fonctionner jusqu'en 194571 • L'enseignement dispensé dans les écoles de village ne 

se limitait qu'au premier degré. Il s'agissait d'une instruction primaire élémentaire, d'une 

formation de base sous forme de quelques rudiments de langue française, de calcul et 

d'hygiène (niveau CP et CI~). Ces notions étaient destinées essentiellement aux plus bas 

emplois comme ceux d'auxiliaires. Cependant le rôle des écoles de village consistait à établir 

un contact entre les autochtones et les colons ; à rassurer les intentions des uns à l'endroit 

des autres et à établir des rapports de sympathie et de confiance entre les deux groupes. 

i'~tablies dans les chefs-lieux de cercles72, et dans les centres importants, les écoles ré

gionales, de niveau CM, dispensaient un enseignement primaire supérieur. Leurs élèves 

étaient recrutés parmi les meilleurs élèves des écoles précédentes. Elles comprenaient plu

sieurs sections : une section d'agriculture, de travail manuel ou encore école élémentaire 

professionnelle. 

m .\bdou J\loumouni. Op. cit., p.47 . 

. ·o Cf. .\rrêté 1137 et Instruction 437 du 10 avril 1941. JOC-I du 15 avril 1941. \'oir aussi Paul Desal
mand. l listoire de l'éducation en C:ôte d'Ivoire. Tome 1. Des origines à la Conférence de Brazzaville (1944). 
Op. Cit. p. 30. 

- 1. La première I:<'.cole Normale de Côte d'Ivoire est ouverte en 1937 à Dabou, suite à la réforme Bré
vié, soucieuse de promouvoir la ruralisation de l'enseignement. , \u cours de l'année 1939-1940 les écoles en 
Côte d'h·oire comptaient 12500 élèves soit un taux de scolarisation de 4%. Cf. Paul Desalmand. Histoire de 
l'éducation en Côte d'I voire. Tome 1. Des origines à la Conférence de Brazzaville (1944). Sous la dir. de 
N'guessan Konan-Daure. :\bidjan, CED,-\, 1983. 

72. Dans le srstême français d'administration coloniale, les cercles correspondaient aux divisions régio
nales au niveau de !;entité territoriale d'une colonie. Ils comprennent généralement deux ou plusieurs subdivi
sions. Entre 1915 et 1945, la Côte d'Ivoire était divisée en dix-neuf cercles. Un administrateur ou un com
mandant de Cercle avait sous ses ordres des adjoints et des commis des affaires indigènes, chefs des postes 
admimstratifs ou subdivisions. Cf. Joachim Bony. La Côte d'ivoire sous la colonisation française et le prélude 
à \'émancipation: 1920-1947: genèse d'une nation. Thèse de Doctorat 3è cycle. Paris I, 1980, p. 47. 



59 

Ouvertes dans des centres importants, les écoles urbaines étaient uniquement réser

vées aux enfants européens ou assinlliés. Elles étaient autorisées à accueillir les enfants des 

fonctionnaires et des employés de commerce en 1908. Le programme de l'enseignement 

était identique à celui des écoles de la Métropole, et les études y étaient sanctionnées par un 

Certificat d'Eudes Primaires l]émentaires (CEPE). 

Les 'Instructions' du 10 avril 1941 portant sur la réglementation de l'l~colc primaire 

élémentaire avaient apporté une sensible amélioration à la qualité de l'enseignement en as

surant un meilleur encadrement aux maîtres et en impliquant la population à la mise en 

place et à la gestion des écoles7 '. 

« Les bâtiments scolaires seront construits avec la participation des col
lectivités locales et seront entretenus par le village. La demande de la 
création des écoles devra être souhaitée par les populations et non déci
dél'. ou imposée par l'administration74 ». 

L'année 1941 était aussi celle au cours de laquelle une circulaire administrative autori

sait la création de l'I~cole Primaire Supérieure de Bingerville, complétant ainsi les disposi

tions nouvelles. Elle mettait l'accent sur l'éducation <le la femme comme facteur indispen

sable pour l'équilibre social dans les colonies françaises d'Afrique : 

«Le rôle social de l'école en Afrique française ne peut être complet si 
cette école ne s'adresse qu'aux éléments masculins de la population, si 
l'enseignement des filles, si l'éducation <le la femme et <le la future mère 
ne sont pas indiqués comme nos objectifs essenticls75 . » 

,\ la Suite de cette circulaire, quelques plans d'équipements étaient adoptés : la cons

truction de vingt écoles de filles, une par chef-lieu de cercle était décidée. Cne élaboration 

du plan de développement progressif des écoles de filles pour couvrir l'ensemble du terri

toire était mise en place. Parallèlement, un programme spécial était conçu pour 

l'enseignement féminin avec notamment un certain nombre de matières pratiques tels que: 

.\rrété 1137 et instruction 437 du 10 avnl 1941. InJOCI du 15 avril 1941, p 136. 

"1. Instruction 437. Op. Cit. li faut citer en autres une augment,ition de la durée de la scolanté qui 
s'étend ù six années à 8 ans pour l'âge d'adm1ss10n Jusqu'à 14 ou 15 ans); l'augmentation des effectifs 
des classes (50 élèves en moyenne dont 60 à 80 élèves pour les cours préparatoires, 50 à 60 élèves pour ks 
cours élémentaires et 30 ;I 40 élèves pour les cours moyens). 

Circulaire 8ü5 du 8 septembre. In)OCI du 8 septembre 1941, p. 342. 
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«l'hygiène et la puériculture, un enseignement pratique ménager, des travaux au potager 

dans la basse cour, le lavage du linge, l'entretien, le repassage, la couture, l'ensemble se vou

lant 'l'éducation à la maison de la femme africaine.» 

La \Tlslon d'une organisation complète d'un enseignement féminin devant couvnr 

l'ensemble du territoire traduisait le désir de faire accéder les filles à l'enseignement en leur 

proposant une formation adaptée au rôle qu'elles auront à jouer dans la société africaine. 

Cc projet séduisant sera malheureusement abandonné au profit des écoles mixtes réunis

sant garçons et filles pour constituer un effectif suffisant. 

L'autre facteur de changement était le résultat immédiat de résolutions prises à Braz

za,·ille du 30 janvier au 8 février 1944 sur l'enseignement dans les colonies françaises en 

1\frique. Cette conférence était présidée par le général de Gaulle. Elle avait fait plusieurs 

recommandations importantes dont l'administration coloniale avait bien dû tenir compte7!·. 

Il convient de mentionner cinq d'entre elles concernant l'enseignement: 

1. L'enseignement des indigènes africains doit d'une part atteindre et pénétrer les 
masses et leur apprendre à mieux vivre, d'autre part aboutir à une sélection 
sûre et rapide des élites. 

2. Une importance égale à celle attachée à l'enseignement des garçons doit être 
apportée à l'enseignement des filles qui doit marcher de pair afin d'éviter un 
déséquilibre fatal à la société et à la famille indigène. 

3. L'enseignement doit être donné en langue française. 
4. L'enseignement des masses ne peut être entrepris et réalisé que par la création 

d'écoles dans tous les villages présentant un effectif scolaire de 50 garçons et 
fùlcs, la condition préalable étant la formation des instituteurs et des institu
trices indigènes dans les f~colcs normales à établir dans les plus brefs délais 
possibles. 

5. Grâce à l'extension ainsi prévue de l'enseignement des masses et la sélection 
des élites, il devra être ouvert des écoles professionnelles, des écoles primaires 
supérieures et des établissements d'enseignement spécialisé nécessaires à la 
formation des élites indigènes qui devront être appelées à tenir un nombre de 
plus en plus grand d'emplois dans le commerce, l'industrie et l'administration. 

La résolution de la Conférence de Brazzaville ne pouvait que susciter beaucoup 

d'espérances chez les Africains. Pourtant, au-delà des mots, ils avaient vainement espéré 

une traduction immédiate dans leur vie quotidienne de ces nobles intentions exprimées. Ils 

attendaient l'application de ces résolutions afin d'en profiter moralement et matériellement. 

7<'. Paul Desalmand. IIistoire de l'éducation en Côte d'Ivoire. Tome 1. Des origines à la Conférence de 
Brazzaville (1944). Op. C:it. p. 189. 
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Cc qui n'avait pas été le cas dans certaines colonies, mais partiellement dans d'autres 

comme la Côte d'ivoire. 

Le service public de l'enseignement était en progression surtout entre 1943 et 1945. 

Le nombre d'écoles et de classes ouvertes avait augmenté grâce à la collaboration entre la 

population et l'administration. On notait aussi l'insistance sur l'éducation féminine comme 

facteur d'harmonie sociale et culturelle. Il faut enfin remarquer une certaine mutation qui 

traduisait une nouvelle conception de l'enseignement primaire qui voulait que partout, 

l'unité de base soit l'école primaire à cycle complet de trois classes. Tous ces facteurs seront 

déterminants quant à l'évolution du service public de l'enseignement pendant la décolonisa

tion et après l'indépendance de Côte d'lvoire. 

Il. - Évolution du service public de l'enseignement de 1945 à 1960. 

L'enseignement colonial des quinze annees apres la deuxième guerre mondiale n'a 

pas été sans a\·oir des conséquences et des incidences multiples dans les différents do

maines politique, économique, social et culturel de la vie et de l'évolution des Ivoiriens. Il 

est à inscrire dans un contexte de prise de conscience nationale, de développement des 

mouvements de libération et d'élargissement constant de ses objectifs. Parmi les personna

lités qui l'ont fortement marqué et soutenu vis-à-vis du processus de libération politique, 

économique et culturelle et vis-à-vis de l'affirmation de l'identité l'homme ivoirien et de ses 

toutes ses potentialités, il convient de citer le gouverneur André Latrille, nommé gom·er

ncur de Côte d'ivoire, le 26 août 1943 en remplacement du gouverneur général Boisson77 • 

A. - Rapport du gouverneur André Latrille du 13 janvier 1947. 

J ,e gouverneur André Latrille avait personnellement pris part à la Conférence de 

Branavillc, en 1944. Il y était revenu bien décidé à travailler en Côte d'ivoire selon l'esprit 

77 . De 1943 à 1946, .\ndré Latrille a lutté, face aux planteurs européens et en accord avec le député Fé
lix J louphouët-B01gny, pour la suppression du travail forcé. li a traduit cette suppression dans les faits en 
rendant, en 1946, après la loi Félix Houphouët-Boigny, l'abolition du travail forcé obligatoire. Il a été un 
administrateur de premier ordre, qui résistant à la pression des colons français, a su adopter à l'égard des 
1 voiriens une attitude libérale qui leur a permis de s'organiser. li est rappelé en 1947, accusé de s'être trop 
engagé auprès des 1 voiriens et d'avoir encouragé la constitution du Syndicat des planteurs. En 1964, le Prési
dent I louphouët-Boigny l'a élevé à la dignité de grand officier de !'Ordre national ivoirien. 
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de Brazzaville, c'est-à-dire former progressivement les cadres africains dans différentes 

spécialités et de tous niveaux pour la relève. M. Latrille, qui menait déjà une politique libé

rale en faveur de la Côte d'I voire, avait présenté, le 13 janvier 194 7, lors de la première as

semblée du Conseil Général de Côte d'Ivoire, un rapport dans lequel il avait fait le bilan des 

changements intervenus en matière d'enseignement, depuis sa nomination en Côte 

d'Ivoirc78 . Il relevait: 

«Du point de vue social, un très gros effort a été accompli par le service 
de l'enseignement. De nouvelles écoles primaires ont été ouvertes. Le 
nombre d'écoles primaires supérieures a été porté de deux à sept et une 
école normale de Dabou fonctionne à plein rendement. Grâce au dé
vouement de tout le personnel, le cours secondaire d'Abidjan se déve
loppe sans cesse. Cet établissement, si précieux aussi bien pour les Euro
péens que pour les Africains, ouvrira certainement une classe de pre
mière l'année prochaine, permettant ainsi à nos jeunes élèves de préparer 
le baccalauréat sans quitter la Côte d'lvoirc. » 

Outre la création de nouvelles écoles primaires il y a l'ouverture d'une classe qui té

moigne du développement de l'enseignement du second degré conduisant au baccalauréat. 

Le rapport fait apparaître un changement exceptionnel, l'envoi des premiers élèves ivoiriens 

en l•'rancc pour les études. Cette «une innovation n'ayant nulle part de précédent» a été 

effective malgré les difficultés administratives : 

«Enfin, une innovation n'ayant nulle part de précédent, si l'on con
sidère l'importance du contingent, a été faite en Côte d'Ivoire. Malgré 
bien des obstacles d'ordre administratif, 147 jeunes élèves de la Côte 
d'Ivoirc se sont embarqués gaiement pour la Métropole, où ils poursui
\Tcnt leurs études. D'autres les suivront. Tous nous reviendront dans 
quelques années, entièrement imprégnés de la culture et de la science 
française. Côte à côte, avec leurs collègues métropolitains, ils participe
ront à l'intensification du développement de notre tcrritoirc79 • » 

l ,c gou\Tcrncur Latrille rappelait aux membres du Conseil Général de la Côte d'lvoirc 

Lluc «le plein développement de la Côte d'lvoirc » ne sera possible que dans la collabora

tion de tous et dans l'action : 

«C'est avec une réelle émotion que je prends la parole devant la première 
assemblée du Conseil Général de la Côte d'lvoire. [ ··· I Vous êtes ici réu-

.x. Loi du 25 octobre 1946. Cette loi, créée sous l'impulsion de J\I. Latrille, relative à la création du 
Conseil Cénéral de Côte d'Ivoire, autorisait l'élection pour cinq ans et en deux collèges les citoyens de statut 

personnel (30 conseillers) et les citoyens de dro!t africain (20 conseillers). 

'9. J OC-! du 15 janvier 1947. C'est nous qui soulignons. 



nis, Blancs et Noirs, Africains et Européens, dans une assemblée où tous 
œuvrent en commun pour l'administration du territoire, et c'est cette 
réunion dans l'action qui seule peut assurer le plein développement de la 
Côte d'I voire dans tous les domaines : économique, politique et ques
tions sociales. l ... J811 • » 
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Concernant les dispositions nouvelles d'ordre social, le gouverneur Latrille rappelait 

que l'application de la loi Houphouët-Boigny, supprimant les travaux forcés dans les colo

nies, a eu des répercussions positives, caractérisées par des embauches volontaires : 

« En avril, est intervenue la loi Houphouët-Boigny votée sur sa proposi
tion par l'Assemblée nationale française, qui interdit tout recrutement de 
main d'œuvre forcée. Cette loi a été strictement appliquée en Côte 
d' Ivoire. Les résultats en sont les suivants : au lieu de 35.000 recrutés 
administratifs qui travaillaient dans les entreprises au début de 1946, 
l'lnspection du travail enregistre aujourd'hui 42.000 travailleurs volon
taircs81. » 

L'apport du Couvcrneur Latrille concernant l'enseignement en Côte d'lvoire était 

inestimable. ll avait fait de grandes innovations dans l'enseignement et des changements 

d'un si grande importance pour l'avenir de l'éducation en Côte d' Ivoire, notamment dans 

la formation des cadres ivoiriens, numériquement non négligeable (14 7), de différents ni

veaux et spécialités. Cc n'était plus de progression ou de développement dont il était seu

lement question, mais d'un début de modification décisive dans l'évolution normale de 

l'institution scolaire en Côte d'Ivoire. 

B. - Résolutions du Congrès du RDA du 1 au 5 janvier 1949 

Un autre élément dont les conséquences sur l'enseignement colonial des quinze an

nées après la deuxième guerre mondiale sont à souligner est le Congrès du Rassemblement 

Démocratique Africain, tenu à Abidjan, du 1 au 5 janvier 1949. 

En 1949, comme cela avait été le cas déjà en 1946 à Bamako, le Rassemblement Dé

mocratique 1\fricain (H.D1\), lors de son Congrès, tenu à Abidjan du 1 au 5 janvier 1949, 

avait adopté à l'unanimité une résolution sur l'enseignement en Afrique dans laquelle il 

avait fait un certain nombre de constats et de propositions. 

81 . Ibid. 
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Après avoir constaté le manque d'organisation rationnelle de l'enseignement dans les 

colonies françaises en Afrique, au Cameroun et au Togo, le Congrès avait proposé trois 

conditions fondamentales à remplir pour la réorganisation et l'élaboration de tout plan de 

développement de l'enseignement en 1\frique. 

La première condition exigeait une réorganisation de l'enseignement en Afrique en 

procédant par la formation des enseignants, par la réorganisation effective des établisse

ments existants, par la construction en quantité suffisante des lycées et collèges modernes, 

par le reclassement de la fonction enseignante et enfin par une rétribution équitable du 

personnel enseignant. 

«Le développement de l'enseignement demande un personnel qualifié. 
Pouffoir dès maintenant, et en quantité suffisante, lycées et collèges mo
dernes de professeurs ayant les titres requis. [ ... ] Retour du personnel ré
cupéré à l'enseignement primaire, qui en a besoin. Sans la réorganisation 
effective des collèges, on n'arrivera jamais à obtenir des écoles normales 
cc qu'on est en droit d'en attendre, [ ... ]. 
L'administration doit se décider à consentir le sacrifice financier néces
saire afin de rétribuer comme il se doit le personnel en question. Pas de 
personnel qualifié sans reclassement de la fonction enseignante [ ... J82• » 

1 ,a deuxième condition était relative à l'institution de diplômes identiques à ceux de la 

métropole. 

« Institution de diplôme métropolitain, cc qui revient a supprimer les 
restes inavoués des discriminations raciales et d'arbitraire : 
- suppression des examens locaux tendant à fermer l'accès aux titres mé
tropolitains : plus d'instituteurs, de médecins, de pharmaciens africains, 
mais des instituteurs, des docteurs, des pharmaciens ayant subi la même 
préparation et acquis les mêmes diplômes universitaires ; 
- suppression de l'inflation de titres, du favoritisme dans le choix du per
sonnel de direction, des inspecteurs locaux, des intégrations abusives et 
des assimilations scandaleuses.81 » 

J ,a troisième condition portait sur l'accès au financement en \Tue de construire les lo-

caux et d'acheter le matériel indispensable au plus grand nombre d'écoles. 

« hmrnir à l'enseignement des crédits suffisants pour la construction de 
locaux et l'achat de matériel, en exigeant des travaux publics une priorité 

8:7 • Gabriel Lisette. Le Combat du R.D."\. Première réunion des députés africains à Bamako en sep
tembre 1946. Création ~1 cette occasion du R.D.i\. QZassemblcment Démocratique "\fricain) le 21 octobre 
19·16. Dakar Paris, Ed. Présence africaine, 1983. 

81 . Cabri.cl Lisette. Op. C:it. p. 12. 



pour ces travaux, qui justifieront l'appel à l'entreprise privée lorsque les 
services de travaux publics s'avéreront insuffisants et en évitant de se 
contenter de recourir à la seule bonne volonté et à la débrouillardise des 
maîtres. 81 » 
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Selon le Congrès, l'accomplissement de ces conditions conduirait d'abord à la créa

tion d'une école préparatoire par village ou par groupe de villages, ensuite à la mise en place 

d'une école régionale par subdivision, d'une école complète avec CM par le jeu des addi

tions de classes successives, même dans les villages, et enfin à la création de cantines sous la 

responsabilité matérielle et entière de l'administration8s. 

C. - Premier gouvernement de Côte d'ivoire en 1957 

Une décision d'une particulière importance intervenait en 19 5 7 pour mettre fin aux 

fonctions des directeurs et chefs de service du territoire, dont celui du directeur de 

l'Enscigncmcnt8<•. L'arrêté 4824 donnant la composition du Conseil du gouvernement de la 

Côte d'lvoire et l'arrêté 4948 portant désignation des services publics territoriaux responsa

bilisaient les ministres élus par l'Assemblée territoriale de Côte d'lvoire8~. M. Boka Ernest 

assumait la charge de Ministre de !'Éducation et M. Kakou Alcide celle de Ministre de 

l' Enseignement tcchnique88 • 

Les pouvoirs de cc conseil de gouvernement étaient limités par la présence du gou

verneur, mais la nomination des Ministres de !'Éducation et de !'Enseignement technique, 

de nationalité ivoirienne, était significative pour les nouvelles orientations du système édu

catif i\'oirien. 

J !article X de l'arrêté 3004 CAB, fixant les attributions des ministres du Conseil de 

gouvernement stipule : 

8·1 . Op. cit., p.16. 

8 >. Op. cit., p. 27. 

xr, Déosion 4823 du 14 mai 1957. ln JOCI du 13 j1ùn 1957, p. 408. 

KC. Ibid. 

xx Les fondateurs historiques du Parti Démocratique Côte d'lvoire (PDCI) occupent des postes clés 
au sein de cc Conseil de gouvernement. Sur proposition du ;\linistre de l'Éducatton, ;\l. Fournier Yictor, 
Inspecteur de l'.\cadémic, a été nommé Directeur de !'Enseignement primaire et secondaire. 



«Le ministre de l'Éducation est chargé : de l'enseignement du premier 
degré, de l'enseignement du second degré, de l'IFAN, des bibliothèques 
et des beaux-arts, de l'inspection de la jeunesse et des sports89. » 
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Les attributions dévolues au Ministre de l'Enseignement technique étaient celles de la 

formation professionnelle, de l'enseignement technique et des questions d'ordre psycho

technic1ue. Les collèges techniques et les centres d'apprenussage ont été placés sous 

l'autorité du ministère de l'enseignement technique911 • 

J ,a décision de former un conseil de gouvernement de 1 a été su1v1e de deux 

autres décisions politiques (lui ont déterminé et scellé l'avenir de la Côte d'Ivoire : D'une 

part la loi constitutionnelle 59-1 du 26 mars 1959, et d'autre part le décret 59-36 du 30 avril 

1959 portant nomination des membres du gouvernement'J 1• 

1 /organisation intérieure du Ministère de l'f~ducation Nationale comprenait le cabinet 

du fvlinistre et les Directions centrales (Direction de la recherche, Direction des beaux-arts, 

belles-lettres et culture et Direction de l'enseignement comportant une sous-direction ayant 

son siège à Bouaké)92 . 

En observant cet organigramme du J'v1inistère de l'I'.~ducation Nationale trois re

marques s'imposent. Dans un premier temps le service de la recherche dont la direction 

montre qu'elle sera le prélude de l'enseignement supérieur est prioritaire. Dans un deu

xième temps le souci d'une politique culturelle semble évident. Dans un troisième temps 

enfin une volonté d'une décentralisation de l'administration du Ivlinistèrc de !'Éducation 

Nationale y est sous-jacente. 

L'étape allant de 1945 jusciu'à la veille de l'indépendance nationale était celle pendant 

laquelle étaient intervenus quelques grands changements au sein du service public de 

l'enseignement, dont certains auront une si grande importance pour la suite de l'éducation 

m .\rrêté 3025 C.\B. lnJOC-l du 13 jlùn 1957, p. 408 . 

. Op. ot., p. 409. 

'il ln JOC-l, n° spécial du 28 mars 1959. Décret 59-36 du 
30 aypl 1952. lnJOC 1, n° spécial du 5 mai 1959, p. 506. 
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en Côte <l'lvoire. C'était le début <l'une véritable mutation, d'une transformation radicale 

<les structures et <l'une marche inéluctable vers des objectifs nouveaux parallèlement à 

l'évolution politique du pays. 

III. - Orientations du service public de l'enseignement de 60 à 93. 

Après son indépendance en 1960, la Côte <l'ivoire a fait choix d'une politique 

d'enseignement et d'éducation soutenue. Elle a centré sa vie culturelle sur la scolarisation. 

Les enseignements primaire et secondaire général notamment ont fait l'objet <l'un investis

sement financier considérable et <le plusieurs projets de loi portant réforme <le 

l'enseignement. En cc qui concerne les réformes de l'enseignement nous retenons celle de 

1977, présentée à l'Assemblée Nationale: loi <lu 18 août 1977 n°77-584, portant réforme <le 

!'Enseignement et la Charte Fonctionnelle contenant les différents arrêtés fixant les attribu

tions <lu J\1inistèrc de l'É<lucation Nationale et de la Formation de base, des services ratta

chés au cabinet <lu Ministère de l'f<:ducation Nationale et <le la Formation de Base, élaborée 

en 1993. 

A. - Réformes du service public de l'enseignement de 1960 à 1970 

Nous ne relevons que des réformes s'appliquant aux deux prcnucrs degrés <le cet 

ordre <l'enseignement, c'est à dire le degré <le l'enseignement préscolaire et primaire, le de

gré <le l' cnseigncmcn t secon<laire91 • 

1. - Conception et organisation 

Le service <le l'enseignement comprend trois degrés d'enseignement: le degré de 

l'enseignement préscolaire et primaire, le degré <le l'enseignement secondaire et le degré de 

l'enseignement supérieur. 

91. Le troisième degré touchant à l'enseignement supérieur ne sera pas abordé d'autant qu'il n'existe 
pas encore en Côte d'Ivoire d'enseignement supérieur confessionnel. 
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Chaque degré d'enseignement comporte des cycles d'apprentissage ayant des objec

tifs, des contenus, une organisation pédagogique et des modalités d'évaluation qui leur sont 

spécifiq ucs91. 

Le service public de l'enseignement est «conçu et organisé selon les principes de la 

neutralité, de la gratuité et de l'égalité95 ». La neutralité se définit par rapport à tout courant 

de pensée politique, philosophique ou religieux. La gratuité de l'enseignement est assurée à 

tous dans les établissements publics, à l'exception, notamment des droits d'inscription, des 

prestations sociales et des charges relatives aux manuels et autres fournitures scolaires. 

L'égalité impose la non-discrimination entre les usagers, quels que soient leur race, leur 

sexe, leurs opinions politiques, philosophiques, religieuses et leur origine sociale, culturelle 

ou géographique. Plusieurs objectifs sont assignés au service public de l'enseignement: 

« Il doit permettre l'acquisition du savoir, savoir-faire et du savoir être, 
des méthodes de travail et d'assimilation des connaissances, la formation 
de l'esprit critique et le développement de la sensibilité et de la curiosité. 
11 doit garantir à l'enseignement et à la recherche, leurs possibilités de 
libre développement96 ». 

Parmi ces objectifs il faut citer, outre les enseignements artistiques, technologiques et 

les activités manuelles, l'enseignement des langues nationales lequel concourt, comme les 

autres, à la formation des citoyens. Il assure aussi le recyclage, le perfectionnement et la 

formation permanente et offre les possibilités professionnelles adaptées, organisées à tous 

les degrés d'enseignement. 

Le service public de l'enseignement fait l'objet d'une évaluation permanente. Cette 

évaluation est assurée dans les deux premiers degrés par !'Inspection générale de 

91 _ , \ cc sujet voir : Lambert c-\mon Tanoh. « Le réexamen de la politique scolaire : planifier 
!'Enseignement en fonction des besoins quantitatifs et qualitatifs de l'économie.» Europe Fr. 0.-;\l. Paris, 
fénier 1969, N° 469, p. 31. «La politique de l'enseignement.» Éducation ivoirienne. ,-\bidjan, 1969, n° 6, pp. 
11-1-l. :\lichcl Bloch Lemoine. «Développement et transformation de l'éducation en Côte d'ivoire>>. R. fr. Et. 
Polit. Paris, juin-juillet 1978, vol. 13, n° 150-151, p. 79-94. Charte Fonctionnelle. A.rrêtés fixant les attribu 
tions du :\linistère de l'Îiducation Nationale et de la Format10n de base, des servtces rattachés au cabinet du 

,\limstère de l'Ùducation Nationale et de la Formation de base. T. I et 11. 

95_ Charte Fonctionnelle. Op. Cit. ,\rt. 1. Lambert . \mon Tan oh. «La poliril1ue de l'enseignement. » 

(~ducation 1voirienne. c\bidJan, 1969, n° 6, p. 12 

%_ Charte Fonctionnelle. Op. Cit. ,\rt. Ill. 
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l'f:ducation Nationale. I ,a communauté éducative est régulièrement consultée sur la poli

tique éducative à travers des organes consultatifs nationaux ou régionaux. 

En cc qui concerne les établissements d'enseignement privés laïcs ou confessionnels 

le service public de l'enseignement peut leur être concédé. Cependant l'Ùtat frxe leurs con

ditions d'ouverture et d'agrément, les conditions d'habilitation des formations qui y sont 

dispensées, les conditions de fonctionnement pédagogique et administratif, ainsi que les 

modalités de leur contrôle par les pouvoirs publics. Ces conditions ont trait notamment à la 

pertinence et à la c1ualité des projets pédagogiques présentés, à la qualification des ensei 

gnants et à la qualité des installations et des équipements pédagogiques~7 . 

2. - Principes applicables à l'enseignement préscolaire et primaire 

L'enseignement préscolaire et primaire qui constitue le premier degré d'enseignement 

est accessible aux enfants, dès de 3 ans. Il comprend le cycle de l'enseignement prés-

colaire et le cycle de l'enseignement primairc98 . Chaque cycle a une mission spécifique. 

«Le cycle de l'enseignement préscolaire est chargé du développement 
global et harmonieux de l'enfant en relation avec son environnement, 
aux plans intellectuel et moral; de la socialisation permettant à l'enfant 
d'établir des relations avec les autres et de la préparation de l'enfant en 
vue d'aborder le cycle de l'enseignement primaire. 
Le cycle de l'enseignement primaire a pour missions de l'intégration de 
l'enfant dans son environnement social, culturel et économique en vue 
de le préparer à se prendre en charge et à être utile à sa société, de la 
formation morale, civique et culturelle de l'enfant et la formation pra
tique en vue de l'intéresser aux métiers divers et au travail manuel et de la 
préparation de l'enfant en vue d'aborder le cycle de l'enseignement se
condairc9'J. » 

Les cycles préscolaire et primaire, dispensés dans les écoles maternelles et dans les 

écoles primaires sont dirigés par des directeurs nommés. La communauté éducative est 

Il ici d'une des dispositions des lois c1ui s'appliquent aux structures d'enseignement privé auto-

risées par l'Ùtat. 

''X. La durée des c1·cles de l'enseig11ement préscolaire et primaire est fixée par des textes réglementaires. 

99 Op. Cit. ,\rt. XVJ. Voir aussi .\Iichcl Bloch-Lemoine. «Développement et 
transformation de l'éducation en Côte d'Ivoire ». R. fr. Et,JloJir. Parts, JLU11-JU1lkt 1978, vol. Xlll, n° 150-151, 
p. 84. Le de l'cnsc1gnement primaire est sanctionné par le Ccrtific;H d'.É:tudes P111na1res cr Élémentaires 

(Cl 
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associée étroitement à la vie scolaire de l'établissement. Toute implantation d'écoles mater

nelles et primaires se réalise selon les principes et le respect de la carte scolaire nationale, 

élaborée à cet effet. En vue de faciliter la scolarisation des enfants, des cantines scolaires 

peuvent être organisées dans les établissements préscolaires et primaires. Pour favoriser les 

relations entre l'école et le milieu et pour permettre une ouverture de l'élève sur son envi-

ronncmcnt socio-économique, il est institué des coopératives scolaires. 

J ,c personnel de l'enseignement préscolaire et primaire comprend le personnel ensei

gnant, le personnel administratif et de service. La formation initiale et continue du person

nel enseignant comprend une formation théorique générale, une formation théorique aux 

sciences de l'éducation et une formation pédagogique pratique. Cette formation se déroule 

dans les filières spécialisées de l'enseignement supérieur ou dans des centres et instituts 

pédagogiques spécialisés. L'évolution de la carrière professionnelle des enseignants de 

l'enseignement préscolaire et primaire est liée aux résultats des concours de promotion 

interne et à l'évaluation de leurs activités. 

3. - Principes applicables à l'enseignement secondaire 

L'enseignement secondaire constitue le deuxième degré d'cnscignement 11111 • Son accès 

est conditionné par l'admission à un concours. Le nombre <l'admis est fonction des capaci

tés d'accueil des établissements. Il comprend des fùièrcs spécialisées organisées en cycles, 

notamment les filières de l'enseignement général et technique et les filières de 

l'enseignement professionnel. Chaque filière reçoit une mission spécifique. 

«L'enseignement Secondaire Général et Technique est chargé de la con
solidation et de l'approfondissement des acquis du niveau précédent, 
l'ouverture sur les autres cultures et le développement de l'esprit 
d'initiative et de créativité; de l'éducation civique, morale et physique du 
futur citoyen ; de la spécialisation dans une filière générale technique ou 
professionnelle afin de permettre à l'élève d'accéder à la vie profession
nelle ou de poursuivre des études dans l'enseignement supérieur. 
L'enseignement secondaire général et technique comprend un premier 
cycle d'approfondissement et de formation générale, sanctionné par le 
Brevet d'Etudcs du Premier Cycle (BEPC) et un second cycle de rcnfor-

1110 Toute implantation d'établissement secondaire doit se faire conformément aux principes établis 
par la carte scolaire nationale élaborée à cet effet. 
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1 ,a section professionnelle de cet ordre d'enseignement est chargée de donner des 

qualifications techniques et professionnelles permettant à l'élève« d'acquérir et d'exercer un 

métier ; de donner aux populations sans emploi des qualifications professionnelles qui faci

litent leur insertion dans la vie active ; de donner aux populations sous-qualifiées, les quali

fications permettant d'améliorer leur productivité 1112 ». Sa mission se traduit par des actions 

de formation accédant au diplôme ou à la qualification initiale ou continue. 

Les cycles d'étude à l'enseignement secondaire sont définis par des objectifs et des 

programmes nationaux d'enseignement général, technique ou professionnel qui compor

tent des progressions annuelles ; les critères de sélection et d'orientation sont organisés de 

manière à faciliter la réussite du plus grand nombre par des démarches pédagogiques ap

propriées et diversifiées conduisant progressivement les élèves vers l'autonomie. 

Les décisions d'orientation sont motivées par les aspirations et les résultats scolaires 

des élèves, et prennent en compte les capacités d'accueil des établissements. Une alternance 

entre formation théorique et formation pratique en situation de production est prévue dans 

les filières spécialisées qui conduisent aux diplômes professionnels. 

Les milieux professionnels sont associés à l'élaboration de la politique de formation 

professionnelle initiale et continue, à l'élaboration des contenus et des moyens de forma

tion; à l'exécution, au suivi et au contrôle ainsi qu'à la validation des résultats de cette for

mation. La création et l'organisation de toute nouvelle filière de formation professionnelle 

sont subordonnées conformément aux objectifs de développement national et aux ten

dances du marché de l'emploi. 

Les collèges, les lycées d'enseignement général et technique, les centres de formation 

professionnelle, les centres techniques et les lycées professionnels constituent les établisse

ments d'enseignement secondaire. Ces établissements sont dirigés par des directeurs nom-

1111_ Charte l'onct10nnelle. Op. C:it. "\rt. X\'. Côte d'Ivo1re. Plan et i'~ducation Nationale (i\Iimstère). -
l'_i;ggramme de développement de l'éducation et de la formation de !'Éducation Nationale. - "\bidjan, i\linis
tère, 1969, p. 97. N"otons aussi que l'accès au second cycle est conditionné par une sélection-orientation. 

1112. Charte Fonctionnelle. Op. C:it .. \rt. XX. 
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més. La communauté éducative est associée étroitement à la vie scolaire de l'établissement. 

Les partenaires socio-économiques sont associés à la gestion et au financement des actions 

de formation professionnelle initiale et continue au travers d'organismes chargés de la 

promotion et du développement de la formation professionnelle. 

Le personnel de l'enseignement secondaire comprend le personnel enseignant et le 

personnel administratif et de service103. La formation initiale et continue du personnel en

seignant comprend une formation théorique générale, une formation théorique aux 

sciences de l'éducation et une formation pédagogique pratique. Cette formation se déroule 

dans les filières spécialisées du cycle d'enseignement supérieur ou dans des centres et insti

tuts pédagogiques spécialisés. L'évolution de la carrière professionnelle des enseignants de 

l'enseignement secondaire général, technique et professionnel est liée aux résultats des con

cours de promotion interne et à l'évaluauon de leurs activités. 

4. - Premier élément d'un bilan de l'enseignement entre 1960et1970 

Quand on examine les chiffres relatifs à l'enseignement primaire par exemple, on est 

frappé tout d'abord par le fait qu'ils traduisent un changement remarquable par rapport aux 

années antérieures : il y a un maintien de progression numérique des effectifs. Selon les 

données de ce Tableau 1: Évolution des effectifs des élèves de l'enseignement pri

maire de 1903 à 1994, de 1960 à 1970, le nombre d'élèves dans le primaire est passé de 

200.()46 à 464.817 et celui des établissements d'enseignement secondaire de 35.000 à 

76.000 1114 • 

Jo.l J Aê> établissements peuvent recourir à des enseignants vacataires qui apportent la contribution de 

leur professionnelk:. 

1o1 Les sources proviennent de la Direct1011 des statisuques et de la planification du :\lin1stcre de 
l'(,~duc1tion Nationale. L'enseignement technique est encore peu développé, de même ciue l'encadrement et 
l'animation en milieu rural. L'unÏ\'ersiré d'i\bidjan dispense un enseignement supérieur pratiquement 1den· 
tique à celui offert en France. Elle réumssair, en l <)70, quatre facultés et plusieurs mstituts, avec environ 2.000 
étudiants inscrits, dont 700 I votriens. On constate à nouveau de fortes déperditions à mesure de la progres
sion des études, et une écrasante majorité d'étudiants masculins (en Droit et sc1e11ccs économiques, ils repré· 

sentent 87°0 de l'effectif total). 
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Tableaux 1: évolution des effectifs des élèves de l'Enseignement primaire 

de 1903 à 1994 

Source : J\Iinistère de l'Éducation Nationale et de la Formation de Base. 
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Par contre ces chiffres relatifs à l'enseignement primaire ne traduisent pas de chan

gement remarquable par rapport aux années antérieures. L'accroissement relatif des effec

tifs n'est particulièrement pas accusé et le rythme de développement de l'enseignement 

reste stationnaire : entre 1960 et 1970, le taux de scolarisation est passé de 42% à 58%, soit 

une différence de 16°/ti alors qu'il était à 26% entre 1945 et 1960 (Source : DNSP - .l\Jinis

tère de l'i'~ducation Nationale et de la Formation de Base). 

Malgré le concours d'établissements privés prenant en charge 30% de la population 

scolarisée, le nombre de places existantes dans les établissements secondaires en 1970 

n'atteignait pas le tiers du nombre d'enfants scolarisables dans cet ordre d'enseignement. 

D'autre part, et malgré une assistance technique importante en milieu urbain, le nombre de 

maîtres reste très insuffisant ; cc qui explique pour une part les fortes déperditions consta

tées à mesure que l'on gravit la hiérarchie scolaire : 35% des élèves de l'enseignement se

condaire sont en classe de sixième, mais 1,4(Yo seulement parvient jusqu'aux classes termi-

nales 1
'"· 

Deux importantes disparités sont à observer : la population masculine scolarisée est 

beaucoup plus importante que celle des filles (67% contre 33% dans l'enseignement pri

maire; 85(Yci contre 15% dans l'enseignement secondaire). D'autre part, le taux de scolarisa

tion est très \-ariable d'une région à l'autre : inférieur à 20% dans le nord-ouest, il est supé

rieur à 70% dans le sud-est. 

Ces données ne concernent que la population scolaire. La population adulte reste, 

dans l'ensemble, très analphabète (90%), notamment en milieu rural (4°/o de ceux qui la 

composent savent lire et écrire). J ,c taux d'alphabétisation globale de la population adulte 

est d'environ 10%. On observe pour l'alphabétisation les mêmes disparités entre régions et 

entre sexes que pour la scolarisation. Malgré les efforts déployés, la scolarisation n'arrive 

pas à atteindre les zones rurales et les tranches de population économiquement faibles. 

C'est ainsi que le Couverncmcnt a trouvé opportun d'engager d'autres réformes, en vue de 

généraliser l'(~cole. 

101 . Côte d'Ivoire. J\linistèrc de l'(~ducation Nationale. Service de la documentation et de la planifica-
11on. Rapport de 1970. c\bidjan, novembre, 1970. 



77 

B. - Réformes du service public de l'enseignement entre 1970 à 1993. 

Les prodigieux rythmes de croissance du produit intérieur brut enregistré pendant les 

décennies 1950-1960 (8%/an) et 1960-1970 (12%/an), ont permis à la Côte d'Ivoire d'être 

un modèle de croissance, qualifiée de« miracle ivoirien>>. Le Président Houphouët-Boigny, 

jusqu'à sa mort en 1993, a voulu faire bénéficier les fruits de cette croissance exceptionnelle 

à tous les Ivoiriens en accordant à l'i'~cole un statut particulier. La formation, en tant que 

« prioriN des prionlés », l'I~tat va considérer «!'Éducation et la Culture comme l'un des meil

leurs investissements 10r, ». La traduction de la volonté de l'État va se faire par différents 

engagements politiques à plusieurs niveaux. 

Tableau 2: Tableau comparatif des rémunérations des enseignants et autres 

fonctionnaires 

264.647 
Secondaire 

137.41 

231 
RTI 114.511 

88.499 

85.247 

Dans le secteur public, il convient dans un premier temps de mentionner la générali

sation de l'enseignement en instituant le «décrochage» du personnel enseignant du cadre 

<le la Fonction Publique. Les enseignants sont des fonctionnaires particuliers dont la grille 

w .. Félix Houphouët Boigny.<< :\Iessage à la Nation, aoùt 1970 )). JOC-1 <lu 8 aoùt P· 2. 
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<le salaire est élaborée dans les conditions particulières. Il s'agit bien sûr d'une mesure inci

tati,·e. 1\gents de la !;'onction Publique, les enseignants bénéficient d'un certain nombre de 

privilèges : augmentation <le salaire allant de 25% à 40°/ci ; gratuité de logement au frais de 

l'(~Lat; primes annuels ; avancements annuels automatiques sur leur salaire; etc. 

Les raisons de cette option sont les unes évidentes, les autres, peut-être plus fonda

mentales mais moins manifestes. La pénurie des enseignants, notamment des professeurs 

nationaux est criante puisque dans l'enseignement secondaire en particulier, moins du quart 

de ces effectifs de ces enseignants est constitué par des Ivoiriens. Cette pénurie constituant 

le principal obstacle à la généralisation de l'enseignement n'est pas, cependant, la raison 

exclusive de la faveur dont jouit l'l~cole auprès des 1\utorités et en premier lieu du Chef de 

l'Ùtal. l ~n effet, l'Ùcole est perçue comme l'un des creusets, sinon le principal, qui fondent 

l'unité nationale en Côte <l'Ivoire. 

Ensuite vient la réforme de 1977 sur l'éducation contenue dans le plan quinquennal 

<le développement <le 1976 à 1980. Il était question <le faire un retour sur les valeurs et les 

finalités de la politique éducative nationale nettement exprimées <lès l'élaboration de la 

Constitution de la République <le Côte d'Ivoire de 1960. 

«Le peuple de Côte <l'lvoire proclame son attachement aux principes de 
la démocratie et <les Droits de l'homme, [ ... ], à son idéal de justice, de li

berté, <l'égalité et de solidarité humaine 107 ». 

Le Président Houphouët-Boigny, en 1976, réaffirmait ces valeurs morales et poli

tiques qui sont autant de finalités que l'éducation doit poursuivre. 

«Notre société à venir doit devenir plus consciente d'elle-même à travers 
l'affirmalion d'une culture nationale propre. Pour assurer cette identité 
culturelle, gardons-nous ici des tentations passéistes comme des imita
tions serviles. Il n'y aura de fait culturel ivoirien que dans l'architecture 
harmonieuse <les réponses, qu'à l'écoute du passé et de l'a\'enir, de la tra
dition et <lu monde moderne [ ... ] Mais une culture ne peut s'affirmer que 
dans une société en développement [ ... ] Il ne peut s'agir que d'un déve
loppement au service de l'homme [ .. ·l L'économie ne pouvant être la 
seule mesure de l'homme construisons donc une société plus juste et 

11 1'. Constitution de 1960. Cf. Préambule. 
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l'on s'attachera à continuer à donner partout la primauté au dialoguc108 ». 
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La réforme de l'éducation à envisager traduirait ces valeurs en finalités et donnerait 

de nouvelles orientations à l'éducation nationale du pays. Elle préciserait le rôle essentiel 

l'éducation qui consistera «à affirmer l'identité culturelle, à promouvoir l'intégration natio

nale, à favoriser l'épanouissement personnel de l'individu, à le préparer à la vie active, à 

donner à chacun un minimum de connaissance et de savoir-fairc111I' )>. 

Pour atteindre ces objectifs, il est fondamental que l'enseignement mette l'accent 

moins sur la transmission des connaissances que sur le développement des aptitudes et de 

la personnalité, c'est-à-dire sur l'épanouissement de l'initiative et de la créativité, mais exige 

aussi l'ouverture de l'école. 

«Il doit exister une homogénéité entre l'éducation et le milieu social et 
familial [ ... ],une plus grande cohérence entre les valeurs yu'elle diffuse et 
celles de la famille ou du milieu de vie [ ... J Pour y parvenir, il conviendrait 
de faire en sorte que parents et enseignants collaborent plus étroitement 
et yue le contenu de l'enseignement soit en relation avec les réalités 
techniques, économiques et culturelles110 ». 

Cette réforme fixerait ainsi les finalités les plus générales du système éducatif. prépa

rer un citoyen responsable, agent actif du développement culturel, social et économique de 

son pays. 

La réforme de l'enseignement de 1977, laquelle faisait siennes les conclusions du Plan 

c1uinquenal 76-80 et les instructions du Président, a été adopté par L\ssemblée :'\lationalc le 

1 (i août 1977. Dans le préambule il est noté : 

«Dans l'exercice de sa souveraineté et la pleine conscience de son identi
té nationale, l'l~tat de Côte d'lvoire assume l'éducation de ses ressortis
sants. Pour préparer son insertion économique, sociale et culturelle dans 
la vie de la communauté nationale, tout citoyen ivoirien a droit à 
l'éducation. L'école nouvelle, sous toutes ses formes, est par excellence le 

IOO. Félix Houphouët-Boigny. Discours ii la Nation de 1975. JOC-1 du 12 aoùt 1975. Voir aussi Côte 
d'l vmre. i''.ducarion Nationale (Ministère). Brochure d'information. 1 """ éd. ,\b1dpn, :\I1111stèrc, 1975. pp. 
13-14 

11o OP. cit., p. 

1w. Op. cit., p. 9. 



lieu de cette éducation. Elle relève de l'autorité de l'État. Cette école doit 
être réellement démocratique, ouverte à tous sans distinction de race, de 
sexe, de religion ou de toutes autres conditions sociales. J ,a formation 
qu'elle donne vise l'être intégral du citoyen et tient en égale estime les ap
titudes au savoir et au savoir-faire. La loi d'orientation portant réforme 
de l'enseignement explicite ces considérations. lL'article premier ajoute] : 
La présente loi s'applique à l'ensemble des institutions publiques ou re
connues par l'Ùtat, qui sont chargées de l'éducation, de l'enseignement et 
de la formation profcssionnelle111 ». 

Le titre l de cette même loi définit la mission et les finalités de l'école ivoirienne: 

« Ces institutions ont pour mission de développer l'esprit d'initiative et le 
goût de l'action, d'assurer une éducation, un enseignement et une forma
tion fondés sur les objectifs nationaux de développement, et de réaliser 
l'intégration sociale et culturelle des citoyens tant dans la communauté 
nationale que dans les grands courants de la civilisation universelle. 
Elles doivent offrir aux enfants les mêmes chances de promotion, sans 
distinction entre enseignement classique et enseignement technique, en 
leur permettant de découvrir leurs vocations et leurs aptitudes et 
d'accéder à la culture, tout en les préparant au métier qu'ils exerceront 
dans la société. 
Elles doivent contribuer à la formation de la nation par l'affirmation de 
la personnalité ivoirienne, l'ivoirisation et l'africanisation des pro
grainmes.112 » 
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J ,e titre II précise les principes generaux qui doivent régir la nouvelle école 1vo1-

nenne: 

«Les établissements d'enseignement doivent contribuer au développe
ment national, ainsi qu'à l'animation culturelle et sportive du village et de 
la région. Ils doivent stimuler les vertus civiques et initier aux responsabi
lités par la participation des élèves et des étudiants à leur fonctionne

n1ent. 
Les animations, les spécialistes de la culture nationale et les représentants 
des différentes activités économiques et sociales sont associés au fonc
tionnement des établissements d'enseignement, suivant des modalités qui 

sont fixées par décret. 
Les programmes et les méthodes d'enseignement doivent s'appuyer sur 
la tradition et la connaissance du milieu. Ils doivent permettre de déve
lopper l'esprit de recherche et l'ouverture aux réalités du monde rural et 

111. Côte d' !Yoire. .-\ssemblée Nationale. Loi du 18 août 1977 n°77-584. portant réforme de 
l'cnsc1r,;nçIDcnt .. \bidjan, .\sscmblée Nationale, 1977. \'ou auss1JOC:-I. du 19août1977. 

112 . Illld .. \rt. If--\'. 



de la vie urbaine. Ils doivent faire prendre conscience de la culture natio
nale et du rôle de l'État dans la construction de la nation11i_ » 
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Comme on le constate, ce texte de loi détermine les nouveaux objectifs généraux du 

système éducatif permettant l'élaboration des objectifs opérationnels, des contenus, des 

méthodes, dans le cadre actuel de l'enseignement général, et surtout de l'enseignement pri

maire en particulicr111 . Par exemple, cet ordre d'enseignement fondamental qui s'adresse à 

tous, est à la base de tout l'édifice éducatif. De sa conception va dépendre la valeur de 

l'ensemble du système éducatif national mis en place. C'est dire quelle est l'importance de 

sa contribution et quelle peut être la responsabilité des maîtres d'œuvre de cette entreprise. 

Deuxième élément d'un bilan de l'enseignement entre 1970et1993 

La Côte d'Ivoire dispose d'un potentiel remarquable de cadres de toutes spécialités 

avec une expertise reconnue mondialement. 

Le taux de scolarisation qui était de 5g<yo en 1970 est passé à 71 % en 1993, soit une évolu

tion de 13(Yo en deux décennies. Un peu plus de 7.000 écoles primaires, 400 lycées et col

lèges assurent l'éducation et la formation de 2.000.000 de jeunes qu'encadrent cinquante 

mille instituteurs et professeurs, cc qui est considérable (Tableau 3 : Évolution des effec

tifs de !'Enseignement préscolaire, primaire et du premier et second cycle du se

condaire général entre 1989 et 1994, infra). 

Si les progrès et les résultats de l'École ivoirienne sont discutables, un fait est avéré : 

la nécessité d'améliorer le rendement interne et externe du système éducatif ivoirien : lutter 

contre l'échec scolaire et promouvoir une pédagogie de la réussite, combattre la tricherie 

tant aux examens qu'à l'l~colc, restaurer l'image de marque de l'enseignant, améliorer la 

condition enseignante, etc. 

111 . Ibid .. \rt. \'II-IX .. li s'aglt ici de l'enseignement général dont l'objectif est de donner une éduca
tion scientifiyue, technologil]Ue, littéraire, artistique, physique et sportive permettant à l'élève et à l'étudiant de 
comprendre les phénomènes du monde actuel et de s'adapter à l'évolution continue de la technologie mo
derne, afin de maîtriser le milieu dans lequel il est appelé à vivre (cf .. \rt. XI). 

11 1 L'expression «Enseignement primaire>> s'appliyue aux 
l'enseignement fondamental. 

neuf (9) premières années de 
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Tableau 3 : Évolution des effectifs de !'Enseignement préscolaire, primaire et 

du premier et second cycle du secondaire général entre 1989 et 1994 

i 
1 

7~ 111l1 li~-""'_,. 

19S!IS1 1931191 

~· 1 
!99ll>4 

Înu: de C!0>,1..UnCc moyen 1Mu.c:l •1~,11% 

ÎJUX de qoiu.incc d< 1991/93 i 1993:'9" •l!i.11'% 

-----------;-;;;;::~;::;:;:-;;::-.-:-;--:::-=-------== 
ENSEIGNEMENT PR: .\!AIRE 

'&X>cro.... • «»in 
14ooOCtJ j ;n~H 
1200(XXJ T 
J(XXJ(l'.XJ I .l-

aooooc l 
!OO ooc + 
<OO roi i 

1oit>l96) 

! lll'I 90) 

100~~~~.L~J;:~èl-f.ill!~L-~~~,JE!El~..l''!!:H..,J!~:L.~11'.!::ll+E:i:~~-
1gg919.) !9'JO/S! 199l:9J 

Taiu. de uvi..uncc moyen •nnvcl • 2,!i-t% 

T.1u.x de C."Vi.su.11(..C de 1992-'9) i 199)/94 • 6.l~"-

T•\IX de croi..unc.c rno"i>cn .t.n.rwel 
Taux, de croiu.i.nc.c de .1992/93 .i 

)]) CW9 

Effor:5 considérables de la part du gouvernenent qui se tradu.isent par des taux de croissance 
eleves entre les ar.nées 1992 et l 994 

Source 1v1ini~rèrc de !'Education Nationale et de la Formation de Base. 
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Il y a aussi lieu de rendre conforme les intentions, telles quelles sont exprimées à tra

vers la politique éducative nationale, à un mveau de compréhension des élèves et aux res

sources dont disposent les responsables administratifs et pédagogi<.1ues de l'enseignement 

du premier degré. Cc sont les finalités de l'enseignement primaire, incluses dans celles de 

l'éducation en général, qui vont avant tout donner les orientations de l'enseignement. 

Dans un premier temps l'éducation vise à former un citoyen attaché aux valeurs mo

rales de son pays et aux principes de la démocratie et des droits de l'homme. L'école ivoi

rienne se doit de développer un type nouveau d'éducation morale et civique. Il s'agit d'une 

éducation qui forme un citoyen responsable, agent actif du développement culturel, social 

et économique. « . . Il s'a.git d'éduquer en vue de l'action et dit changemenl pour le progrès d'une part 

el d'Muquer en Otll!rclflf l'école .1ur la vie et ses réalités de l'aulre. » La transformation rapide de la 

société ÎHJiriennc impose l'évolution de l'école dans ses fonctions profondes et, par \'Ole de 

conséquence, dans ses objectifs et son fonctionnement. 

Dans un deuxième temps il s'agit d'une éducation ouverte sur la plus particuliè-

rement sur le monde rural. Le développement spécifique, à base agricole et agro

industrielle, de la Côte d'Ivoire suffirait à justifier cette orientation pédagogique. Mais des 

raisons psycho-pédagogiques renforcent cc choL>;:, ne serait-ce que les intérêts que porte 

l'enfant à découvrir et comprendre les êtres, les signes, les choses, les phénomènes de son 

environnement le plus immédiat, notamment celui de sa famille et de son village ou de son 

quartier. La référence constante à cet environnement de l'enfant deviendra la source des 

motivations de l'ensemble des activités scolaires et le point de départ des démarches 

d'apprentissage. J ,es situations vécues seront l'objet d'études, mais aussi l'occasion cons

tante d'utiliser et de renforcer les savoirs. 

Considérant ces deux éléments d'un bilan de l'enseignement d'une part entre 1960 et 

1970 et d'autre part entre 1970 et 1993, nous constatons que les données précédemment 

évoquées traduisent l'inexistence d'une politique cohérente en matière d'enseignement et 

d' éducation. 

Que la Côte d'Ivoire jouisse de la souveraineté polititpe, elle a maintenu et contmué 

dans l'essentiel la politique coloniale en matière d'enseignement et d'éducation entre 1960 

et 1970. L'administration coloniale avait conçu, adapté et appliqué sa politique en matière 
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d'enseignement et d'éducation dans le cadre d'objectifs précis sur le plan politique, écono

mic1ue, social et culturel tandis que les gouvernements ivoiriens la poursuivent en dehors de 

tout objectif cohérent, inexistant en général, tout en prétendant viser le développement 

politique, économique et social. Souvent même, le développement de l'enseignement pri

maire s'est fait sur la seule base démagogique: conformité apparente avec la volonté des 

populations ; velléité d'améliorer les statistiques jugées déshonorantes ; etc. Tandis que les 

populations construisent elles-mêmes les écoles, les gouvernements sont incapables de 

mettre au point et de réaliser à un rythme conséquent la formation des maîtres qualifiés 

nécessaires et de procurer le matériel indispensable à un enseignement normal. 

Passant à la question du contenu de l'enseignement et des programmes, nous devons 

noter que dans la première décennie de l'indépendance de la Côte <l'lvoire, bien peu de 

changements appréciables sont à signaler. L'enseignement primaire est pratiquement donné 

avec le même programme et la même structure, des retouches ayant été faite pour les ma

tières telles que : histoire, géographie et instruction civique, etc. Ces retouches sont en fait 

des << adaptations»: les manuels restent les mêmes qu'auparavant, avec des changements, 

comme par exemple : « AOF » pour Afrique Occidentale; «territoire» pour État ou 

« l'œuvrc coloniale et la mission civilisatrice» pour coopération et assistance technique. La 

langue officielle reste le français 11 5. 

Pendant la décennie 70 à 80, le manque d'une politique cohérente en matière 

d'enseignement et <l'éducation est manifeste. L'importance de l'éducation, son rôle dans le 

développement économique et politique sont mal perçus, notamment avec l'introduction 

de l'enseignement télévisuel, dont l'inadaptation des méthodes et des programmes, au ca

ractère purement formel d'un enseignement livresque et machinal, est attestée. L'abandon 

de ce programme en témoigne. 

Il fout enfin remarquer que, entre 1980 et 1990, il y a eu plusieurs tentatives visant à 

mettre en place une pédagogie par objectifs afin de donner les possibilités de contrôle de la 

bonne marche du système éducatif et d'en assurer, par un guidage correct, le rendement 

optimum. Une reconversion du système éducatif a été envisagée afin de combler certaines 

Cf. Pierre Emy. 
] ,'Harmattan, 1989. 

Pans, 
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attentes entraînant ams1 plusieurs modifications : modification des structures de 

l'enseignement, du comportement des enseignants et des élèves ; conciliation du rapport 

École et Développement. L'école est objet de critique: une école inactive ne remettant ni 

en cause toute forme d'enseignement livresque les modes d'évaluation de 

l'enseignement; une école dont les finalités sont en déphasages avec les préoccupations du 

développement. L'exigence d'un nouveau mode d'organisation et de fonctionnement des 

institutions scolaires, la mise en place de nouveaux moyens pédagogiques, de contenus et 

de nouvelles méthodes sont devenus aujourd'hui le grand combat de l'Éducation Nationale 

en Côte d'Ivoire. 



CHAPITRE TROISIEME 

CODIFICATION DES RELATIONS ENTRE L'ETAT ET 

L'ENSEIGNEMENT CONFESSIONNEL CATHOLIQUE OU 

PROTESTANT 
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Introduction 

A côté du pnnc1pe meme d'un enseignement confessionnel protestant, une autre 

question est posée : celle des implications financières d'un tel enseignement. Ce chapitre sur 

la codification des relations entre l'l~tat et l'Enseignement Protestant tente d'élucider la 

nature des Conventions entre l'État et l'Enseignement Confessionnel Catholique et Protes

tant et de relever les difficultés posées par lesdites Conventions de part et d'autre! 11 •• 

1. - Nature des Conventions entre l'État et Enseignement Protes

tant 

Les aides financières allouées soit par l'administration coloniale soit par l' l~tat ivoirien 

après l'indépendance de la Côte d'Ivoire revêtent plusieurs aspects, d'abord selon les 

époques ; ensuite les formes d'administration et enfin selon les fluctuations politiques et 

économiques. 

A. - Le Principe d'aide à l'Enseignemcnt Confessionnel pendant la période 

coloniale (1900-1960) 

I ~n demandant le soutien des missions pour l'instruction publique et l'évangélisation 

de la Colonie ivoirienne, l'administration coloniale avait exprimé son désir de favoriser les 

établissements fondés par les missions et de leur verser les sommes prévues pour 

l'instruction publique 117 . L'appel du 28 décembre 1895 aboutissait à la création d'un terri-

111• En cc qui concerne les textes relatifs aux conventions entre l'Ùtat et l'Ense1gnemcnt Confessionnel 
Catholique ou Protestant du 20 février 197 4 et du 2 avril 1992, voir . \nncxes, « Document I. Conventions 
entre l'Ùtat et !'Enseignement Confessionnel Catholique ou Protestant», pp. 1-16. Quant aux décisions de 
subventions, von« Document X ... », Op. C!t., pp. 247-269. 

111. l~n cc qui concerne l'histoire de l'enseignement en Côte d'ivoire, voir Ceorges Ilardy. Nos Grands 
Problèmes Coloniaux. Pans,.\. Colin, 1929. Paul Dcsalmand. Hist01rc de l'éducation en Côte d'Ivo1re. Tome 
L Des 01jg1nes à la Conférence de Brazzaville (1944). Sous la dir. de N'guessan Konan Dauré. ,\bidjan, CE
D.\, 1983. Paul Yao c\koto et Roger Gineste. Chroniques ivoiriennes. Cent ans d'enseignement en Côte 
d'l mire. T 1 & 11.. \bidjan - Paris, Éd. NK\ - Nathan, 1988. 
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toire ecclésiastique et à la signature d'un certain nombre d'accords ou de conventions entre 

l'administration coloniale et la Mission catholique, à l' époc1ue, la seule mission chrétienne11x. 

La première école catholique, dirigée par le Père 1\lcxandrc Hamard, ouverte à Grand

Bassam, comprenait une classe d'une trentaine d'élèves. 

La première convention entre le Gouvernement colonial et !'Enseignement ca

tholique 

Le gouvernement de la colonie avait décidé d'accorder aux missionnaires, comme 

convenu, une indemnité mensuelle de cent cinquante (150) francs comme encouragement à 

l'instruction publique. Pour éviter le danger qu'il y aurait à dépendre en tout point de 

l'administi-ation, les missionnaires catholiques avaient demandé un contrat qui leur permet

rra d'être libres et autonomes. Suite à cette demande, une première convention a été signée 

entre le gouvernement colonial de M. Roberdeau et l'enseignement catholique, représenté 

par le Père Hamard le 12 février 1900, Directeur de l'enseignement catholique, ou premier 

responsable de tout cc gui était religieux catholique sur le territoire, organisateur de toutes 

les activités missionnaires et interlocuteur du gouvernement. 

Le contrat prévoyait une aide financière destinée au salaire des enseignants, à l'achat 

des fournitures scolaires et à l'entretien des établissements. Il était prévu par mois, par école 

et par élèves une somme mensuelle de deux cent quatre-vingt cinq (285) francs, repartie 

comme suivant : deux cents (200) francs destinés au salaire d'un instituteur européen ; 

trente (30) francs pour le moniteur africain ; vingt-cinq (25) francs pour le local et trente 

(30) francs pour les fournitures scolaires. Il appartenait à la Mission de gérer ce fond en 

toute liberté. Lne bonne partie de cet argent a servi à la construction des établissements et 

à l'achat de matériels et de fournitures scolaires. 

11 était aussi prévu, dans le cadre de la Convention, en plus du développement des 

écoles missionnaires, la gratuité de la scolarisation : « les missions doivent assurer gratuitement 

11.< . Ce sont les Pères .\lex,mdre Hamard et Emile Bonhomme t\tÙ ont débarqué en Côte d'ivoire le 28 
décembre 1895. Le territoire ecclésiastique autonome de Côte d'ivoire était aussi à Grand-Bassam. C'est stùte 
,\l'appel que le capitaine Binger, premier gouverneur de la colonie de Côre d'Iv01re, avait adressé au Supérieur 
de la Société des :\lisstons .\frica1nes (SM:\) lJU'il a été m1s en pbce 
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l'i11slmc!io11 ». La durée de cette première convention était de trois ans à cause de la laïcisa

tion de l'enseignement, intervenue en 1903. 

Effectivement, le 24 avril 1903, le gouverneur de la Côte <l'Jvoire avait fait savoir au 

préfet apostolique que la Convention du 12 février 1900 était rompue. En conséquence, 

tout soutien de l'administration était retiré aux écoles missionnaires. Par la suite, toute acti

vité <l'enseignement leur serait aussi retirée. L'application de ces mesures a été faite par M. 

Clozcl, alors Secrétaire Général du gouvernement et chargé des questions scolaires110. 

J ,es rruss10nnarres catholiques avaient pris certaines dispositions afin de commuer à 

enseigner malgré le retrait de la subvention de l'I~tat colonial, entre autres, le paiement de la 

scolarité et des fournitures scolaires. A partir de 1904170, les écoles missionnaires n'ont plus 

été gratuites, une année considérée comme celle de la naissance de l'enseignement pnve 

confessionnel, autonome financièrement de l'administration coloniale121. 

l\Iême si l'arrêt des subventions a été brutal, les nuss10nnarres pouvaient garder, au 

moins dans un premier temps, leurs établissements, avec de nombreuses conditions, révé

lant du coup, l'inquiétude de l'administration coloniale, exprimée dans la lettre de 

l'inspecteur îv1airot au préfet apostolique, au début de l'année 1906 : 

« J ,'instruction ne devait pas être répandue à profusion, mais donnée seu
lement à compte-gouttes. li ne fallait pas former des déclassés ; de plus, 
des gens instruits étaient plus difficiles à gouverner que des ignorants, et 
il ne fallait pas faire de l'instruction un danger social. Enfin, l'école mis· 
sionnaire devait être essentiellement professionnelle désormais 122• » 

l l'J. No!ons que b rapidité dans l'application du décret par .\1. C:lozel témoigne de son attitude ;mticJé. 
ricaL Devenu gouverneur, 11 avait rédigé un long rapport sur les lacunes de l'enseignement des missionnaires, 
dépassant le simple aspec! scolaire. Il affirmait que l'action religieuse des prêtres était «à peu près nulle)>. Il 
avai! fai! suppmner très rapidement la subvent1011 de l'i'~tat colonial en Côte d'lvo1re et en Guinée. 

L'". Cf. l2fa;i:çt du 18 oc!()gre 1904, relatif à l'organisation du Gouvernement général de L\OF et les 
ac!es subséquents. 

in .\uparavanr, les missionnaires recevaient en échange de leur service une aide financière de l'.\dm1· 
nistration coloniale. 

m. Cf. Georres ! lard'" Pans, .\. Colin, 1929. p 57. A. travers la 
note de l'lnspecteur ~lairot, iÎ y a la crainte de voir l'enseignement catholique SttppLmter l'enseignement offi· 
ciel. 
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I ,es autorités religieuses avaient accepté cet ultimatum afin de conserver leurs établis

sements scolaires, d'autant que la plupart des enseignants n'avaient pas le diplôme officiel 

d'aptitude<! l'enseignement. 

D'autres mesures s'étaient ajoutées, conduisant à la suppression graduelle de 

l'enseignement privé: fermeture administrative, refus d'autorisation d'ouverture de nou

veaux centres, extinction progressive et non-renouvellement des autorisations existantes. 

« [ ... ] En 1909, outre l'école de Jacqueville et l'orphelinat des Filles de Moossou, la plupart 

des écoles étaient fcrmées 123 ». 

Toutes ces décisions restrictives n'avaient pas découragé les missionnaires catho

liques. Ils ont entrepris la pastorale des adultes et des non-scolarisables jusqu'en 1922, 

l'année à partir de laquelle une décision administrative avait permis à l'action scolaire rrus

sionnaire de reprendre 1 2~. 

B. - Nouvelles mesures d'aides aux écoles confessionnelles catholiques et pro-

testantes (1945-1960) 

Entre 1922 et 1945, quelques subventions trimestrielles étaient accordées à 

l'enseignement confessionnel par l'administration coloniale. Elles ont été régulières entre 

1941 et 1945. En 1941, 23 écoles catholiques (12 écoles de garçons et 10 écoles de filles) et 

3 écoles protestantes (Ùcolcs garçons et filles de Dabou et f~cole de Grand-Bassam) ont pu 

bénéficier de ces subventions 12'. En 1943, 35 décisions d'ouverture d'écoles catholiques, en 

corollaire autant d'autorisations d'enseigner, et 3 décisions d'ouverture d'écoles protes-

tantes ont été autorisées 12<·. 

En 1945, l'aide aux établissements d'enseignement confessionnel est maintenue pat le 

Général de Gaulle, depuis Brazzaville. Elles seront données en fonction du nombre de 

121 Paul D csalmand. LlJâill'lli,'.._Lll;:_!_\;b!JJl\;_a .. 1.lill!_<,JlL"~·.L<,;.JdLJlY.!lc""--b.!d.''.JlS..~..k'~""-·'~~""-'"-'-''-""~~~ 
Op cit., p 213 

Cf. !d...e~l-\JJL...!.X._g;~\;L.!2'""'-SLLl.L~~~i~.'c'!!...'~~-"'-'~~~, portant réglementation de 
l'cnse1gnement privé de !'.\OF. 

12>. JO.CI du 15 juillcr 1941, p. 249. Décision 1980. 

JOCI du 15 aoùt 1941. 
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classes ouvertes, de la qualification pédagogique des maîtres et des résultats obtenus au 

certificat d'études primaires élémentaires (CEPE). La régularité des subventions trimes

trielles aux établissements privés confessionnels et laïcs a donné des meilleurs résultats. 

Pour l'année 1947, les écoles privées catholiques et protestantes avaient 43 admis au 

Certificat d'Études Primaires Élémentaires dont 35 admis chez les catholiques et 8 chez les 

protestants. Les subventions avaient commencé donc à porter leurs fruits en permettant 

aux écoles privées de conduire de plus en plus d'élèves jusqu'au CM2 et au CEPE. En 

1948, l'enseignement catholique comptait 192 maîtres, 19 monitrices, soit 211 enseignants; 

21 écoles régionales de garçons, 14 écoles régionales de filles, soit 35 écoles régionales ; 

plus de 8 000 élè\•es, dont 266 filles, et un collège de filles de 58 élèves, à quoi il faut ajouter 

l'orphelinat des filles métisses confiées aux sœurs catholiques de Moossoum. 

C'est au nombre de subventions accordées aux écoles privées qu'on mesure le déve

loppement des établissements privés et l'amélioration de la qualité de l'enseignement qui y 

est dispensée. l ,e montant de ces subventions et les missions auxquelles elles sont attri

buées sont fonction des résultats obtenus aux examens d'entrée en sixième et de CEPE. 

Les réussites aux examens de 1953 ont permis à 28 écoles catholiques, 3 protestantes et à 

l'école privée laïque Seny-Fofana de bénéficier de subventions importantes en 1954. 

En cc qui concerne !'Enseignement protestant, c'est à partir de 1941 qu'il s'est consi

dérablement développé et amélioré. On constate cependant une énorme différence entre le 

nombre d'implantations scolaires catholiques et le nombre d'implantations protestantes. 

Cela tient au fait que la population de confession catholique évangélisée par les Pères des 

Missions africaines dans le Sud et des Pères Blancs en Haute Côte d'ivoire est bien plus 

importante que la population christianisée par les Pasteurs méthodistes dans le Sud et à 

l'Est, par les 1\lissions bibliques à l'ouest et par !'Alliance chrétienne et missionnaire au 

Centre et dans le Nord. 

De ces observations il faut remarquer lJUe le principe d'une nécessité essentielle de 

l'aide aux écoles confessionnelles ne se pose plus. Il importe de savoir quelles ont leurs 

---------·-··-·-

12 •. Paul Dcsalmand. Ibid. 
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consequenccs sur le fonctionnement interne des établissements confessionnels et sur la 

détermination des Églises à réaliser la scolarisation de la Côte d'ivoire. 

D'une part, l'importance des sommes allouées aux établissements privés avait conduit 

à la mise en place d'un« Conseil de surveillance)) <le l'enseignement privé en Côte d'Ivoire. 

Cette décision n'était pas nouvelle. Elle datait de 1939128. Il était assigné à cet organe de 

contrôle, composé <le représentants de l'administration coloniale, du service de 

l'enseignement officiel et des Missions catholi(1ues et protestantes, trois buts : d'abord évi

ter le développement anarchic1ue du secteur privé laïc et confessionnel ; ensuite mettre en 

place un programme d'implantation des écoles privées à l'intérieur du pays ; enfin consti

tuer un budget annuel à allouer à l'enseignement privé. 

L'idée de créer un organe de contrôle de l'enseignement privé était bien appréciée 

même si souvent les différents intérêts étaient difficilement conciliables. Le dé\Tloppement 

de l'enseignement confessionnel s'est calqué, comme par obligation, sur l'enseignement 

officiel. Son organisation, ses programmes changent peu ; il dure six ans et conduit au Cet 

tificat d'études primaires; il est dispensé dans les écoles primaires dont le nombre de 

classes varie de 2 à 6 : écoles à deux classes ; écoles à quatre classes et écoles à six classes. 

D'autre part, l'aide financière importante de l'administration coloniale a permis à 

!'Enseignement Confessionnel catholique et protestant d'assurer le paiement des maîtres 

africains et de recruter des nouveaux moniteurs suivant le mveau d'instruction générale. 

Elle a aussi servi au financement des cours pédagogiques et de recyclage pour la prépara 

tion <les diplômes pédagogiques dont l'obtention permet aux enseignants de bénéficier d'un 

salaire plus important. Créés de façon arbitraire au gré des possibilités des missions, elle a 

permis aux réseaux d'écoles catholiques et protestantes de s'établir et de s'harmoniser. 

Tout s'est passé comme si l'école avait été pour les Églises le moyen de croire que 

leur mission n'était pas vainc. La responsabilité des écoles confessionnelles catholiques et 

protestantes, l'énergie formidable mise à les maintenir, à les faire reconnaître, à leur donner 

une place centrale dans l'évangélisation ont conduit les f~glises à demander à l'État, dans les 

PK. Le premier conseil de surveillance a été mis en place en 1939. 11 éiait composé: des représentants de 
l'admmistratlon coloniale, du service de l'enseignement officiel et des \lissions catholiques er protestante::;. 
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annees soi.xante-dix, à reconsidérer le problème des subventions. Plusieurs questions 

étaient posées, entre autres, celles de payer le service rendu par les Églises en matière 

d'insu·uction au prix normal ou raisonnable ou celle d'aligner les subventions accordées à 

!'Enseignement Confessionnel pour les salaires des maîtres sur la base des traitements de 

!'Enseignement public, assortis d'allocations normales de fonctionnement. Les négocia

tions, engagées entre les partenaires de l'éducation, à partir de 1970, ont conduit à la mise 

en place d'une nouvelle convention qu'il convient maintenant de considérer. 

II. - Convention collective de 1974 entre l'État et !'Enseignement 

Confessionnel catholique ou protestant 

La convention collective signée à Abidjan, le 20 février 1974, entre l'l~tat ivoirien et 

!'Enseignement Confessionnel Catholique ou Protestant concerne les établissements pri

maires et secondaires de l'Enscignement Confessionnel Catholique ou Protestant, réguliè

rement ouverts, fonctionnant sous le régime des subventions accordées d'une part pour le 

personnel enseignant et d'autre part pour le fonctionnement, aux conditions et taux fixés 

par une réglementation particulière129• Cette convention concerne à la fois les établisse

ments primaires et secondaires. 

l ~n codifiant, en 197 4, dans une convention collective, ses relations avec 

l'Enscigncment Confessionnel Catholique ou Protestant, l'l~tat entend tout d'abord accor

der à cet ordre d'enseignement la reconnaissance d'ut.ilité publique. En tant qu'entreprise à 

but non lucratif, il contribue à la formation et à l'éducation de la icuncssc. C'est à ce titre 

qu'il requiert une contribution financière de l'I~tat (cf. Art. 1, alinéa 2-4. L'Ense~~nemett! 

Conf~.i".1·ionnel catholique ou protestant ve1!1 é'tre une contnhution de l'Église alf développement d11 pays. Plus 

spéàalemenl dans le domaine /'édttca/ÙJ!l de la jeunesse. Cet!e co11trib111io11 se jèra dans le mpect de la 

lihet1é de con.ràenœ. Tous en/à11ts, sans distinc!ion d'angine. d'opinions ou cr~yancesy ont accès. lin 

cowlq11e111.:e, l'Ense{~m1ment Con/èsJionnel Catholique ou Protestant participe û une tâche d'utilité ,~énérale 

el n'e.1! pas ttne en!reprùe tÎ htt! !ttcratf/). 

12'J, En ce qui concerne la convention entre l'r'~tat et !'Enseignement Co1_ifcss1onncl Catholique ou Pro
tes1<m1 du 20 févncr 197 cf, voir" \nncxcs, «Document l : Conventions entre l'l ~tat et !'Enseignement Confes
sionnel Catholique ou Protestant», pp. 1-3. 
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La convention collective de 1974 réaffirmait le contrôle de !'(~rat sur le fonctionne-· 

ment des établissements confessionnels catholiques ou protestants (cf. Art. 2: Les étahlùse-

menls de i'Ensez~~nement Cot!fèJ~rionnel Catholique ott Protes/an! sont contrôlés par Directeurs régio-

fnJpedeurs l'Ensezgnement Public ainsi qtte par les !11Jpecteurs de !'hJ;giène scolaire, en œ quz 

concerne questions de leur compétence, selon la r~glemen/alion en vz~ttettr). 

Les programmes (cf. Art. 3. Dans les programmes qui seront co;forme.r CJliX pro,grammes ojfi

cieù, l'Ensezçnemenl Co1'.fèssiomzel Catholique 011 Pm/estant pourra qjo11ter t111 tempJ· pour la fomwtion 

relzgii:Nse. Les don! parents en Joni la demande seront diJpensés des co11rs de.fomh1tio11 religieuse) 

et la formation du personnel enseignant (cf. Art. 4. L'Ensez;gnement Co1?fèssionnel Catholique ou 

ProteJlant se conjùrme att.Y orientatio1u nouvelles en matière péd«go,gie adoptées par le Go11verneme11!, 

q11i prendra m chat;ge une partie des mqyens indi.1pt:nsahles tl lt:zrr réussite, dans les conditions qui seront 

.fixées dans d)(Jqttt! caJ) seront aussi sous le contrôle de l'l~tat. Il faut remarquer que la forma-

tion religieuse, en tant qu'additif, est facultative (cf. Art. 3). 

La convention stipule que le recrutement et la révocation du personnel enseignant 

revient à l'Enscignement Confessionnel catholique ou protestant qui les fait « en jùnclion 

découlant de son caractère Jpéceffique », mais << s11ivant les diJposition.r r~glementaires arre!ées par 

le Cw1vememenl » (cf. Art. 5). Il en va de la construction, de l'entretien des bâtiments, de 

l'extension, de la fermeture d'écoles (cf. Art. 7 et 8). 

Le paiement du salaire est le point clé de la convention collective de 1974. Dans son 

Art. 6, alinéa 1, il est écrit : « L 1:1at contrih!fe cm paiement du salaire des maîtres et du personnel 

d'emüdrement de I' Ensezgnemen! Conjèssionnel Catholique 011 Protestant dam conditionsjîxées par une 

t~çlemenlation pa11iculière ; tl ce titre, il a droit de contrôle .mr la ,çestion desjonds. » (cf. Art. 6. Alinéa 

1). L'i'~tat paie les salaires des enseignants et du personnel administratif, se donne« droit de 

contrôle sur la gestion des fonds» qu'il alloue à cet ordre d'enseignement, exige un comité 

de gestion au niveau national et régional ou local dans lequel un de ses agents siège (Art. 6, 

alinéa 2). 

De plus, l'acceptation de cette convention collective engage l'Enseignement Confcs 

sionncl catholique et protestant «à accepter gratuitement» dans ses établissements secon

daires les élèves affectés par l'État (cf. Art. 10, alinéa 1. L'Enseignerm11t Co1'.fèssionnd Catho

ou Protes/an! s 'e1zgt{ge : à rece11ozr gratuitement les élèves qui] son/ ajfèc!és par le Ministère de 

l'l;d11cation i'\1alionale, et ceci, tl raùon de 30 par au!oàsé<! du premier et 25 par classe 
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chr second cycle). Il faut signaler que la moyenne d'élèves par classe dans les années 70 était de 

40 dans le public et de 35 dans le privé pour le premier cycle et de 35 dans le public et 30 

dans le privé pour le second cycle. En demandant 30 élèves par classe au premier cycle et 

25 au second cycle l'l~tat laisse à l'Enseignement Confessionnel catholique et protestant 

une petite marge de recrutement (10 élèves dans le premier cycle et 5 élèves dans le second 

cycle). Ce qui constitue un handicap majeur pour une entreprise à but non lucratif. 

J ,a convention engage par ailleurs }'Enseignement Confessionnel catholique et pro-

testant « à respecter les règles ,générales de !'Enseignement Public concemant jJr°'gralllmes, méthodes, 

horaires, CO!{gés, contrôle des présences, etc ... - û n 'elllplqyer que des pro/èsseurs qye1nt repr l'agrément du 

Ministère de n'icùrcation après réœption leur dossier; - à présenter la ,gestion de l'établissement au con-

!râle de l>ldmi11ù!ratio11 >>(cf. Art. 10, alinéa 2-4). 

Pour cc qui concerne les subventions au personnel, elles sont calculées d'après un 

pourcentage du salaire perçu par le personnel de l'enseignement public de même qualifica

tion et ancienneté. Les professeurs licenciés ou équivalents, les instituteurs bacheliers ou 

équivalents et les instituteurs adjoints reçoivent 80% du salaire perçu dans le secteur public. 

1 ,es moniteurs et moniteurs adjoints en ont 70%. Les subventions au personnel sont majo-

rées de pour les charges sociales et de 4% pour le changement de catégorie dans le pri-

Quant aux élèves affectés dans les établissements secondaires catholiques ou protes

tants par le 1\Jinistèrc de l'(~ducation Nationale, la convention collective prévoit plusieurs 

allocations particulières relevant du budget des bourses : 

• par boursier complet, une allocation de nourriture de 36.000 francs C.F.A. soit 
12.000 francs C.F.A. par trimestre ; 

• par demi boursier, 18.000 F. CFA soit 6.000 F. CFA par trimestre ; 

• une allocation de fournitures de 4.500 francs C.F.A. par an par boursier ou demi
boursier; 

• une allocation de 'Matériel de Frais d'Internat' de 21.000 francs C.F.A. par an soit 
7.000 francs CF.A par trimestre et par boursier complet et interne; 

• une allocation de 'Complément par élève affecté' de 21.900 F. CFA soit 7.300 par 
trimestre; 

i ;u Cf. «Réglementation particulière fixant l'aide financière accordée par l'i'~tat à l'Ensei1:,rnement Con
frss10nncl CatholilJUC ou Protestant, Chap. 22--81, Art. 1-2. »,dans ,\nn_çxes, Op. cit., p. 3. 
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• un 'Complément de nourriture' par élève affecté boursier interne de 20.670 
francs C.F.1\. par trimestre. u1 

Certes, les responsables des Églises et l'l~tat se sont félicités d'avoir conclu une con

vention collective dont les résultats seront nettement bénéfiques à la Côte d'koire. Il est 

avéré que, grâce à la convention de 197 4, l'Enseigncment Confessionnel, jusqu'à 1988, s'est 

implanté largement dans le pays, ses effectifs ont augmenté et son personnel enseignant et 

administratif ont connu une ascension sociale. La convention lui a aussi permis d'améliorer 

ses structures, ses résultats scolaires aux examens (un taux de réussite de 90% au CEPE et 

80% au BEPC). Autour de cette convention, les rencontres entre les Églises et l'État ont 

été régulières. L'administration a même autorisé le principe que les meilleurs éléments de 

l'enseignement privé soient admis dans les Centres d'Animation, de Formation et 

d'Orientation Pédagogique (CAFOP), à l'f~cole Normale Supérieure (ENS) aux frais de la 

mission ou de l'organisme privé qui les présentera, sans signer d'engagement décennal vis

à-vis de l'administration, afin qu'ils puissent à la fin de leurs études et en possession du 

diplôme exercer dans l'enseignement privé dont ils sont originaires et qui les a pris en 

charge. 

Cependant la convention collective de 1974 revêt plusieurs aspects conflictuels, des 

difficultés à la fois internes et externes dont il faut relever quelques-uns. D'abord, il con

tient beaucoup trop de contraintes qu1 pourraient constituer un blocage au travail éducatif 

confessionnel : une dépendance financière énorme112• Formellement, le respect des procé

dures générales ou des dispositions fixées par l'Ùtat constitue la contrepartie naturelle de la 

prise en charge par l'État du traitement des maîtres de !'Enseignement Confessionnel ca

tholique ou protestant. Le payeur a un droit de contrôle sur la valeur et les compétences de 

celui qu'il rémunère. J .a présence des agents de l'I~tat dans tous les compartiments (gestion, 

recrutement, révocation, programmes, création, extension des écoles, etc.) en témoigne. 

Cela donne à !'Enseignement Confessionnel catholique ou protestant une sorte de label de 

qualité qui dépasse simplement la simple caution administrative. 

rn. IIJtd. 

l '2. ,\ cc sujet, voir « Document XIII : Dossiers sur la crise et la précarité de !'Enseignement Protes
tant'" dans ~1J111exes, pp. 351-441, notamment les dossiers sur les «diverses correspondances relatives Ù la 
crise de !'Enseignement Protestant)), pp. 352-374 et les dossiers sur les« procès en justice>\ p. 428-436. 
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Ensuite, il faut mentionner que, le statut privé et le caractère propre ou spécifique de 

l'Enseignement Confessionnel catholique ou protestant place son personnel enseignant et 

administratif, rémunéré à 80% ou 70%, en position bis, par rapport aux agents <le l'État : 

« l'l~lat pense d'abord â ses {{gents avant ce1tx du ptivé ». Depuis 1988, on constate des délais irré~ 

guliers dans le versement des subventions, souvent des fluctuations dans les montants à 

devoix. Ces faits entraînent <les perturbations dans le fonctionnement de l'Enseignement 

Confessionnel catholique ou protestant et portent atteinte à sa crédibilité : endettement 

auprès des banques avec des découverts aux intérêts exorbitants ; ruptures ou cessation de 

paiement de salaires; conditions pénibles d'existence des enseignants; remous, mouve

ments de masse, grèves, conflits sociaux; qualité des services atteinte; parents d'élèves 

désabusés et démobilisés ; régression des effectifs des élèves ; baisse de la scolarité. 

De plus, le statut privé et le caractère propre ou spécifique de ]'Enseignement Con~ 

fcssionncl catholique ou protestant qui constituent la raison d'être du projet éducatif des 

Ùglises, sont présenti~s dans la convention comme facultatifs. La dimension religieuse, élé

ment du caractère propre et composante des projets d'écoles, entre plus ou moins en ligne 

<le compte selon les vœux ou souhaits des élèves, des parents. 

Si le payeur a droit de contxôle sur la valeur et les compétences de celui qu'il rému

nère, il peut aussi exiger de lui des actes dans le cadre <le sa profession, souvent en contra

dictions avec ses convictions morales ou religieuses. Dans le cadre de !'Enseignement Con

fessionnel catholique et protestant, on peut citer, entre autres, les licenciements massifs des 

enseignants immigrés, entre 1975 et 1980, orchestrés par l'i'~tat dans le cadre de 

« l'ivoirisation » ou nationalisation des cadres, imposition d'un programme particulier dont 

on estime qu'il est en contradiction aux objectifs, etc. Le Directeur de l'Enseignement Ca

tholique en témoigne : 

«En 1977, au moment où l'enseignement télévisuel se répandait un peu 
partout, l'enseignement catholique et protestant conservait encore 
l'enseignement traditionnel, mais il s'est fait rappeler à l'ordre, et <levait 
adopter l'enseignement rénové. Ensuite l'ivoixisation du personnel, or
donnée par les responsables gouvernementaux en 1983, a créé de vives 
tensions. Tandis que l'enseignement public conservait encore ses étran
gers, il obligeait l'enseignement confessionnel à chasser les siens, sans 
toujours fournir l'aide nécessaire aux licenciements. Puis au moment de 
l'introduction de l'éducation civique et morale, il est demandé aux élèves 
de tous les établissements <l'acclamer le Président de la République : 
l'Enseignement Confessionnel Catholique et Protestant avait demandé à 



remplacer ces acclamations par une prière. En 1980, de nombreuses 
écoles de village avaient demandé à être des écoles publiques, et les villa
geois l'avaient fait violemment. Du côté Catholique un prêtre était mort à 
la suite de tels incidents en 1989. Nos maîtres sont passés massivement 
au public en 1988 et 1992, où les salaires étaient plus réguliers et plus 
consistantsin. » 
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Enfin, la mauvaise gestion financière a donné un relief particulier au retard des sub

ventions ; la conjugaison de toutes ces situations décrites fait que l'Enseignement Confes

sionnel catholique ou protestant conçu pour rendre témoignage par la qualité de ses ser

vices et l'éducation morale et :spirituelle, est devenu un «contre témoignage», un lieu de 

trouble, de tensions et de conflits sociaux à travers lesquels les Églises sont perçues autre

ment qu'elles ne devraient l'être. 

La Convention Collective de 197 4 est donc désavouée, dénoncée par le Gouverne 

ment i,·oirien, dirigé pat Alassane Ouattara, lequel propose à l'Enseignement Confessionnel 

catholique ou protestant, en avril 1992, une autre convention, cette fois-ci négociée au cas 

par cas. 

III. - Convention entre l'État et !'Enseignement Confessionnel ca

tholique ou protestant du 2 avril 1992 

La Corn·ention du 2 avril 1992, signée entre le Gouvernement ivoirien et !'Enseigne

ment Confessionnel, est née dans un contexte de crise (politique, économique, sociale) à la 

fois interne et externe. 

Les prodigieux rythmes de croissance économique que la Côte d'Ivoire a enregistrés 

pendant les décennies 1950-1980 qui lui ont valu l'expérience d'être qualifiée de« miracle 

ivoirien» venaient de s'effondrer. La crise économique fait que l'Ùtat est de moins en 

moins fidèle à honorer ses engagements financiers à l'extérieur comme à l'intérieur. Les dix 

années de politique d'ajustement structurel se sont soldés par un échec : déficit des finances 

publiques, PIB en régression à partir de 1987, une dette intérieure paralysant l'activité éco

nomique, dette extérieure de plus de dix hmt milliards de dollars faisant de la Côte d'lvolte 

1 n Enrrcricn du 27 décembre 1997. 
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le pays le plus endetté par habitant <le la planète. Les Bailleurs de fonds (Banque !vlondiale, 

Fonds !v1onétaire International, etc.) font pression sur le pays exigeant la privatisation <le 

l'Enseignement, la diminution voire la suppression <les subventions pour alléger les dé

penses publiques de la Côte d'Ivoire. 

l ,es effets de la cnse et d'autres problèmes sociaux secouent la Côte d'Ivoire de 

l'intérieur, autour des années 89. Le pays éprouve toutes les peines à honorer même les 

salaires de ses employés (fonctionnaires) et les bourses des étudiants. La priorité du Gou

vernement ivoinen consistant à assurer les traitements de ses Agents pour préserver la paix 

sociale, indispensable à tout développement devient une difficulté de plus en plus insur

montable. 

Plus ou moins imposé à l'Enseignement Confessionnel, cc nouveau contrat introduit 

un bouleversement dans la coopération cmrc ces deux partenaires dans l'éducation. L'État 

se fait parent d'élève. Il ne subventionne plus les enseignants et le personnel administratif 

de l'i ''.nseignernent confessionnel mais paie une scolarité pour les élèves qu'il affecte dans 

les établissements confessionnels (cf. Art. S. Alinéa 2. L'afjèctation d'élèves par l'L~tat dans ces 

nouvelleJ s!mc/11res mira/ne a11/omatiquement une conlrihutionjina1uière cormpondante. Art. 6. Un éta

blhremen! sei"o11daire catholiqt1e ott prv!r!slant rei."olltzN est automaliqtt11tmnt assoàé par am/rat et béné/ùie 

de crmlrihutions J/atttlaires de l'L~!a! en co11/repartie élèves ajjèctés. Art. 17. Alinéa 1-2. L,es élèves 

par /'!~ta! dans l'ensezw1m1ent im~jès.iionnel catho!iq11e ou p!Vtestant .mn! so11mis aux mêmes règles 

de scolmilé d de discipline que les de !'ensezgnemenl publù: Les par les Ministères 

d'I~dJtcalion son/ à le1 chat;ge de l'I~tat). 

1:i'i:tat impose à !'Enseignement Confessionnel Catholique ou Protestant le nombre 

de classes, les effectifs par classe dont la moitié lui revient (Art. 1 Ci). Les établissements d'ensei

cgnemen! catho!iqtte ou protestant s'eng~genl â recevoir des élèves aJ)èctéJ· par l'l~!at en priorité parmi ceio:: 

qiti e11jiJ11! la demande d dans la limite vuD.:imale de 50% des dasses (Art. 20, Alinéa 1-2). Le prùuipe 

d'111œ 1111ité (ou école) de six (06) dasses rt'commes el sub11entio11nées à co11ctttrence de quaranle-ânq (-15) 

par au 111a: ... ù1111m est re!emt. Ce p1imipe autorise dans une me!ne une compensation au 

plafonnés à 270 et le genre d'enseignant (Art, 20. Alinéa 3). Tous les 

mai'!res tit11laires doù1e11! etre autorisés depuis 3 (tmi.1) années au moins el avoir subi une impedion favo

rable de /'!nJpec!eur de l'E11seignemenl Pnn1aire de la circonscription). L'appui à certams projets pé

dagogiques, l'aide en personnel revêtent un caractère exceptionnel (Art. 7. Alinéa 1-3). Les 
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établissements reconnus as.roàés béné/icieronl d'aides e:vxeptionnel!es d'apptti à certains projets pédagogiques 

ammlés mtx tau:-.: el aux i'O!zditionsjL'\ù par une r~g!ementation particulière acceptée par le.; deux parties. 

De façon <gaiement exceptionnelle, !'l~·tat peul aider l'eme{gnemen! catho!iqtte ou protestant en personne! 

dans les limites mttorisées. L.e nomhre de P"!fèsseursfo11ctio1111aires qfjèdés à titre Jl,ratuit dans les établisse

ments privés co11jèssio11ne!r es/ p!a/onné à soixante-deux (62). 

Dans un contexte de cnse econorruquc et sociale, l'l~tat montre un autre visage. 

L'histoire d'un contrat négocié cas par cas a également révélé l'ambivalence de l'f'.tat. Il 

n'est plus populaire ; il ne peut plus dispenser une série de services, prendre en charge un 

personnel enseignant et administratif qu'il ne recrute pas ; il ne peut plus garantir la sécuri

té, etc. L'Enseignement Confessionnel regarde l'l~tat avec méfiance, antipathie et se plaint 

« d'être victime à tom les niveau."':, par cette nouvelle di.iposition ». L'application de la Convention de 

1992 l'a conduit à évaluer son système éducatif. Il entend aussi s'engager dans des actions, 

des initiatives, pour atténuer les effets pervers de ces difficultés conjoncturelles. 

L'un des traits marquants de !'Enseignement Catholique dans les années 1930 à 1960, 

a été la force de son organisation nationale d'une part et fédérale de l'autre. La Direction 

Générale des f~coles Catholiques existait depuis 1932 en Côte d'ivoire. La Direction était 

créée à Dakar en 1943 par les responsables des missions catholiques de l' AOF afin de 

coordonner toutes leurs actions dans le secteur de l'cnscignement111 • A partir de 1954, tou

jours sous l'impulsion de l'organisation fédérale naissaient les Syndicats des maîtres de 

l'enseignement catholique. 

Les responsables de l'Enseigncment catholique, le Syndicat des Enseignants catho

liques de Côte d'lvoire, }'Association des Parents d'élèves et les Iivêqucs pensent alors à 

une tribune pour débattre des problèmes de leurs écoles. Du 17 au 20 août 1992, se sont 

tenus, à 1\bidjan, les f~tats Généraux de ]'Enseignement Catholique de Côte d'Ivoirc. 

1q Le rôle de cc Directeur Fé.dérnl basé à Dakar, était d'être l'mterlocuteur de l'É.glise avec 
l'. \dministratwn pour les questions scolaires. Les suicts de discuss10n ne manquaient pas : ouvermre 
d'établissements, suhvemions de l'(:tat, bourses des élèves. Il y avait aussi des questions purement pédago
gll)Ues : fonnatrnn des maîtres, représentauon de l'enseignement catholique dans diverses instances et com 
mrns1011s, comme par exemple celle des Examens et Concours. "\u niveau ~k chaque territoire ecclésiastique, 
les collaborateurs étaient : le Directeur Vicarial (plus tard : Diocésain) des Ecoles catholiques. Pour la colome 
entière c'était le Directeur Terntorial. Il y aura aussi, plus tard (1965), l'inspecteur de !'Enseignement Libre, 
après constat des abus de pou\"Oir des mspecteurs de l'Admin1strnuon. 
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Les problèmes abordés aux différentes séances ne seront pas que financiers, mais 

concernent les objectifs, les structures et l'organisation de !'Enseignement Catholique. Le 

plaidoyer pour la suffie de Père Edouard Lacra, alors Directeur National en témoigne : 

«Au moment de la célébration du premier centenaire de l'f~glise de Côte 
d'Ivoire, voici quels ont été, rapidement présentés, les grands traits de 
l'enseignement catholique de Côte d'Ivoire. Cette institution survivra+ 
elle aux graves crises qui la secouent d'une manière particulière depuis 
quelques années ? Elle a déjà été supprimée une première fois : le sera+ 
elle, à nouveau ? L'Église peut tirer gloire de l'école parce que celle-ci a 
été acceptée par les populations, chrétiennes ou non, même si elle a été 
quelque fois mise en questions. Durant les vingt-cinq premières années 
de son existence, l'école a été le baromètre de l'activité missionnaire, 
donc de la marche de l'l~glise. Supprimée, puis à nouveau, autorisée par 
les pouvoirs publics, c'est autour d'elle que s'établit la collaboration 
(~glise Ùtat, une collaboration qui a fait apparaître la puissance de n'~tat 
qui possède les moyens matériels et législatifs par lesquels il fait tourner 
les choses à son profit selon les circonstances. Cc constat vaut autant 
pour la période coloniale que pour celle qui a suivi l'indépendance. Ce
pendant, !'Administration n'a jamais nié les services rendus par l'Î~glise à 
travers l'école. 
C'est pourquoi, aujourd'hui encore, les parents d'élèves veulent que cet 
enseignement vive, eux qui continuent à lui faire confiance. lis appré
cient les pratiques tarifaires généralement basses, en solidarité avec le 
monde des moins favorisés, des paysans. Tous apprécieraient que cette 
école ne soit pas phagocytée par les riches, parce <.1u'ils peuvent payer 
plus facilement le peu qu'on demande et ainsi supprimer aux défavorisés 
ce qui leur était réservé. 
Les enseignants veulent que cet enseignement vive, eux qui continuent 
avec courage à y travailler. L'Î~tat le veut aussi, qui apprécie la qualité de 
sa contribution à la formation de l'homme ivoirien. Jl en apprécie aussi 
l'aspect socia111°. » 

Comme on le constate, l'Église CatholiL1ue tient à ses écoles. Elle manifeste son désir 

de les maintenir, les développer et même initier un enseignement supérieur pour plusieurs 

raisons : les écoles ont été et sont encore une pépinière de personnalités chrétiennes et évi

tent le monolithisme en matière d'éducation. 

« L'Ùglise doit maintenir ses écoles parce que cet enseignement fait partie 
de l'héritage laissé par les premiers évangélisateurs : héritage à ne pas 

us. ] '.\bbé Edouard Lacra. Directeur National <le !'Enseignement Confessionnel Catholique de Côte 
<l'lvoirc. Intervention lors <le la cérémonie <l'ouverture des Érats Cénéi:aux de !'Enseignement Catholique de 
Côte d'ivoire.« Résoluuons des i'~tats Généraux de l'Ensetgncment Catholique tenus à .\bidjan, du 17 au 20 
arn:1t 1992 ''· Qgçurncntation Catholi~. n° 27, Septembre-Octobre, 1992, p. 11. 



perdre. Cet enseignement d'autre part, permet un choix, donc évité le 
monolithisme en matière d'éducation. L'Eglise doit aller plus loin : le défi 
du second centenaire, en matière d'éducation, ce sera d'initier un ensei
gnement supérieur136 • » 
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Les Protestants partent toujours en bataille, entendue ici bataille scolaire, disséminés 

plus inorganisés que les Catholiques. Les tentatives jadis faisant leur force ont éclaté : les 

efforts d'unité initiée par la Fédération protestante de l'AOF, ensuite amorcée par celle de 

Côte d' Ivoire et concrétisée par la mise en place de la Direction N ationalc de !'Enseigne

ment Protestant sont dissipés. A propos de la Direction Nationale de l'Enseignement Pro

testant il faut signaler lJUC toutes les Églises fivangéliques n'en sont pas membres. En sont 

membres : l'Union des Ùglises Ùvangéliques du Sud-Ouest de Côte d'ivoire (UEESO-Côtc 

d'ivoire), l' Alliance Chrétienne Missionnaire de Côte d' Ivoire (CMi\CJ) et l' Alliance des 

Ùglises Ùvangéliques Côte d'Ivoire (AEE-Cl). L'Assemblée de Dieu de Côte d'froire (AD

CI) et l'i'~glise Protestante 1\dventiste de Côte d'Ivoire (EP1\-CI) n'en font pas partie. 

Pourtant, l'acuité des problèmes posés par la Convention de 1992 interpelle les 

i'~glises protestantes. Elles devraient adopter des stratégies communes pour atténuer les 

effets pervers de ces difficultés conjoncturelles. 

(r Nos iniliative.1· partirons cet1ainement d'abord, de !'intnpellalion de nos l~J.tfises el 

de leur re.1ponsahles pour eJpérff tlll fronl cov1m11n élm:gi aux autres Conftssio1u Pro
tes!an!e.f ou non dans nos dialogues al'ec les pouvoirs p"blics, une inlerpdlation aussi à 

une réjlex·ion sur nos œuvres et leur avenir à la lumière des évènements qui c~[!èctent 
jimdamen!alement la vie d'une partie des Ivoiriem' 37

• >> 

Ces initiatives prennent sûrement en compte une remise en cause des gestions in

ternes qui ont aujourd'hlù plus que jamais besoin de plus d'ordre, de transparence, de ri 

gueur et de fidélité. Elles n'excluent certainement pas des révisions des cartes scolaires par 

l'abandon pur et simple d'écoles dans les localités où des Confessions Sœurs (voire l'{~tat) 

sont suffisamment présentes. 

Pour terminer, il convient de faire un bref tour d'horizon de cc qui vient d'être expo

sé. Il a été dit que la croissance de l'Enseignemcnt Confessionnel Catholique ou Protestant 
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s'est poursuivie ou se poursuit sans relâche. Cet ordre d'enseignement s'est bien développé 

comme d'autres enseignements confessionnels (Catholique et Musulman) grâce à l'aide de 

l'(tat. J'\lais en dépit de ces résultats encourageants à bien des égards, des faiblesses réelles 

dans le domaine de finances ont déterminé l'f~tat ivoirien et les Directions Centrales de 

!'Enseignement Confessionnel Catholique ou Protestant à repenser leur relation dans le 

domaine <le l'l'~ducation. Cc développement d'enseignements« parallèles» suscite <les ques

tions dont certaines ne seraient pas innocentes. 

Certains se demandent: «Si l'administration <levait payer autant pour les services de 

l'J ~nscigncmem Confessionnel catholique ou protestant que pour services de 

l'enseignement public pourquoi ne prendrait-elle pas en charge tout l'enseignement? 11 ~ ». 

En somme, aux yeux <le l'administration, entre elle et les Ùgliscs, il y a un échange <le ser

vices. Elle sait aussi que les Missions et les Ùglises tiennent à leurs œuvrcs scolaires pour 

des raisons qui ne se limitent pas qu'à la scolarisation rapide de la Côte d'ivoire: 

«Le Couvcrnemcnt ivoirien sait que les missions et les églises qui dispo
sent des écoles, tout en rendant un service d'utilité publique de qualité 
auquel tout le monde rend hommage, poursuivent en même temps une 
œuvrc à laquelle elles tiennent pour des raisons qui touchent à la vie de 
leurs églises. L'l:.:tat est prêt à subventionner le service public mais il 
souhaite que ces institutions religieuses prennent en charge cc qui relève 
de leur part et correspondant à leurs intérêts proprcs. 119• » 

11 y a dans les termes de cc politique un lapsus révélateur: d'abord il distingue cc qui 

relève <le l'État (service public) de cc qui relève de l'Église (intérêts propres aux Églises). 

Chacun <loit s'investir à préserver ses acquis. Il y a donc une nécessité et un besoin d'une 

réorientation <le la politi(1ue éducative protestante afin de mieux adapter cet ordre 

d'enseignement aux besoins actuels de la société ivoirienne. Tout en gardant son caractère 

de témoignage et <le service, !'Enseignement Confessionnel Catholique ou Protestant de

nait désormais fonctionner avec des obligations de résultats (pédagogique, financier, social, 

moral et spirituel) avec ou sans l'aide de l'Ùtat. 
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Introduction 

Dans cc chapitre, nous allons nous intéresser au système d'interactions observables 

entre tviission-Églisc-Écolc. L'hypothèse générale qui le sous-tend est celle d'un système 

<l'influences mutuelles entre ces institutions. Toutes les <lynamiciues envisagées seront ana

lysées en tenant compte à la fois du poids des traditions et <les structures existantes mais 

aussi des effets <le composition qu'engendrent les stratégies individuelles des acteurs en 

matière de développement des Églises et des écoles. 

,'\Jous allons aussi explorer l'hypothèse de la constitution d'un acteur collectif autour 

de conventions qui ne se fondent pas seulement sur des ententes, mais aussi sur des diver 

genccs, voire des écarts. Les villages acceptent que les Missions s'y établissent et y construi

sent des écoles pour leur développement. 

Plusieurs modèles missionnaires différents se sont succédé en se chevauchant partiel

lement comme en se confondant les uns aux autres tout au long de l'histoire de leur im

plantation en Côte d'ivoire comme dans la plupart des pays africains. Comme notre étude 

concerne les (,:coles d'une partie plus ou moins importante de ces modèles missionnaires, 

notamment les missions protestantes dont la mise en place s'est effectuée entre 1925 et 

1935 en Côte d'Ivoire, nous avons trouvé opportun, de saisir l'histoire des écoles à tra>rcrs 

l'histoire de ces missions et des diverses Ùglises et O~uvres issues de leur travail mission~ 

narres. 

Notre objectif est triple. Dans un premier temps, nous allons observer, à partir du 

modèle d'implantation des f~glises protestante méthodistes (EP'fv1Cl), des f~glises de 

!'Alliance Miss10nnaire Chrétienne de Côte d' Ivoire (CJ\ti\CI) et de l'Union des Églises 

Ùvangéliques du Sud~Ouest de Côte d'ivoire (UEESOCI), la manière dont il s'est constitué 

une relation historique entre l'émergence et le développement des l\lissions et I~glises pro

testantes et la constitution progressive d'un réseau d'établissements scolaires en Côte 

d'lvoire. 
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Dans un deuxième temps, après avoir noté les différences tenant à la fois aux particu

lansmes des cultures locales et à la diversité des traditions ecclésiales et missionnaires, nous 

allons montrer comment la constitution de Fédérations protestantes a contribué au renfor

cement des protestantismes ivoiriens, et par voie de conséquence, à la mise en place d'une 

structure de gestion centralisée des ministères scolaires protestants. 

Dans un troisième temps, à partir de ces mêmes observations ou de compte rendu 

des faits 'attestés sur le terrain', il nous faut résoudre à la fois l'énigme de la conversion des 

néophytes et de la formation d'une élite en vue d'éviter toute interprétation réductrice et 

tout lien trop marqué avec des principes théologiques ou philosophiques 'a priori'. 

I. - Implantations des missions protestantes et formation d'Églises 

(1945-1960) 

L'entrée en scène du christianisme protestant s'est faite, dans la colonie française dé

signée sous le nom de la Côte d'Ivoire, il y a, environ, soixante-quinze années. Jusqu'aux 

années quarante-cinq, les régions touchées étaient limitées (voir la carte 5 : Implantation 

des di\·erses missions en Côte d'Ivoire avant 1960: délimitation régionale, infra, p. 105). 

C'est seulement à partir des années cinc1uante, qu'un progrès sérieux a été réalisé, grâce à 

l'arrin~e massive d'une deuxième génération de missionnaires. 

A. - Implantation progressive des missions protestantes en Côte d'ivoire 

(1925-1990) 

1 ~ntre 1925 et 1945, il existait en Côte d'ivoire quatre J\hssions Protestantes. 

Tableau 1: Missions protestantes en Côte d'ivoire avant 1945. 

i\lissions Début de l'œuvre missionnaire en CI 

W:\ll\IS & SMEP 1924 

MT ou MBCl 1927 

C\L\ 1930 

WI ~Cet ;\lEAOCI 1934 

Sigles : \\-'i\L\lS = \Vcslcyan f\lcthodist i\lissionary Society ; Si\IEP Socièté des ;\lissions l~vangélique de 
Pans; i\ff = :\fission du Tabernacle de Pans; J\113Cl !\fission Biblique en Côte d'lvotre; Ci\L\ Chnstlan 
and :\lissionnary ,\lliance; I\lK\OCI M1ss10n Évangélique de J',\frique Occtdcntalc en Côte d'ivoire; 
WEC = Worldwide Evangelisation Crnsadc. 
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Carte 5 : implantation des missions protestantes 
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Trois de ces nuss10ns sont anglophones (deux Britanniques et une Américaine) et 

une francophone (Française). Leur implantation s'est effectuée respectivement, clans la 

zone côtière à partir <le 1924 et à l'intérieur <lu pays entre 1927 et 1935. Hormis la mission 

\X'EC qui est supranationale et inter-ecclésiastique, chaque mission relève d'une Église, sur 

le plan confessionnel et national. 

Le clcuxième mouvement missionnaire s'est fait après la deuxième guerre mondiale. Il 

n'a connu <le progrès qu'après l'indépendance en 1960. 

Tableau 2: Missions protestantes en Côte d'ivoire entre 1947 et 1960 

Missions Début de l'œuvre missionnaire en CI 

CBflvtS 1947 

F\VBMS 1948 

;\ssemblées de Dieu de France 1958 

füglcs : CBF:'IIS Consctvativc Baptist Foreign ?>.fission Society; F\\'B,\IS = Free Will Baptlst :'lits 

sion Society ; 

! ,es missions américaines, CBFMS et FWBl'vIS, se sont implantés clans la région du 

nord, non encore occupée. L'Assemblée de Dieu, un effort missionnaire des certains chré 

tiens laïcs de l'Assemblée de Dieu <le France, ayant refusé le principe de répartition régio

nale en application jusqu'à leur arrivée, s'est installée dans les grandes villes, notamment 

dans le sud et le sud-ouest du pays. 

Chaque mission a fondé son Ùglise, ayant chacune ses particularités. Les chrétiens 

(autochtones et allochtones) ont embrassé le message chrétien tel qu'il s'est offert à eux ; 

un message chrétien mêlé, à la fois, à la pensée et à l'idéologie occidentale et aux principes 

et à la traclition ecclésiale de chaque missionnaire. 
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Tableau 2: Églises protestantes en Côte d'ivoire entre 1947 et 1960 . 

.. ~. 

Églises ARE 1 

EPl\lCI 1930 964 

l'I~ESOCI 1962 974 

Cf\L\ 1 1934 1958 

;\EECI 1984 

Sigles : E:\IPCI i'~glise Protestante J\féthodiste de Côte d'I voire ; C\L\CI = . \lliancc Chrétienne 
:\lis~ionnaire; UEESOCI Union des Églises Évangélique du Sud~Ouest de Côte d'ivoire; .\EECI 
= ,\lliance des .Ùglises l~vangélique de Côte d'ivoire; ,\RE = c\nnéc de Reconnaissance par l'État; 
c\ .. \E "\nnée de J',\utonomic des Églises. 

Comme il s'agit dans cette étude d'apprécier l'apport du protestantisme 1vomcn a 

l'évolution de la Côte d'ivoire en matière d'instruction, nous avons été obligé, de nous lirni~ 

ter aux missions protestantes dont la mise en place s'est effectuée entre 1925 et 1935 en 

Côte d' Ivoire. D'autre part, il faut reconnaître que toutes les missions protestantes en Côte 

d'hcoire n'ont pas mené des actions éducatives notamment en matière de scolarisation. 

Pour les missions protestantes comme WMl'vfS SMEP et la J\1BC1, l'école a été la 

première de leurs préoccupations : écoles en langues vernaculaires d'abord, puis à mesure 

que l'administration française s'installait et développait son influence, écoles de français ; 

enfin à l'enseignement primaire est venu s'ajouter l'enseignement secondaire. Les missions 

ME1\0Cl et C:tvlACI se sont toujours opposées aux projets scolaires comme n'étant pas 

« la priorité de leur minion ». Les Églises CMA et AEECI issues de ces missions se sont enga-

gées dans « a:uvre.f scolaires, imposant à ces missio11.1 les éwles, L'omme d1.u reproches dïnclijférenœs à 

l'~~ard de l'évolu! ion du ». f ,es projets scolaires des Assemblées de Dieu sont récents. 

Cc qui vient d'être dit nécessite quelques remarques. La première porte sur le terme 

de protestantisme. Cc terme est mal choisi, car il recouvre toutes les branches de l'Église 

Occidentale non romaine, c'est-à-dire les Ùglises anglicane, baptiste, presbytérienne, mé

thodiste, luthérienne et reformée. L'effort protestant, en en Côte d'ivoire étant venu divi

ser, il s'est renforcé par le provincialisme ethnic.iue; ainsi les autochtones ont embrassé le 

message chrétien tel qu'il s'offrait à eux. On peut donc parler des protestantismes exportés 

aux protestantismes i\·oiriens. 

La deuxième remarque porte sur la décision prise par l'Assemblée de Dieu de 

s'installer où elle juge développer un œuvre missionnaire. Cette décision a libéré les autres 
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Églises protestantes du provincialisme ethnique et dénominationncl l]U'elles ont hérité, 

apportant, du coup, un changement dans la cartographie du protestantisme ivoirien. 

B. - Modèle Méthodiste en Côte d'ivoire 

Les 24 et 25 octobre 1964, l'l:'.glise Méthodiste en Côte d'ivoire célébrait ses cm 

quante ans d'existence et installait le Pasteur Samson Nangui comme premier Président 

ivoirien de cette Église. Le choix de cette date fait remonter la genèse de cette Î.".glise en 

1914, l'année où l'activité prophétique de \V'illiam Wadé Harris a eu un grand succès dans la 

zone côtière de la Côte d'ivoire. Ivfais il indique implicitement que, pour les responsables de 

J'(~glise J\Iéthodiste d'alors, l'origine de leur communauté revient essentiellement à \V'illiam 

Wadé Harris. 

rüstoriens et Ivlissiologues des }~glises en Côte d'Ivoire sont unanimes à reconnaître 

l'œuvrc du prophète William Wadé Harris dans la fondation de l'I~glise îviéthodiste de Côte 

d'ivoire. Néanmoins, toute perspective de 'périodisation' de l'lùstoire de l'Église 1\létho

diste de Côte d'Ivoire devrait tenir compte des grandes étapes de l'ccuvre immense accom

plie par l'J'.'.glise Méthodiste de Grande-Bretagne et des chrétiens africains des Églises Mé

thodistes de la Gold Coast (Ghana) et de la Sierra-Léone d'une part et par les premiers mis 

sionnaires de la Weslcyan 1\Iethodist I'vlissionary Society (W.M.M.S.) et les Africains des 

pays francophones tels que le Togo, le Dahomey (actuel Bénin) et le Cameroun d'autre 

part. L'initiative de l'évangélisation 'méthodiste', la mise en place de l'b:glise méthodiste de 

Côte d'ivoire et l'encadrement des membres des premières communautés méthodistes 

émane de toutes ces personnes et ces institutions 11n. 

11 ne s'agit pas ici de retracer l'historique ou de faire l'histoire de l'EPMCL Nous vou

lons juste mentionner, à grands traits, d'une part ses difficultés dans le développement et 

l'expansion de son projet éducatif et culturel depuis 1925 et, d'autre part, les influences à la 

fois formelles et informelles que comporte sa socialisation en Côte d'Ivoire depms qu'elle 

est devenue autonome au début des années soixante. 

11"- Pour cc qui concerne la divergence des points de vue sur la date de la naissance de 

<liste de Côle d'ivoire, cf. Bertin Charles ,\ka Légbcdji. -'-""~'-'--~""'"'·'"-'-'"'·-'''-"'-~~"--""'"'-"-','--'"""'""~·~= 
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1. - Les causes de l'échec du développement des projets éducatifs. 

Les difficultés qui ont profondément marqué la genèse de l'f~glise Méthodiste en 

Côte d'ivoire sont d'ordre interne et externe. Elles sont de natures sociolinguistique et poli

tico-rcligieusc111. 

Difficultés de nature sociolinguistique 

Entre 1893 et 1914 existaient déjà en Côte d'ivoire cinq communautés méthodistes 

de base, indépendantes les unes les autres, essentiellement composées de Fanti originaires 

de la Gold Coast (Ghana) et N:zima originaires de la Sierra-Léone. Cc sont: la Communau

té de Grand-Bassam (1895), mixte mais composée en majorité de l'anti; la Communauté 

d' Assinie (1893), mixte, composée essentiellement d'une population anglophone de la Sier

ra-Léone et de la Gold-Coast ; la Communauté de Yokoboué (1905), composée unique

ment de Fanti ; la Communauté de Grand-Lahou (1908), mixte, mais composée en majorité 

de Sierra-.Léonais et la Communauté d'Aboisso (1907), mixte, démographiquement impor

tante et financièrement forte. 

Ces pretmcrs groupements méthodistes wesleycns étaient l'œuvre exclusive 

d'étrangers, en l'occurrence des Noirs immigrés originaires des colonies anglaises de la Côte 

d'or (Ghana) et de la Sierra-Léone. Bien que ces immigrés avaient en commun, comme 

excellent moyen de communication la langue de leurs communs colonisateurs, la langue 

anglaise, le problème ne se posa pas moins à eux de savoir quelle langue utiliser durant leur 

culte. On notait d'ailleurs que cc moyen commun de communication n'avait pas 

profit soit par illettrisme soit par cthnocentrisme'~2 • 

mis a 

Un autre élément non moins important des difficultés d'ordre social qui avait marqué 

profondément la genèse de cette Église de Mission, était le refus systématique 

J ,éghedji abonde dans k même sens : «Il n'est pas question de gommer ccrtatnes pb·10des comme apparte 
nant plutôt à la 'préhistoire' qu'it l'hisroire de l'Eglise ;\léthod1ste de Côte d'ivoire.» Op. cit., p. 241. 

111. On pourrait éventuellement évoquer certaines <l1fficultés de nature morale, de nature financière, de 

nature doctrinale, etc. 

Les Fanti du Ghana en effét, largement ma1onta1res, exigeaient l'usage de leur langue maternelle 
durant les services religieux. Les Sierra-Léonais au contraire demandaient de la langue anglaise pour le 
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qu'opprnmient les immigrés à tout effort d'ouverture missionnaire vers les autochtones. Les 

raisons de ce refus n'étaient pas explicites : soit pour des raisons linguistiques, les Ivoiriens 

ne comprenant pas !'Anglais ; ou plutôt pour des raisons sociologiques, les immigrés étant 

généralement des personnes 'évoluées', instruits dans les écoles des Missions ou dans les 

écoles publiques de leur pays natal et occupant en Côte d'ivoire une situation relativement 

importante dans la vie économi(1ue du pays, alors que les autochtones étaient plus généra

lement des analphabètes. 

Entre ces deux hypothèses, la dernière semble plausible. A l'époque, en effet, ces 

immigrés anglophones comptaient parmi eux une large proportion de l'élite noire de la 

colonie, et ce, non seulement parmi les commerçants et les ouvriers de métiers, mais même 

parmi les fonctionnaires subalternes sur lesquels s'appuyait la colonisation française. Or, si 

l'administration de la colonie consent à employer des étrangers et de surcroît des anglo 

phones, c'est que précisément il y a un manque notoire d'éléments lettrés au sein de la po

pulation indigène. Cc qui ne surprend guère dans la mesure où ce n'était qu'en 1897 que 

l'enseignement avait été ouvert en Côte d'ivoire. 

« l···l En date du 30 décembre 1897, l'enseignement avait été officielle
ment orgamsé dans la colonie et, à la fin de l'année 1898, on comptait en 
Côte d'ivoire sept écoles en forme, dirigées par les Pères des Missions 
Africaines (Grand-Bassam, Assinie, Jackville, Dabou, l\looscou, Bonoua, 
f\knmi), plus une école de filles à Grand-Bassam, dirigée par une reli
gieuse de l'ordre des !\lissions Africaines, et cinq petites écoles dans 
l'intérieur, confiées à des moniteurs. Enfin, un cours d'apprentissage était 
annexé à l'atelier des Travaux Publics, à Grand-Bassam 1 ~' ». 

Face à !'ethnocentrisme obsessionnel des fanti et des Nzima d'une part, le mépris 

des pauvres et des illettrés par les immigrés dans leur ensemble d'autre part, leur complexe 

de supériorité, affiché à l'endroit des autochtones, enfin, ces premières communautés mé

thodistes de la Côte d'ivoire ne pouvaient que s'atrophier. Préoccupées par leurs problèmes 

internes, elles ne pouvaient entreprendre aucune œuvre de développement. 

plus grand bénéfice de tous. 21lais la plupart des Fanri ne voulaient pas entendre raison et tenaient absolument 
à imposer leur langue. 
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La croissance de ces prcm1eres communautés méthodistes de Côte d'ivoire n'avait 

numériquement progressé que de en 1912. qui était insuffisant par rapport à la 

moyenne du taux de croissance global du District de l'J\.O.f1-1.i. Cet état de stagnation avait 

attiré l'attention du Synode annuel de 1913 lequel avait demandé qu'une attention particu

lière et une direction soutenue soient accordées aux communautés de la Diaspora 'ivoi

rienne'. L'année suivante, 1914, la mission de Côte d'lvoirc était érigée en Circuit avec rési

dence à Grand-Bassam. Le missionnaire Révérend ,\;fortin y était affecté comme Surinten-

dant' 11. 

L'érection de la Côte d'ivoire en circuit marquait le début d'une unité organique. Elle 

venait ainsi rassembler ces communautés éparses lesquelles, tout en se référant à une même 

autorité administrative et spirituellement 'étrangère', ne constituaient pas un ensemble, une 

'i'-:glise'. 

Difficultés politico-religieuses. 

Entre 1915 et 1923, deux événements importants 1.1ui auraient pu être préjudiciables 

aux communautés protestantes en Côte d'ivoire donnèrent naissance à un nouveau projet 

missionnaire méthodiste pour la Côte d'lvoire lequel aboutira à la mise place de l'Ùglise 

f\léthodiste de Côte d'ivoire : l'accroissement de la population protestante grâce à l'œuvre 

de \Xlilliam Wadé Harris en avril 1915 et la fermeture de la communauté de Grand-Bassam 

en 1923 suite au décret de 1922 qui interdisait dans les cultes l'emploi des langues autres 

que le français, le latin et les langues locales. 

Le rapatriement de \Villiam \Vadé Harris en avril 1915 dans son pays, le Liberia, par 

l'administration française montre bien l'inquiétude de cette administration face au succès 

<les activités prophétiques d'flarris et des troubles que celles-ci allaient entraîner en période 

C:it. p. 232. 

Le Circmt fonctmnne de la ma111ère swvante : d'abord i1 la base, il y a les communautés ou églises 
locales. Un ensemble d'égllses locales confiées à un Catéchiste s'appelle une section. Plusieurs sections com
pmcnt un secteur, lJUl est placé sous la respon:;abilité d'un pasteur. Plusieurs secteurs forment un circuit à la 
tête duquel se trouve un Supcrintendant ou Surintendant. Plusieurs circuits forment un District, placé sous la 
responsabilité d'un Président (Chairman). L'instance de décision d'un Distnct est le Synode qui a lieu une fois 
par an et rassemble des délégations en provenance des différents circuits. 
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de guerre (1914-1915) 14<>. Cette mesure était préventive car le succes ne laissait personne 

indifférent, vu que des foules immenses répondaient aux appels à la conversion. Le nombre 

de disciples avancés étaient de plus de 120.000 en moins de deux années d'évangélisation 

sur la côte. 

La réception massive de la population côtière aux appels à la conversion de \'vïlliam 

\\fadé Harris émanait du contenu de ses messages. Ils comportaient essentiellement deux 

mvcaux : un niveau idéologique et un niveau institutionnel. Harris s'appuie sur l'idée de 

Dieu et du rapport de l'homme à cc Dieu. Le Dieu de Iiarris est essentiellement moral exi

geant de ses adorateurs fidélité, vérité, justice, etc., et condamnant vol, mensonge, tricherie, 

injustice méchanceté, ctc.. 117 Les prescriptions et le code de conduite, à obscJTcr pour être 

accueilli par Dieu, répondaient aux besoins d'une population ivoirienne qui sortait de la 

pacification opérée par Angoulvant entre 1913 et 1914. Au cours de cette période, la popu

lation qui avait complètement perdu confiance, retrouve en face d'elle, un des siens plein de 

puissance, résistant aux colons et leur promettant l'avenir. 

Cc succcs avait cree aux communautés protestantes en c()tc d'Ivoirc un certain 

nombre de difficultés. Les unes proviennent de la mission Catholique adverse et les autres 

relèvent de l'i'~tat colonial. 

Pour l'I~glisc catholique, les fruits de l'évangélisation d'Harris profitait aux commu

nautés protestantes. Il fallait donc freiner l'évolution du protestantisme en le traitant de 

'religion étrangère et subversive'. Le caractère de l'accusation était politiciuc. La lettre du 

Vicaire Apostolique de la Côte d'Ivoire, adressée au Lieutenant-Gouverneur de la Colonie, 

111•. La biographie de \villiam \'Vadé Harns est riche et instructive. Il appartient au groupe linguistique 
et eth11lljUC Krou qui recouvre la partie méridionale de l'Ouest ivoirien et une partie du Sud du Libéna. En 
tant crue "krouboy )), il a exercé de nombreux métiers comme celui de maçon, d'instituteur et d'interprète 
officiel. Selon J can Pierre Dozon, ces « expériences, assorties à une formation chrétienne chez les méthodistes 
épiscopaliens, l'amenèrent à occuper une position de leader parmi les Grebo hostiles aux « Américano
J ,ibériens " et à réclamer que les Britanmques, c1w avaient quelques visées sur le Lihéna, y établissent leur 

protectorat. ''· Cf J can-Pierrc Doz~m. ~~~~.~.Jd.!''4L~~~"""!d.'J.""'-.b.L-'."-'~~-""'~~._~"'-"~-'-'"'""'+'-'"-""~· 
Paris, Seuil, 1995, note 45, p.252 .. \ce sujet, voir René Bureau," Le 
"""'~"'-""~~=-""--"---"'==>'='" 1971, série F, III, p. 31-196. Christophe Wondji. "-"'-IL'~J.'-'-'-""-"-~"-"-~""'· 
P.\V. _ \lrnt. Le prophète \V \'('. Harris, son message d'humilité et de progrès .. \bidpm, 
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L.G. Angoulvant, au sujet d'une demande d'ouverture d'une église à Krinjabo confirme 

cette hypothèse. Dans cette lettre, datée du 15 mai 1915, le Vicaire Apostolique écrit : 

.Je ne voNdrais pour rien au monde, LV!onsiettr le Gou11emeur, que vous puissie::;_ me 
.mspec!er, en !'occt11Tence, d'intolérance religieuse. Ne fût-il qmstio11 que la religion 
protes/ante, je vow prie de croire que nous sommes encore assez libéraux pour lui re
comwt!re droit cité et de p1vpr{gande. Alais vous savezpar/aitement que la question 
re!zgimse Je dot1h!e ici d'1me question po!itiq11e. Lorsque Harris, le fameux Prophète, 
a ·sur la Côte d'Ivoire, nous avons été !espremier.1~ sinon !es premiers, à voir le pé
ril el à le szgna!er. Nous avions VII jmte, puisque !'administra/ion émue et que 
bien des.foyers de discorde ont été supprimés . .Je n'irai pasjusqu'â dire qu'ils l'on! été 
tous ; el je poltrrais vo11s en citer, mente dam a cerde de Bassam, auquel vous.faites 
a!h1sion dans voire Note. lvlaispassons ... 
Dans régions de la Basse-Côte.. (le Sanwi .mrtout), catholique est tynot!yme 

jil.mp1is ,·protestant est !'éqNiva!enl d'mzg!ais, que nous le 11ott!iom 011 non. Ot~ d la 
s11ile de ce 11asle mcime motfl!ement déchainé par If anis, dep11is la diJparition de 

!'indzgène s'est mis à la rechm'hl! d'mze religion qui remplacer le culte 
di.1pam ; et rien ne poutTa l'arrêter dans celle voie, car il lui jàut tme croyance, 
que!qtte va._gue et ,grossière qu p11isse e/re. S'il ne se tourne pas 11e1:r la re!~~ion 
jÏi:mp.tis, ce sera vers le protestantisme Cl!'.g!ais tel que les prédicants noin le compren
nent, c.à.d. ttne secte enenlie!!ement ennemie de la Urance el des F'ranrais. Cette idée 
qu'ili /en.Jormenl est évidemment absurde, s11rlo11! d noire époque, mais /'e_'<.istence de 
celle étrmz~e mentalité a été .mrahondammenl Jmmvée par !esj:1ils. 
D'où il s'en .mit, à mon humble avis, nous entraver dans notre action, c'tst faire 
en q11e!qt1lf sorte le je11 de la propagande antijranfais. populations aJtières nous 
11~yanl dùavoués, en somme, par le gouvernement dont elles no11s m!Jaient jttsq;t'ià 
pl11sjidè!es sottliens, se tot1rnero11t vers les attires, et ne sera certes pas pour le p!m 
,grand bénéfice de l'ordre et de !'injluence franfaise. fit ce ne sera pas dans les ,grands 
centres seulement qtte s'exercera cette action dis.ro!vante, maù pl11tôt dam les 
protégés par !ettr é!oz~nement. Point ne leur sera besoin d'une 1{~/ise a11torisée : une 
paillote, ()If menJe titi simple han~gar suj}ira'~" )). 

J ,a lettre du 4 juin 1915 du R.P. Gorju exprimait la réaction du gouvernement colo

nial face à cc qu'il appelait un 'véritable complot' 'créé par les Protestants' et 'dirigé' contre 

les Cathofü1ues et le profit que ceux-ci tiraient de la dépossession des chapelles protes-

tantes. 

<1 J ,e gouvernement s'émut enfin de ce véritable complot. Des ordres sé
vères furent donnés [ ... ] et, par un ironique retour des choses, un acte of
ficiel mit nos missionnaires en possession de la plupart des chapelles 
construites dans les villages par les soins <les prédicants ... Nous avons 

--------

\'oll' copie de la lettre en annexes. 



profité dans une large mesure de cc mouvement créé par le protestan
tisme et dirigé contre nousi-1•1 >>. 
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Outre les difficultés venant des Catholiques, l'expansion des premières communautés 

méthodistes était ensuite entravée, par les mesures restrictives de l'I':~tat colonial. Ces me

sures asphyxiaient les communautés rurales et urbaines15°. 

Déjà en février 1915, le Lieutenant-Gouverneur Louis-Gabriel Angoulvant, obligeait 

le directeur de la mission méthodiste, d'une part à ne limiter ses activités qu'à la seule ville 

de Gand-Bassam et, d'autre part à n'affecter aucun catéchiste dans un village sans 

l'approbation du gouvernement. Ces mesures étaient une des causes du déclin du Métho

disme, déclin justifié par les Commandants des Cercles de Grand-Bassam et des Lagunes 

comme relevant uniquement de l'interdiction faite aux catéchistes d'enseigner en anglais 1' 1• 

L'attitude de l' 1\dministrateur Carrier témoigne qu'il s'agissait de décisions discrimi

natoires au profit des Congrégations des Missions africaines de Lyon et de Notre-Dame 

des Apôtres. Pour lui, les protestants africains utilisaient la religion pour faire renaître et 

stimuler des attitudes anti-françaiscs. Il avait proposé à Angoulvant de ne tolérer que les 

temples l\léthodistes situés « dans les villes principales ». Conforté dans ses propres convic

tions qu'on se servait du protestantisme pour mener des activités subversives, Angoulvant 

s'était appuyé sur la proposition de Carrier et avait confié aux administrateurs la mission de 

communiquer cette nouvelle décision au Rév. H.G. Martin. La \-igoureuse protestation du 

Rev. ?\fartin, auprès du Lieutenant-Gouverneur, face à ces mesures discriminatoires qui 

avantageaient l'(~glise catholique n'avaient pas atténué la situation152• 

De telles restrictions ne pouvaient que freiner le progrès du protestantisme en Côte 

d'froire. Elles persistaient cependant jusqu'à 1920, l'année de la mise en exécution en 

Li". La plupart des personnes qui ont résisté à ces mesures ont plus tard intégré les Églises protes· 
tantes Une minorité s'est constituée en Église l Iarriste indépendante. 

15 1. Charlcs·Bertin .\ka Légbedji. Op. Cit,, p. 238. 
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AO.F. du Traité de Saint-Germain dont la signature en 1919 autorisait les n11ss1ons reli

gieuses étrangères à s'installer dans les colonies pour les œuvres humanitaires et scolairestsi. 

L'insistance sur le facteur linguistique comme condition d'ouverture ou de création 

d'école ne pourrait en aucune façon encourager les Missions Protestantes en Côte d'ivoire 

essentiellement anglo-saxonnes à mettre en place un système éducatif scolaire. En ce qw 

concerne l'enseignement par exemple, les facteurs linguistic.1ues ont posé d'énormes c.liffi

cultés : outre la formulation de la demande d'ouverture et l'obtention d'une autorisation 

d'enseigner de l'autorité administrative dont on connaît les réticences vis-à-vis de tout ce 

qui est anglo-saxon, il leur fallait d'une part «se conformer stlictement au plan d'ét11des, aux pro

,~rammes oj/icieù et Cil/.'\" méthodes en mage dans les il-oies puhliques », et d'autre part (( ensez~ner dans la 

lmz~tti: de la Pinsscmce coloniale à l'exclmion de toute langtte é!rmz~ère 011 de !oui idiome indigène». La 

Mission Catholique dont les premières écoles existaient depuis 1898 ne pouvait c1ue profiter 

d'une telle mesure. 

La 1111se en vigueur en 1923 en J\.O.F. du décret de 1922 registrant l'exercice des 

cultes revêt aussi le même caractère que celui de 1920 sur l'enseignement dans les colonies. 

L'application de ce décret en Côte d'Ivoire posait une autre difficulté d'ordre linguistique 

aux communautés protestantes. Le Pasteur Edmond de Billy rapporte que cc décret discri

minatoire était néanmoins 'un coup de grâce' au protestantisme ivoirien déjà asphyxié : 

« Un incident qui semblait <levoir porter le coup de grâce au protestan
tisme en Côte d'Ivoire fut au contraire le point de départ de sa marche 
en avant. En 1923, un nouveau décret régissant l'exercice des cultes fut 
mis en vigueur, autorisant seulement l'emploi du français, des langues 
parlées par les tribus des territoires français ou <lu Latin pour les céré
monies religieuses. L'église de Grand-Bassam fut fermée par ordre du 
Gouvernement, pour n'avoir pas tenu compte du décret151 ». 

Les législatems savaient bien que les protestants ne faisaient pas usage du latin dans 

leurs cultes. La mise en vigueur de ce nouveau décret régissant l'exercice des cultes et 

n'aurorisant seulement que l'emploi du latin, le français et des langues parlées par les tribus 

des territoires français témoignait implicitement de la portée anti-protestante dudit décret et 

1° 1. En ce qui concerne le Trait('. de Saint-Germain, notamment l'impact des clauses relauves a 
l'ensetgnement en .\.0.F., Cf. Charles-Bertin .\ka Légliédji, Ibid. 
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surtout la volonté de l'État colonial de fermer les temples méthodistes protestants, qui 

n'employaient que l'anglais. 

Cependant, malgré plusieurs éléments défavorables notamment sur le plan soc10-

lingustique et sur le plan politico-rcligieux qui ont entravé leur développement ces commu 

nautés « proto-chrétienncs » suscitées par la prédication du Prophète Harris, celles-ci ont 

appris à être autonomes, et à vivre le christianisme sous une forme différente de celle qu'il a 

revêtu chez les Blancs. La présence de certains encadreurs africains et du missionnaire l\far

tin a fait naîu:e chez eux, probablement des espoirs allant dans cc sens. CEuvrant aussi dans 

un cm·ironnemcnt politique difficile, affrontant de plus en plus d'hostilités de la part de 

l'Ùglise catholique et de l'Ùtat colonial, elles semblent vivre leur érection en Circuit comme 

une manifestation de leur unité déjà reconnue. Certes leur attention ne se portait pas sur 

l'éducation elle-même, mais sur les relations entre l'individu et la société, la culture et la 

personnalité, l'éducation apparaît comme un élément médiateur entre les deux. 

La fermeture du Temple de Grand-Bassam avait conduit à la conception d'un nou

veau projet nùssionnaire pour la Côte d'lvoirc. La \'VMMS chargeait M. Platt, nussionnairc 

it Porto Novo (13énin), de nationalité française, Président du Synode du nouveau District de 

l':\.0.1··. d'aller enquêter sur place. Au cours de l'enquête, il réussit non seulement à rouvrir 

le temple de Grand-Bassam mais aussi à faire accepter auprès de la W.l\LM.S. la proposi

tion du rattachement des communautés méthodistes de Côte d'ivoire au District d'1\0F. 

La seule explication à donner à cette mission réussie de M. Platt résiderait dans le réa

lisme qui aurait, à plusieurs reprises, dicté l'attitude de la Société des Missions de Paris à 

laquelle il appartient. La Côte d'lvoire étant un des territoires se trouvant sous la souverai

neté française, il était opportun pour toutes les sociétés étrangères, anglo-saxonnes t]UÎ y 

travaillaient qu'une partie du terrain ou qu'un aspect de l'œuvrc soit occupé par la Société 

des :\lissions Ùvangéliques de Paris. La présence des m.issionnaircs français facilitait la leur, 

rendant plus aisées leur relation avec !'Administration, plus claire leur compréhension réci-

prnque. 
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La l\/Iission de la Côte d'ivoire formait avec celles du Togo et du Dahomey (Bénin) 

un seul et même ensemble : le District de l'Afrique Occidentale Française (french West 

Africa District), dont le siège d'abord installé à Porto-Novo était transféré à Abidjan en 

1926. Cc District de l' J\.O.F était considéré comme District d'Outrc-mcr de l'Î~glise Pro

testante Méthodiste de Grande-Bretagne. Son Svnode instance suprême était considéré 
' ' ' 

comme un des synodes régionaux de la Conférence Méthodiste Britannique. 

La décision de rattacher le Circuit de Côte d'lvoire au District d'AOF, prise en plein 

accord avec la Société des Missions Évangéliques de Paris (actuel Département Évangé

lique hançais <l'Action Apostolique - DEFAP -) 155 a été stratégique pour l'avenir du protes

tantisme en C. 1., et surtout pour le dévcloppemen t de l' œuvre scolaire. 

2. - Socialisation de l'Église Protestante Méthodiste en Côte d'ivoire 

Fixation des langues locales 

En 1924, les 1nissionnaires Antoine Léthel et Paul Wood-Lainé, trois pasteurs afri

cains et quinze catéchistes du Dahomey (Bénin) et du Togo avaient débarqué à Grand

Bassam et commencé l'organisation et l'instruction religieuse de ces communautés. Le 

premier rapport présenté en 1924 donnait un aperçu de la tâche qui les attendait : 

« Anivés dans un pays où les Églises étaient presque toutes dans un état chaotique, et 

où la plupart étaient meme inconnues, notre première lâche devait e!re d'opérer un re

censement aussi exacl que possible des protestants el d'entreprendre un commencement 

d'ot;ganisalion. Nous avions, pour nous aider dam cette tâche, environ 25 agents incii

,gènes, dont 11 du pqys et une quinzaine que nous avions a1JJenés du Dahomey. Avec 

leur aide, nous avons pu prendre dans chaque village les no!Jls des protestants, donner 

à chaque {glise des embryons de cadre et commencer, tant bien que mal, l'instmction 

des inscrits. Nous pouvons donc, dès à présent, àter des chiffres qtti vous permettront 

de vous faire une idée de !'importance de l'œuvre en Côte d'Ivoire : le nombre des 

l~,glises s'élève à environ 150 réparties comme suit, en 4 secteurs: I~hou : 30 ,- Da
bou : 50 ,- Abidjan : 50 ,- Bassam-Assznie : 20. 

Le nombre des protes/anis inscrits s'élève pour la r{gion de I ,,a/Jou à environ +.000, et 

pour celle de Da/Jou à 16.000. 
Les s!alisliques nous manquent encore pour /lbùljàn et Bassam, mais nous restons 
.1/nàemenl au-dessous de la réalité en y comptant 8.000 protestants. Pour expliquer le 
chij/re élevé de la r{gion de Dahou, il siffil de dire qu'il s'y trouve 8 églises de 500 

1ss. La \'(!J\fo!S ayant accepté toute la charge financière de l'œuvre il ne restait qu'à la Société des i\lis

sions i'~,·angélil1ues de Paris de fournir le personnel. 



membres, d qm l'une d'elles, Oussemu, en compte 1.328, tandis qtte de 3 à 
·100 sonl lrès nombreuses. Nous arrivons ainsi ri ptù de 30.000 protestants, et 
ce chi/Fe ne s'appliqtte qu'â la région la cole comprise entre Fresco et Assanie, c'est
à-dire mtx poplllations que nous avons déjà visités; Ji nous voulionsy')oindre de 
l'intérieur, il est impossible de dire à quels chiffes nous arriverons. Pendant une tour
née dans la r{~ion de Tiassal1f, nous avons pu compter plus 4.000 Protestants ,· 
nous avons rept 1me lettre de ceux de S assandra no11s suppliant de 11enir voir; plu
siettrs sont descendus de Dimbokro pour notu chercher ; on lWtrs signale qttanlité 
cl'~~lises mtlottr de Likota, d'A/!,boville; lmj; appels notts amvenl de parloH!. 
1'\.JoHs pouvons t!JÜuter qu'en de nombreuses localités, des temples imposants on! été 
constrttitJ·, teù œlui de .Jacqueville et ceittt d'Osserott quz peuvent contenir près de 
1.000 pmonnes' . » 
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Suite à cet appel, plusieurs personnes étaient venues en renfort : en Europe, Edmond 

de Billy (1925) et Pierre Benoît (1926) ; en Afrique, Téophilus Aquiah, Ezékid E. Jinùniga, 

Samuel l ,.C. Lawson (1925) ; de 1927 à 1930, il y eut, Européens et Africains : Willis A. 

Hetcher à f\iodjukru (Dabou), Edmond K. Gaba (1\bidjan), Fernand Rodet à l'Avikam 

(Grand-Labou), Benjamin Deschamps, Thomas K. Grant, Robert Howett, Jean-Baptiste 

Cuillou. En plus de ces pasteurs, cinq autres Dahoméens et Togolais vinrent rejoindre les 

quinze premiers, de même les laïcs Européens. 

1\ l'annonce de l'l~vangile, de la catéchèse et de l'organisation s'est ajoutée la forma

tion de la relève, des collaborateurs nationaux des missionnaires. Mais il a fallu d'abord 

commencer à apprendre les langues locales pour établir la communication et les fixer en 

suite par la traduction de la Bible. 

Les missionnaires avaient décidé alors, que chacun d'eux apprenne nécessairement au 

moins une langue autochtone, en l'occurrence la langue dominante de la région dans la

quelle il sera appelé à servir. Jusqu'alors une seule langue avait accédé à l'écriture, c'est la 

langue 1\gni1°1. Sur la demande de la Mission en Côte d'Ivoire, la W.M.M.S. avait dépêché le 

Rév. Balmer, linguiste, pour aider au bon déroulement de l'opération entreprise dans tout le 

champ missionnaire. 

\V.]. Platt, .\.. Léthcl, P. \Vood. «Appel aux Pasteurs et l'~tudiants de l•rancc ». Grand-Bassam, le 
16 .\.oùt 19M. In octobre 1924. 

Sur l'ordre du Pasteur Platt, lors de sa premi~re tournée en Côte d'ivoire pour négocier avec 
J',\drnuustra1ion la réouverture du temple de Grnnd-Bassam, un recueil de cantiques en Ab'11i fut impnmé et 
mis ù la disposition des chréuens de la région de Grand-Bassam pour le déroulement des cultes dans cette 
langue. 



120 

Cc travail avait porté d'énormes fruits et l'ensemble des premiers missionnaires (eu-

ropéens et africains) s'acculturaient par l'apprentissage des langues locales : Lethel et 

E.K. Gaba devaient apprendre l'Ebrié (Abidjan), P. Benoît, S.L.(;. Lawson et F. Rodet 

l'Avikam (Gran<l-Lahou), A.B. Dickson et E.E. Jiminiga l'Anyi (Garand-Bassam, Assinie), 

Ed. De Billy, J Ouendo et W.A. Fletcher le I\1odjukru (Dabou). 

Formation d'églises et émergence de centres d'éducation de base 

A partir de 1926, l'œuvre missionnaire commençait à s'étendre dans tout le Sud-Est. 

De nouveaux secteurs étaient créés en plus des quatre premiers: Adzopé, Agboville, Divo, 

Hongouanou, Jac<.1ueville, Lanzona, Toupa, Tiassalé, etc. La question d'organisation et 

<l'encadrement ne pouvait être effective que si une vraie communication s'établissait entre 

les chrétiens autochtones et les missionnaires expatriés. L'apprentissage et la fixauon par 

écrit des langues locales constituaient non seulement la seule manière de pénétrer ces cul

tures, de les mettre en contact immédiat et personnel avec l'l~vangilc par la lecture de la 

Bible mais aussi de faire d'elles une unité organique. 

Les premiers centres <l'enseignement, les écoles de catéchistes, désignés par« école

catéchismc », étaient en langues vernaculaires dans les villages, au cœur même de ces socié

tés orales. Elles n'ont été mises en place par la .'vlission .\Jéthodistc qu'à partir de 1926tS0 . 

Ces écoles ont toujours été logées dans le Temple, parce que l'école de type paroissial ou de 

l\lission, le problème de leur existence ne se posaient qu'en fonction du Temple et non des 

écoles directement. Partout où les temples ou les lieux de culte existaient déjà, une école en 

langues vernaculaires a été mise en place. On voit ainsi se confirmer l'idée d'interaction 

entre l'école et l'Église ou plutôt on peut dire, en cc sens que, l'école se confond avec 

l'Église et la vie quotidienne des églises. Il appartenait aux communautés méthodistes des 

villages où les temples n'existaient pas encore, d'en construire le plus rapidement possible si 

elles étaient décidées à accueillir les écoles. 

Comment expliquer le choix des écoles en langues vernaculaires par les :t\Iissions 

Protestantes, dans la mesure où les langues indigènes étaient déjà proscrites des écoles pu-

108. ~ \.u moment où, en 1925, la ~fission Protestante d'~\..O.F. s'installait en Cène d'ivoire, des écoles 
existaient déjà dans les régions où elle était 11nplantée : écoles publiques, écoles privées coramques et catho

liques. 
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bliques par l' 1\dministration coloniale ? De plus, comment répandre les acquis et les ac

quisitions futures d'une civilisation moderne par le véhicule d'une langue dite primitive ? 

En attendant de l'aborder à fond, il convient de noter que, par ce choL'<, la Mission l\Iétho

diste comme l'ensemble des Missions protestantes présentes en Côte d'ivoire en cette 

époque, se démarquait non seulement de la politique coloniale mais déterminait déjà sa 

stratégie d'évangélisation. Si l'Administration avait choisi en l'occurrence la langue fran

çaise, comme seule 'langue de culture', c'est parce qu'elle était habilitée à propager la 'civili

sation' de la France. Si tel était le cas des Missions protestantes il n'était donc pas question 

pour elles de se déroger à la 'mission civilisatrice' de la France en Côte d'ivoire par leur 

enseignement dans les langues locales. 

Autonomie institutionnelle (1960-1965) 

"\ la veille de l'indépendance de la Côte d'Ivoir<: l'activité des nùssionnaires métho-

<listes (blancs et noirs) avait permis l'émergence nombreux ouvriers autochtones ou afri-

cains, plus ou moins qualifiés (pasteurs, catéchistes, instituteur::;), d'institution ecclésiastique 

locale (Synode national) et de Conseil chrétien unissant les diverses ;\11issions et I\glises en 

A.O.F :\u sein de ces différentes institutions, pasteurs et laïcs africains apprenaient peu à 

peu à délibérer avec leurs missionnaires sur les questions qui les concernaient, à prendre 

des décisions concernant l'avenir de leurs églises. Mais l'autorité finale était encore entre les 

mains des missionnaires et de lointains Comités de Missions et les bases d'envoi des l\lis-

stons. 

<<On sentait venir le désir de ntglise à 1l'Olr:r de ses propres . C'était manijèste à 
la fois che:;, les minionnaires et pas!mn- {(/ricains. Et quelques années après ils 'es! 
conaélisé avec !t1 nomination du premier Pn!siden! ùérien, le pasteur Simon N11n
,g11i'' '. )) 

On aura remarqué au passage une ambivalence, à propos de certains éléments, déjà 

mentionnés au cours de cette période. D'une part, la présence de missionnaires français a 

ioué comme élément positif à la fois sur le plan politique et sur le plan religieux. D'autre 

part, la présence des catéchistes africains et des missionnaires britanniques a été à la 

défavorable sur le plan politique, mais favorable sur le plan religieux à l'évolution de 

li'J. 1 ;n trcticn du 12 mars 1997. 
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l'ceuvre méthodiste. A cela, s'ajouteraient d'autres facteurs essentiels, comme le caractère 

multinational et multiracial de cette équipe missionnaire qui pourraient être considérés 

comme des éléments favorables à l'expansion du protestantisme méthodiste en Côte 

d'lvoire. Dès lors à la vision de la Mission agissant pour fonder et diriger les l~glises en 

terre ivoirienne se substituait peu à peu celle de la mission globale de l'J~glise dans cc terri

toire et ailleurs dans le monde avec une même responsabilité de chacun de ses membres. 

11 était évident que l'Église Méthodiste de Côte d'lvoire, pour parler avec l'autorité 

voulue dans son propre pays devenu autonome, puis indépendant depuis 1960, soit elle

même autonome vis-à-vis de toute autorité étrangère. Cela signifiait, en fait, que le Synode 

national ou la Conférence Méthodiste de Côte d'lvoire devrait être reconnu comme autori-

té dernière, cc qui exigerait, de la part de la Mission Méthodiste, les dévolutions d'autorités 

voulues. Les démarches tendant à cette fin, débutées en 1964, avaient abouti en 1985. 

Pour les responsables africains de l'EPCI, «l'autonomie' de 11~glise Méthodiste signijialt 

hien, pour elle, la jin d'une dualité de direction: celle du Synode local pour les questions de fa vie quoti

dienne, et celle de la A1ission quij!.,yait fa politiqtte générale, ,gardant en main fesjinances, et se résef7Jant 

sotfl!e11t le dernier mot. Désormais, fa Conférence N1éthodiste de Côte d'ivoire est souveraine». Un des 

responsables de l'Église J'vléthodiste de Côte d'lvoire que nous avons rencontré, souligne 

avec insistance : 

<< I J 'autonomie pour nous sigm:fie, entre autres, que les missionnaires qui peuvent sié

,ger normalement dans les conseils de n'i,glise, n'y jouissent d'attmn statut particulier 

du jàit de leur on;gine. Depuis que toutes les propriétés que pouvait tenir la A1ission 

(tetrains, bâtiments, mqyens de tramport) nous ont été transmises, et que toutes les 

sommes mises à notre disposition par la Mission sont envqyées ,globalement à nos tré

soriers locaux, sans qu'aucun /ond secret' leur soit caché, nous notts sommes dit, en/in, 

nous 11oi/à autonomes'(,!')>. 

On pourrait dire que l'accession de l'f~glise Méthodiste à l'autonomie se serait pro

duite dans les conditions les plus heureuses, au moins là où la WJ\iIJ\IS, la SMEP et les res

ponsables d'alors avaient déjà su ordonner leurs activités d'une façon efficace quant à la 

formation des cadres locaux de l'Église actuelle, à l'acquisition des biens de la Mission et au 

développement des ceuvres éducatives. 

1w. 1 ~ntrcticn du 12 mars 1997. 



123 

Selon les données de 1975 et de 1988 (RGPH, 1988), l'Ùglise Méthodiste de Côte 

d'froire est caractérisée un certain dynamisme, c1uoique la proportion de ses adeptes ait 

connu une petite baisse, en passant, entre 1975 et 1988 de 7% à m10. En valeur absolue, le 

nombre de ses fidèles a connu une hausse significative de 35.664, passant de 120.000 à 

155.664 fidèles. Elle est encadrée par un personnel ivoirien (prédicateurs, évangélistes, caté

chistes et pasteurs). Les œuvres comprennent l'hôpital de Dabou disposant d'une Antenne 

Mobile qui parcourt les villages pour l'éducation sanitaire, le projet agricole d' Ahouanou, 

les nombreux départements tels que ceux de l'information et des ministères urbains, et en

fin, les écoles primaires et secondaires qui seront analysées dans les chapitres suivants. 

Les structures ou le mode de fonctionnement de l'Église actuelle est celui qu'elle a 

hérité de la Mission 11.i. Cc fonctionnement de type anglo-saxon semble paradoxalement être 

remis en question par l'ensemble des pasteurs et laïcs impliqués directement dans 

l'organisation de l'Ùglisc actuelle. Ils sont unanimes à reconnaître que cette inadaptation des 

structures aux besoins réels de l'Église et de la société est nationale. « I ~s struc/ures ecclésias

liq11es ac!uelles de IÙ,glise Méthodiste de Côle d'ivoire ne sont pas ou ne sont plus, adaptées au minis/ère de 

l'l~cg!ise aujourd'hui, et cela aussi hien à tous les niveaux (focal, t{gional, na!ionaf ou internationa/)11·2 ». 

Pour d'autres, cette inadaptation des structures de l'f'.glise serait l'une des causes de la dé

connexion entre les réalités actuelles et la vie des chrétiens. « En .Jàil, on dit que les chrétiens ne 

sm1enl phis très bien comment appliquer f 'l?van,gife aux problèmes sociaux de 110/re temps. J\1ais on ne leur 

di! pm cwssi que nos !'teilles manières de.Jàire nous ont co/lpé de la scène où l'histoire se joue vén/ahleme11/ 

a/ljo/1rd'h/li1<.1 ». D'autres encore s'en réfèrent comme conséquence immédiate du retrait de 

l'Ùglise de la vie publique. « If jàttl ahsofument que noire L~cg!ise se livre à une analyse rystématique et 

détaillée de Ioules les len/atives d'in!égralion à la vie puhfique qu 'elfe a pu ébaucher, et qu'elle en jàsse par-

11.1_ l'-:otons l]Ue, dans ses débuts, la mission en Côte d'ivoire avait maintenu dans chal]Ue église locale 
la tradition établie par le Prophète 1 Iarns de nommer douze (12) dignitaires qu'on appelait les 'douze apôtres'. 
C'était sur œs douze apôtres l]UC reposait collégialement la direction et l'administration de chaque commu

nauté religieuse locale. 

11,2 Entretien du 20 avril 1995. 

11' 1 Ibid. 
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lager les conclusions â un plus grand nombre de ses membres. C est ce que révèle le rapport SchrnmpfadreJ

sé au jjnode de Treichville, enjanvier 19741<..i ». 

Il n'y a pas de véritable rupture entre cc consensus autour de l'idée de réorganisation 

des structures de l'f~glisc et l'image de l'}~glise dans la société prônée par les uns et celle 

d'une prudence dans la procédure d'application de celle-ci. « lljèmt d'abord envisager d'agzr cÎ 

dr:s niJJeattY: e.Y/ré/Jtemenl variés. Si nous voulons que notre $glùe soit une commzmaulé de service, d nous 

faudra choisir avec in!ell{gn1ce el dairvoyance Ioule une série de plans d'01;gamsalionJ: lv1ais d'abord, nous 

devons ce.r.fer pré/érer â d'autres, cettainesformes l'or;ganisatio11 de !'l~J!/ise, sous prétexte qu'elles son/ 

] .a question qui se pose maintenant est celle de l'impact de l'Ùglise Méthodiste sur la 

société ivoirienne et plus fondamentalement, sur ses membres avec cette structure. 

L'EPJ\ICI a-t-elle considéré l'éducation missionnaire, c'est-à-dire, l'ensemble des moyens 

mis en œuvrc (consciemment ou non) par les ]\lissions pour transmettre l'Évangile et toute 

autsc civilisation comme contradictoire ou complémentaire ? Nous reconnaissons iCl une 

question classique en sociologie des Religions. Les miss1onnaircs se sont attelés à la double 

t~lchc d'évangélisation et de développement. Ils avaient fait ce qu'ils pouvaient. Comme le 

notait f\lauricc Lecnhardt, ces missionnaires étaient convaincus que 

« n:~vangile allait provoquer, chez ceux gui le recevraient, l'éclosion de 
cette 'personne' qui, devenue capable de porter des jugements de valeur 
nouveaux sur les institutions, serait à l'origine de leurs transforma~ 

tions 161• ». 

Cc regard critique à l'origine de la transformation des institutions est le seul à opérer 

la différentiation entre le « critère de conscience » héritée de leur passée et la distinction 

entre leur « état effectif et la représentation », entre leur être et leur paraître ou entre << la 

1'·'· Entretien du 4 mai 1997. ~otons que ;\l. Schrumpf dont il est question ici est un ingénieur fran
<1ui était à l'aménagement de la vallée de Bandama V1..V.B.) ; il était associé au Département du Ministère 

CrLain de l'J~:glise Méthodiste. Cf. P. Schrumpf. ~nl·fil~I!!Ill'1Ll[!'.:~lli'.!.!1illlJ;U[ç_J2I.S:~S'.fJ1Q.1[Ll]cJllÇQ}~-a.JJ 
~ljni;;Jère Urbain dc_l'Eglise l\léthodisic dcCôte d'Iv0 irc. A.Lidjan: E.P . .\I.C.L, aoùt 1973. 

avril 1997. 11 est question ici des minutes du Synode de Treichvilk en 1973. Cf. 

~'-'-""""-'è·"'~.-t!.'±!.!.L'.l<C""-.-"'!~)-'l!,,."'-!~'-'~o0L!~~" 1\b1djan : E.P.\I.C.l., Janvier 1973. 

11°14, avril-juin 1950, 
p 251. 
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réalité et l'idéal »16'. Cc 'jugement de valeur' s'appliquerait entre autres à la réorientation de 

l'enseignement religieux dans un sens apte à susciter l'esprit de développement et à 

l'autonomie financière de cette f.:glise. En faisant une approche tenant à la fois compte de 

la religion traditionnelle dans la société coutumière et des aspirations modernes au déve

loppement en sorte que la catéchèse réponde pleinement aux besoins légitimes de la socié 

té 1<·8• Outre ces critiques internes portés sur les traditions africaines il faudrait une convic

tion profonde que la prédication ne saurait tendre seulement à un salut 'personnel' et at

teindre des individus dont la conversion n'entraînerait pas pour eux des implications socio

logiqucs'r"J. Par-dessous la réalité des chiffres et des statistiques, l'analyse sur la situation 

économique de l'l~glisc Méthodiste montre bien que celle-ci reste dépendante de l'extérieur. 

Il faut aussi dire que sa croissance n'a pas encore entraîné son progrès.] ,a formation de son 

personnel n'était pas moins dépendante de l'impulsion extérieure qu'elle ne l'était au départ. 

Cc constat engendre au plan social des contradictions évidentes qui ont des répercussions 

sur modèle éducatif. 

C. - Modèle de la Mission Biblique 

L'implantation de la J\fission biblique en Côte d'I voire s'est faite sans préméditation. 

Le couple Jeanne et Daniel Richard, membres de l'figlise baptiste indépendante du Taber

nacle (Paris), en partant pour la C.I. en février 1927, répondaient à l'appel du Dr. M. C. 

l layford"", originaire de la Gold Coast (Ghana), qui, lors de son passage à Paris, leur disait 

avoir ouYcrt un champ de mission en Côte d'lvoirc, dans la région de Dabou171 • 

1r.:. Pierre Emr I ~thnologie de l'éducation. Paris, L'I Iarmattan, 1981. 

1r,B Cf ;t cc sujet l Icnri i\lauricr. !LÇ2...lLJJ1~J.Œ!!!c:_![Ç!lg!!,~'-9~Lll!.>'1!illlll2_~'!!!;~1!l2~lLt.!!!''!Y.!~:ll!>c!.!.!<e~ 
~·,~~·~"'-'.-"--'Wc"--'~·''""""-""'L'-"-'~"'-'0' .. Paris, Cerf, 1993. Voir aussi du même auteur Kc!!glill!L...~U@:flsw.J:i_ç_~ 
'·"'~··-'e~~"·"~'"-"'""~""'-''""--"'-~~"""=J.· (1965), p. 49. Cet ouvrage, conscient du poids psychologique de 
l'enseignement religieux sur les mentalités, est amené à réclamer« des canü{1ues nouveaux», nouveaux par le 
"contenu de la foi qu'on y exprime», nouveaux «en cc que les aspirations du monde moderne, évangélisées, 
r ~oient chantées )>, 

1w Cf. L·'.xtralts des rninutcs du Synode de Bonoua, janvier 1973. Cc Synode en faisait déJit écho en 
adoptant un document intitulé : «V ers une Église c'lcutonome '" 

1c11. Le Dr. ,\l.C Haydford était un pasteur de nationalité ghanéenne. Il a été recommandé par 
d'émments pasteurs et diplomates connus du monde angh;. saxon. li avait voulu fonder une 'Baptist Church 
and '.\lission'. Lors de sa visite en France, et griicc à L\mbassadc de sa i\l<qesté britannique, il était reçu par le 
\linistre des Colonies en 1926 qui lui avait promis de faciliter la tâche. C'était au cours de sa tournée en 
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Période de tâtonnements 

i\ leur amvée à Grand-Bassam le 22 mars 1927, M. et J\lme Richard étaient fort 

étonnés de n'être pas accueillis, se demandant même s'ils n'avaient pas été victimes d'une 

véritable escroquerie religieuse. Le 26 mars 1927, ils étaient arrivés à Dabou. Leur conster

nation était grande d'apprendre que l'œuvre dont ils se disaient missionnaires n'existait pas 

réellement et, que la personne dont l'adresse leur avait été donnée par le Dr. Haydford avait 

quitté la Côte d'Ivoire depuis fort longtemps ; le Dr. Haydford lui-même y était inconnu. 

i\bandonnés, sans ressources, dans un pays lointain et inconnu ils se demandaient que 

faire 172 ? 

«Après des moments de terrible angoisse, nous avons décidé de deman
der à notre Église à Paris de nous considérer comme ses ouvriers en C.I. 
Dieu nous exauça puisque notre lettre se croisa avec celle que nous avait 
envoyée notre pasteur, M. Arthur Blocher, dans laquelle, solennellement, 
l'l:'.glise du Tabernacle prenait la décision de nous prendre en charge 
comme missionnaires du Tabcmaclcm » 

Cette décision avait marqué, en 1927, la fondation de la Mission du Tabernacle de 

Paris laquelle, depuis en 1944, a pris le nom de Mission Biblique en Côte d'lvoirc après que 

les amis de l'Église du Tabernacle en Suisse ont décidé de se joindre à elle pour soutenir 

l'œuvre missionnaire en Côte d'ivoire. 

J "e champ d'activité de la J\lission Biblique, délimité en accord avec les l\lissions voi

sines, comprenait un immense territoire littoral, depuis la frontière libérienne jusqu'au mé

ridien Nord Sud passant par Frescon'. Il n'a pas d'unité géographique ou ethnographique. 

Il est divisé en quatre régions bien différenciées, chacune d'ailleurs étant constituée par une 

l;rnncc qu'il avail prié l'i''.glise Baptiste mdépcndante du Tabernacle de lui fournir des missionnaires pour son 
projet missionnaire dans les pays francophones. 

Rappelons que la J\Iission J\Iôthodisre occupait déJà cette région depuis 1925. 

Les missionnaires méthodistes sur place avaient fait croire que les propos et les écrits de Haydford 
étaient 'purement fantaisiste'. Cf. Lettre du 27 mai 1927 à J'f~glise du Tabernacle, in ~~~~L'd~.L..~~~c'' 

~'~:~''""""' "\nnexe Xl. 

1· 1 Entretien oral. Lyon, le 12 novembre 1996. 

rn Basé dans le Sud.Ouest de la Côte d'lvmre, cc champ éta!l limité à l'Ouest par la République du 
J ,ibérta ; il fan limuc à l'l '.st a\tec \VJ\ü\lS ; au Nord avec la Croisade Mondiale d'i''.vangél!sat1011 
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mosaïque de petits « pays >>. Cette fragmentation et cette dispersion de la population ont 

constitué l'une des principales difficultés de l'action missionnaire. 

Il existe, par contre, une unité religieuse entre ces tribus. Elles sont en grande majori

té animistes, très attachées aux fétiches et aux croyances ancestrales!7s. En dehors de ces 

croyances, on trouve dans le champ de la îvfission Biblique un certain nombre de J\Iusul

mans. Ils appartiennent surtout à la tribu des Dioulas, marchands nomades qui prêchent 

partout le Coran et gagnent des adeptes de plus en plus nombreux, difficilement per

méables à l'Î~vangile. 

Mise en place progressive de la Mission, des églises et des écoles 

Si la I\fission Méthodiste avait, dans les années trente, plus de cent ans d'expérience, 

et plusieurs années d'expérience missionnaire acquise dans certains pays d'Afrique comme 

le Bénin, le Sénégal, le Togo et le Cameroun, la Mission Biblique était un organisme mis-

sionnaire tout nouveau, issue d'une communauté évangélique se trouvant elle-même dans 

le prernier jaillissement de son œuvrc missionnaire. Elle prenait en Côte d'Ivoire ses pre

miers contacts avec l'Afrique. Les moyens matériels, les méthodes de travail des mission

naires, etc. présentaient une forme de typologie. 

] ,a I\Iission Biblique avait bénéficié de l'œuvre de William Wadé I [arris. Ceux qui 

avaient constitué les prémices de son œuvre avaient subi l'influence du message d'Harris : 

« Peu de temps après, quelques Ashantis, origtnaires de la Gold Coast 
(Ghana) qui ont été influence par Harris, résidant à Buyo, un \illage dif
ficilement accessible, au Centre-Ouest du pays, envoyèrent des émis
saires pour supplier le « blanc de Dieu » de les visiter. En rendant, le 
missionnaire Richard trouva une petite chapelle déjà construite et une 

1 '5. Le fétiche est un obiet souvent usuel de types variés (osselet, griffe de panthère, épingle de sûreté) 
qui est fabriqué et vendu soit par des sorciers soit par des marabouts ou des charlat:ms. Concernant les an
ct~tres, on croit gi'.néralernenr que l'homme est environné d'esprits malfaisants. Ces êtres menaçants, ombres 
des ancêtres morts lrnbltent certains lieux ou certains objets et ne peuvent être apatsés que par des offrandes 
el par des fétiches servant de protection. L'un des groupements en confréries secrètes, le plus redoutable est 
le clan mystérieux des « hommes-panthères » dans la région de Man, en pays \Vê : revêtu de peaux de pan
thèn: et ayant des griffes de fer empoisonnées fixi:es aux doigts, l'homme-panthère s'embusque la nuit pour 
attaquer le voyageur imprudent sur la pisté, ou pénètre iusquc dans les maisons pour enlever sa victime qu'il 
dépi'.ce pour le fes6n rituel. Sans avoir toujours recours ù ces actions brutales, les sorciers, détenteurs de ce 
pouvoir mystit]UC, savent manier avec une grande habilité la variété de p01sons. Cf. Rubin POHOR. << 

~jll!Ll!<J.Js;111~ 'é!.LJJ-'!R-'~6.J;;.~~~'bULLV~lillc-'l..l!L!2._i•.<~~~~"'-""-"~-"'~""!.~!'-'-'~~"-0~-"'>'-2c0"""'~'+ " Rap-
port d'Enquêtcs (1996), renéo. 34pp. 



poignée d'Africains heureux de l'écouter. Ces hommes et ces femmes, 
instruits dans la Parole de Dieu, furent baptisés 1:r,_ » 
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La foi ardente, la vocation certaine et la volonté de bien faire n'avait souvent pas suffi 

face au manque d'expérience et de moyens matériels et financiers. 

«Cc fut pour nous un temps de tâtonnement et de souffrance. Notre 
première station dont les travaux de construction ont démarré en dé
cembre 1927 fut terminée une année plus tard (décembre 1928) sur une 
colline verdoyante qui domine l'océan, au dessus du petit village de Baté
lébré, à deux kilomètres de Sassandra, une ville située sur la côte177 . » 

Les prcrniers missionnaires avaient mis l'accent sur l'annonce de l'Évangile dans les 

villages, l'étude des langues locales (le Neyo dans la région de Sassandra, le Wobé, le guéré, 

le Yacouba dans la région de .\fan) et sur l'éducation de base par écoles. 

« J'\}os premières e):périences nous ont conduit 1rile à dàmmrir la nécessité d'une action 
atl!Hrdle : alphabétisation des premiers convertis pour la lecture de la Bible ; écoles 
po11r l'ins/ruclio11, l'ùlucation des enjànts et lajàrmation des cadres de l'Église et du 

; pouponnière auni pour répondre aux hesoilu pressant des populations en ce qtti 
concerne les e1'./tlllls orphelins de mère qui devaient é'tre jetés selon la traditio1F'. 1> 

Une des caractéristiques de la f\lission Biblique a été la formation d'un personnel in 

digène d'une part et l'utilisation immédiate de cc personnel pour l'évangélisation et pour le 

travail de consolidation des premières communautés qu'elle a fondées. 

L'établissement de la famille Brehm à Daloa en 1934, au Centre-Ouest, parmi les Bé 

té et la fondation, en 1935, de la deuxième station missionnaire et la deuxième école pri

maire sur une colline dominant la ville a été possible grâce à plusieurs moniteurs venus des 

autres régions, principalement les Wobés et les Yakoubas de Man. 

Le développement de l'évangélisation dans le Sud-Ouest était celle d'un africain let

tré, M. Joncs, premier fruit de la 1\lission. La région de Tabou avait eu sa station mission 

naire et son école en 1951 lorsque M. et Mme Brehm s'y étaient établis. Un jeune moniteur 

Cette expression laisse supposer que ces Ashantis ont dû entendre le message du prophète William 
\Vadé Harris. Faisaient-ils partie des 1mm1grés méthodistes venus du Ghana et de la Sierra Léone chercher du 
travail en Côte d'ivoire;; Cf. Richard. Lettre du 29 avril 1929. ln ,\rch1vcs de l'F,glise du Tabernacle . 

. Richard. Ibid .. 

Entretien, l ,yon, le 12 novembre 1996. 
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s'occupait de l'école sur la station, et un fidèle évangéliste, Jack Blokoui, aidait les mission

naires dans l'évangélisation. 

La fondation de la troisième station missionnaire et la mise en place de l'école pri

maire, en 1935, dans la région de l\fan avait préparé le terrain pour la pénétration de 

l'(~vangile parmi la réticente population Wê à l'Ouest du pays. 

<( L.a petite ùo!e de lvian se développa et ,~randit tltt point de rassembler mijourd'htti 
des centaines d'écoliers devenus eux-mêmes évangélistes. Grâce aux écoliers l'l:~vangile 
pénétra d s'implanta, non sans luttes et sans résistance, chez le.f W/obés vers l'Est à 
Siably, Kiriao, puis à Soakpé, à Klanbolab[y, enjin vers Touandrou au Sud. Bien 
des L"œ1mjure11t transformés el une dizaine de chapelles existent maintenant dans cette 
1~~ion. PIN.rieurs chrétiens se sont donnés et se son! instmits pour se com-alTer à 
/'é11(l!zgélisation de lettr.rfrèrr:s rac/''1• » 

La contribution des catéchistes, des évangélistes, des moniteurs aux côtés des mis

sionnaires dans la mise place des églises et des écoles était incontestable, Déjà en 1937 les 

statistic1ues élaborés par la direction du champ missionnaire donnaient les chiffres ::;uivants : 

5 missionnaires dont 2 institutrices, 5 évangélistes dont 1 moniteurs d'école, 300 'adhérents' 

(baptisés, auditeurs, enfants), trois écoles primaires avec 100 écoliers, 10 lieux de culte régu 

lier, 3 stations missionnaires (~fan, Sassandra, Daloa). Cette tâche bien qu'immense, rude et 

avec des ouvriers peu nombreux et inexpérimentés grandissait comme nous le note l'vfme 

Richard: 

« En moins de 5 ans trois maisons d'habitation, un temple, quatre salles 
de classe et une pouponnière. Les Loppin, les dames de la pouponnière, 
l'artisan-missionnaire et nous-mêmes y habitons. J ,a pouponnière fut ou
verte en 1948. Mlle Bastian, Mme Philippe Richard et deux jeunes filles 
prenaient soin des nouveau-nés orphelins condamnés à mourir faute de 
soins et de nourriture appropriée. En 1957, plus de trente nouveau-nés 
étaient dans cette pouponnière. Cette œuvre d'amour exerça dans la ré
gion une profonde influence en faveur de la Mission. Mais cc fut, par la 
grâce de Dieu, une démonstration de la pui::;sancc de I'tvangile pour le 
salut des âmes, Des conversions extraordinaires, des guérisons, des mi
racles répétés, jalonnèrent lumineusement l'histoire de cette première 
étape de la Mission"0 • » 

lbid. Signalons que la station de i\lan avait été le premier éjUartier général du champ de i\liss10n fü .. 
blique en Côte d'lYoire jusqu'en 1967 . 

IK<'. Ibid. 
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La pénétration de l'œuvre missionnaire parmi les Guérés, bien que tardive, était 

l'œuvre d'un b.'angéliste yakouba, Pierre Gono qui y avait ouvert une petite école et y avait 

construit une petite chapelle dans laquelle il rassemblait le dimanche, pour la prédication, 

les Yakoubas installés dans la région. Cette œuvre avait été renforcée par un jeune évangé

liste \vobè, l\Iouhi Gaston, parlant leur langue. 

Deux prédicateurs bénévoles Yacouba avaient été à l'origine de l'évangélisation et de 

la mise en place des écoles les régions de Logoualé et de Danané : 

« 1\ Zérégouiné où une église et une école furent construites par un 
évangéliste et un moniteur ; à Monleu, Boguiné, Yékangouiné, 
l'évangéliste et les chrétiens se réunissent tous les jours attendant la cons
truction de leur église et un missionnaire. Grâce à François Bonga, un 
convcrn originaire de la ville de Danané, un centre régulier 
d'évangélisation est ouvert en 1942, sur un vaste terrain à la sortir de la 
ville, avec salle de réunion et modeste logement!~ 1 • » 

Enfin, la station missionnaire de Gagnoa, bien que mise en place par l\L et Mme 

Comaz, en 1942, avait connu un développement grâce à ]' œuvre de ,\t et l\1me 1\igroz

Rochat, secondés par une famille d'instituteurs, M. et Mme Lefebvre et par trois moniteurs 

africainsrn2. 

Formation de l'Union d'Églises Évangéliques du Sud-Ouest (UEESO) 

ll fallait rassembler ces églises éparses pour constituer une Union d'l~gliscs I~vangé

liques du Sud-Ouest (UEESO). Cc projet <l'Union était examiné par les différents délégués, 

les 25 et 26 octobre 1960 à ;\fan. Les statuts proposés aux différentes églises constituantes 

ont été adoptés. Les églises réunies en Conférence à Man en décembre 1960 avaient mis en 

place un Comité de l'Union des Églises du Sud-Ouest, lequel était appelé à travailler en 

collaboration avec le Comité Exécutif du champ missionnaire. Cette décision comme le 

notait f\L Richard avait suscité des hésitations de la part de certains missionnaires et évan

gélistes : 

1 ~ 1 Ibid. 

Jeanne Decorvct. (Préface de Jérémie Gna 
léga.) Nogcnt-sur-,\fame : :\lission Bibliguc, 1977, P. 27. Dans la région de Gagnoa les cultes sont suivis et 
animés, principalement, par les grands élèves de l'école missionmure et des gens étrangers à la région. 



«Certains s'imagineront peut-être qu'une telle organisation n'est pas 
utile, et qu'elle est même dangereuse. Certes toute organisation de cc 
genre a des aspects humains et imparfaits (1ui ne sont pas sans risques, 
mais elle est indispensable car les églises locales de notre champ ont be
soin de s'aider les unes les autres pour porter l'Évangile à la masse de 
païens 181 • » 
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Ceux qui doutaient de cc projet avaient eu raison puisque les conflits resurgissaient 

dix ans après. La principale motivation avancée par les autorités de la Mission et les Églises 

pour justifier le projet d'Union était non seulement l'unité d'action dans l'évangélisation 

mais aussi la persistance et l'accroissement de situations conflictuelles au sein des J~glises. 

Voilà que le remède envisagé pour guérir ce mal des divisions devient lui-même la cause 

d'un conflit ecclésiastique de dimension nationale 181 • Ces conflits traduisent assez bien le 

rapport de plusieurs forces en présence : d'une part, les responsables de l'Union et l'élite 

laïque; d'autre part, l'ensemble des missionnaires s'appuyant sur quelques hommes 

d'Eglises. Le sujet des affrontements de ces deux principales forces étaient le contrôle et la 

réorientation de l'UEESO dans son ensemble. Les Églises en pays Guéré et Wobé étaient 

dirigées par des hommes aux compétences intellectuelles modestes. Ces Églises ne pou

vaient donc pas modifier cc rapport des forces. Les autorités de l'l:nion cherchaient à im

poser leur tutelle sur ces (~glises ; les missionnaires y étaient encore assez bien implantés, 

tantôt directement, tantôt par le biais d'ecclésiasti(1ues locaux. 

Malgré tout, après une quarantaine d'années de présence en Côte d'Ivoire, le bilan de 

l'œuvre missionnaire pourrait être considéré comme positif, comme l'indiquait le rapport 

de .\1. Richard, soumis au Conseil de l'Église du Tabernacle en juin 1967 : 

« Le rapide développement des stations de Man, Danané, Daloa, 
l'achèvement de celle de Gagnoa, exigent de gros efforts et nécessitent 
un apport continuel en personnel et en moyens. J .a pouponnière doit 
être agrandie ; un orphelinat, prolongement inévitable de cette œuvre de 
secours aux petits enfants, doit être créé. Une école biblique centrale est 
à organiser. Le personnel missionnaire des écoles, instituteur, institutrices 
munis du Brevet ou du Baccalauréat, doit être augmenté en nombre. En-

:~ 1 . J. Richard.« Uédération Évangélique)), ln AWtlJlc la Côte d'froirc, Nov-Déc. (1960), p. 2. 

1°1. 11 a fallu l'intervention du Chef de l'Érat, des tribunaux pour que ces conflits cessent. Les consé
lJUCnces étaient énormes : des temples détruits, des coups et blessures, des familles divisées, etc. 



fin, il faudrait d'autres artisans pour l'immense travail matériel des sta
tions.1R5 » 
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Ce bilan reste pourtant actuel même s'il ne date que d'une trentaine d'années. Le tra

vail au sein de l'Union des l~glises f~vangéliqucs du Sud-Ouest (UEESO) a beaucoup pro

gressé. I ,es églises et les œuvres sont dirigées par le personnel africain. Depuis lors, la Mis

sion joue le rôle d'assistance technique dans les œuvrcs éducatives comme le collège protes

tant et le centre technique à Daloa, le projet agricole à Danané, la pouponnière et l'Institut 

biblique à Man. 

Cependant l'enjeu de la nouvelle élite (catéchistes, évangélistes, pasteurs, instituteurs, 

personnel de la Mission et des Î~glises et auxiliaires de l'AdministrationI 81') dans le dévelop

pement des l~gliscs et des écoles suscite des questions, d'abord, en cc qui concerne les rela

tions avec leur ancienne tradition, leur culture, leur milieu, etc. Il y aurait donc une rupture 

géographique entre les auxiliaires des Missions et des Ùgliscs et leur village. L'étude de la 

vie de la station missionnaire de Siably situe l'intégration des convertis. 

« Les rapports entre catéchistes et missionnaires dans notre station 
étaient les mêmes qu'entre tous les noirs et tous les blancs. ?vlais combien 
d'l~gliscs, de quelque confession qu'elles se réclament, ont à leur origine, 
de ces hommes et ces femmes, convertis de la première heure, indéfecti
blement fidèles à l'évangile et s'employant à faire naître dans la fatigue et 
les persécutions, les premières communautés 1 ~7 • >> 

Il apparaît aussi qu'au sein même de la société traditionnelle, l'émancipation sociale et 

politique des femmes, l'orgamsation des mouvements de jeunes et la promotion d'individus 

issus de cette échelle sociale que constituent la plupart des convertis n'auraient jamais lieu. 

Jacques Richard. «Rapport de la i\liss10n Biblique en Côte d'lvoire. », Bon Combat. J mn (1967), p. 
12. 

IKC Ces personnes étaient généralement accusées d'avoir détourné à leur profit ce que la irusston a en~· 

. Entretien du 22 fén1er 1995. 
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D. - Modèle de l'Alliance Chrétienne Missionnaire en Côte d'ivoire (C.M.A.) 

La mission CMA (Christian and J\fosionnary Alliance) s'était déjà installée en Guinée 

en 1919, au Mali en 1923 et en Haute-Volta (Burkina-Faso) en 1924. Elle occupait ces ré

gions pour <les raisons stratégiques comme l'écrit le missionnaire Rosebery : 

« Pour rester fidèle à notre objectif qui consistait à arrêter la pénétration 
de l'Islam qui progressait vers le Su<l, nous avions fondé dans 
l'enthousiasme toute une <le stations missionnaires depuis la forêt 
guinéenne et les plateaux du Fouta-Djalon jusqu'à Tombouctou la mysté
rieuse et Gao, la citadelle de l'IslamI88 }) 

Comme la plupart des missions protestantes présentes en Côte d'Ivoire, elle avait eu 

écho <lu mouvement Harris (1913-1915). Les premiers missionnaires, M. et i\1me Powell 

avaient commencé leur travail missionnaire, en 1930, à Bouaké, en pays Baoulé, au Centre 

de la Côte d'ivoire. «Les Aléthodistt:s étaient à ; le Centre ltt1it en grande jhtrtie fttichiste et le 

t'alholicisme .1) était û implanté». Il faut aussi dire que le choix de cette région était non 

seulement une réponse « à la stratégie départ de la CA1/1 qui consùtait û me/Ire ttn _Fein û 

l'a1'a11iù de l'Islam ve1:r le Sud» mais aussi cette région accordait à la mission C\L\ des avan

tages «géographiques, linguistiques et économiques »1 89. 

Implantation de la Mission et la formation des églises (1932-1955) 

L\près la fondation de la station missionnaire de Bouaké en 19301'!", d'autres stations 

missionnaires avaient été ouvertes : à M'bahiakro en 1932 par i\'1llcs Liberman et Kennedy; 

à Toumodi en 1934 par :tvI. et i\fmc Stadskler; à Dimbokro en 1939 par :\1. et îvlme Arnold. 

Ces stations constituaient de véritables quartiers généraux d'où partaient l'i'.~vangile pour 

atteindre tout le Cercle Baoulé et tout le Cercle N'Zi~Comoé. 

Les progrès de l'évangélisation étaient sans conteste. Déjà, en 1939, la CMi\ avait dé 

cidé de fonder une école biblique pour la formation des conducteurs africains à Dimbokro. 

txH Georges :\labille. ~cl du Soucianailh Carnet de voyage: Carnet de route. Paris: S.:\LE.P., s.d. 

th" :\labillc. «Hommage à Rosberry, pion111cr de l'œuvre m1ss1onnmre de la C.:\LA. en 

.\.0 F )}. art. réon. Paris : DEF_\P, s.d. "\ndré Kouadio Kouakou. "-"-'~~~,"--'~~""---""-'-'==-~~~ 
cl'Jn)Jli'.· Yamoussoukro : Institut Bibligue, 1968. 

;•ju C'est en 1932 gue la 1\lission C.f\L\. a été reconnue par L\dministration coloniale. 
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Scion Célestin Kouassi, cc projet n'avait pas eu lieu «à cause du vol des fonds disponibles 

pour cette œuvre chez M. Arnold dans la nuit du 9 au 10 décembre 1939 ». Il était finale· 

ment réalisé en 1942 à Bouaké. 

Dans cette école biblique en Baoulé, les études duraient quatre ans. Elles permet

taient aux élèves d'accéder au titre de 'catéchiste'. Après quelques années de fonction, les 

catéchistes pouvaient accéder au grade de pasteur. Durant cette période, toujours dans le 

domaine ecclésiastique et avec l'aide des premiers élèves catéchistes, les missionnaires 

commençaient un travail de traduction de la Bible et du recueil de cantiques en Baoulé. Ce 

travail de traduction était accompagné d'un effort d'alphabétisation toujours en langue lo

cale dans les villages. 

l .a mission CMA, dès le départ, avait affirmé et, d'une façon outrancière, « sa volonté 

se co11.wcrer à la settle prùlicalion l'I~'11angile, hon toute action Elle ne vottlait ni école ni 

ŒtlJ!reJ médicales » 191 • 

Cette réticence aux œuvres sociales et éducatives avait suscité une réaction négative 

de la part des premiers chrétiens. Les témoignages à cc sujet abondent : « L.J:s missionnaires 

ajjirmaient qtt 'ils n'étaient venus que pour l'évat{~élisation. qitand l'l~glùe s'est révo!Ne pour qu ait 

iù l'on/ réefjirmé. Cela a été ttn point de 

sociale est souligné par le pasteur Alfred Casalis : 

entre eux el nous >>. Cc rejet de toute action 

«C'est la mission la plus réceptive aux enseignements et conseils venus 
de l'extérieur. Toutefois, les missionnaires ne poursuivaient qu'une seule 
activité, celle de l'évangélisation ( ... ). Ils vivaient dans la brousse, au mi-
lieu des gens qu'ils évangélisaient ( ... ) i\fais ils n'avaient entrepris aucune 
œuvre scolairc1''2• » 

Cette réserve envers les c:cuvres sociales dans les discours et le comportement des 

missionnaires a handicapé l'action de la Mission, retardant trop longtemps la formation du 

personnel qualifié. Finalement, cette hésitation a cédé sur les conseils de la Société des Mis

sions Évangéliques de Paris. Grâce à l'aide appréciable de Georges Mabille la première 

école primaire a été créée Bouaké en 1944, quinze années après la présence missionnaire au 

!'JI. Entretien du 18 mars 1997. 

l'P G. i\labilk:. L'. \pp cl Soudanais. Op. cir. Préface du livre par .\lfrcd Casalis. 
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Centre du Pays. Au début cette école était un centre d'alphabétisation en Baoulé. Mais au 

fur et à mesure que les enfants c1ui y étaient inscrits lisaient mieux le Baoulé ils passaient de 

la classe en baoulé à la classe en français. 

Dans le domaine de la santé, la demande des Églises n'était pas prise en considéra

tion. 1\ucun dispensaire n'a été construit par la mission. Par contre, selon Georges Mabille, 

les missionnaires avaient développé un puissant ministère de prière pour les malades et 

donnaient après chaque séance des conseils <l'hn,,riène publique. Georges Mabille en té-

mo1gne: 

«Après le culte, nous allons dans la salle attenante au temple où sont 
réums des malades ( ... ) Selon l'habitude ici, missionnaires et catéchistes 
prient pour chacun. Je suis ému par la grande simplicité de la scène. Une 
femme malade se met genoux. Mon collègue prend une fiole d'huile et en 
verse quck1ucs gouttes dans sa main. Puis il oint le front brûlant de 
fièvre. Il nous fait un signe et les catéchistes et moi nous approchons et 
posons les mains sur la tête de la patiente. L'un des diacres prononce en 
baoulé une prière fervente, demandant à Dieu la guérison de la malade. 
Nous prions à tour de rôle pour chaque malade1'!1 ». 

L'évaluation numérique des adhérents à l'action d'évangélisation tn1ss10nnaire pen

dant les quinze premières années pose un problème de démographie historique. Il n'existe 

pas sur place <les registres de membres et de baptisés. Les statistiques établies par la mission 

datent d'après 1960. Le rapport de la Mission catholique relatif à l'ouverture du Vicariat de 

Bouaké estime c1u'ils étaient minoritaires : «Les protestants américains sont à Bouaké, 

J\l'Bablakro et Toumodi. Le nombre d'adhérents n'est pas grand 19~ ». Le rapport annuel de 

la mission, datant de 1946, relatif à la situation de l' AOF (l"rench West Africa) indiquait qu'il 

y avait 2.819 membres en Côte d'lvoire dont 421 baptisés 1'i5• 

191 Rapport sur la rég10n du Baoulé et pro1et de créat::ton du Vicariat de Bouaké .. \b1dj:rn, c\NCI, Sénc 

i:h Cf. The Christian and f\lissionnary i\lliance. ~!.!.'!'~Y~~"--"~~~""'-'"'-"'""--'"-""'··~'-'Œllill.~*""'' 
for_de 1946. 
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Facteurs de la christianisation tardive du pays Baoulé 

Les protestants étaient minoritaires en pays Baoulé en 1945. Parmi les facteurs qui 

avaient joué dans cette réception tardive de l'Iivangile, on notait l'attachement des Baoulés 

à l'alcool, à la polygamie et au fétichisme. Ces pratiques étaient dénoncées comme non

conforme par la théologie piétiste et la morale puritaine des missionnaires américains de la 

mission C:tv[J\. D'autres soulignaient les nombreuses persécutions que les premiers chré

tiens avaient subies : 

« les oppositions sous forme de menaces d'expulsion sociale, de rixes, de 
conflits ouverts entre chrétiens et non chrétiens, de tentatives 
d'empoisonnement, d'inculpation, d'accusation diverses, d'intimidation 
des néophytes, etc.1% >>. 

J ,e fait de devenir chrétien était une instabilité pour la société puisqu'il perturbait 

l'ordre dans le village. 

<< Ils allaient au champ quant il ne le fallait pas ; ils faisaient du bruit pen 
dant les jours du silence et ne respectaient pas les interdits qu'ils JU 
geaient païens ; leur solidarité n'était plus basée sur le clan mais sur leur 
foi commune en Jésus-Christ, erc.197 » 

La croissance réelle de l'action missionnaire n'avait commencé à porter ses fruits 

c1u'après les années cinquante. Les facteurs qui avaient contribué à l'adhésion personnelle 

au protestantisme en pays Baoulé étaient multiples. Pour les uns le christianisme avait été 

présenté à eux comme 

« une religion universelle dépassant le cadre local et proclamant l'égalité 
entre tous les peuples. Les müsionnaires se sont exercés à le dire dans la 
langue du baoulé1n ». 

D'autres relevaient l'efficacité de l'action des premiers chrétiens (catéchistes, évangé

listes, pasteurs et laïcs) aux côtés des missionnaires. Les nombreux témoignages de guéri-

I% Cclcstin Kouassi. Op. cit. 

'lbid. 

l 9K Ibid. 
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sons, opérées à des moments critiques avaient permis <l'affirmer aux non-chrétiens la puis

sance de DieuI99. 

ll y a aussi ceux qui évoquaient le traumatisme que le peuple Baoulé avait subi avec la 

colonisation et qui l'avait entraîné dans les activités de sorcellerie, de magie agressive et de 

fétiches entretenus avec les commerçants musulmans 0es marabouts). 

«Si nous sommes devenus chrétiens c'est parce que la nouvelle religion, 
bien qu'étrangère, est libératrice, dynamique. Elle nous épargne des sor
ciers, des marabouts l ... Jw0 » 

11 convient de noter enfin que les bouleversements entraînés par la deuxième guerre 

mondiale allaient redonner confiance au peuple Baoulé. Ensemble de la même façon les 

chrétiens et les non-chrétiens vivaient les difficultés matérielles (absence de ravitaillement). 

La mobilisation de certains chrétiens et surtout des missionnaires qui n'a\Talent pas pu re

joindre leur poste avait pesé sur la vie spirituelle de ri::glisc. Le sens de la communauté 

s'était fortement développé. Cette dure période avait permis non seulement aux Missions et 

f:glises de s'entraider mais surtout aux missionnaires et chrétiens, au niveau des villages, de 

tisser des relations humaines amicales avec toute la population non-chrétienne. Pendant 

cette période difficile, l'Ùglise avait vécu des expériences qui avaient permis d'élargir sa 

vision théologique. Scion Georges 1\1abille, 

<<de retour au village, le temple est rempli pour la Sainte-Cène. Nous 
n'avons plus de pain de blé et avons communié avec le pain des baoulé, 
l'igname. Au début, les catéchistes déjà imprégnés de traditionalisme ont 
protesté contre une telle dérogation à la coutume chrétienne. Jésus, au 
milieu des Baoulé aurait rompu le pain baoulé, l'igname, leur ai-je dit. Ils 
se sont inclinés20 '. » 

La mise en place de nouvelles stations missionnaires témoignait d'une évolution pro~ 

gressive du nombre de protestants en pays Baoulé : en 194 7 à Béoumi, à Yamoussoukro, à 

Tiébissou et une autre en 1953 à Bocan<la. Tout cela n'était possible qu'avec l'arrivée d'un 

nombre irnportant de missionnaires. Pour l'ensemble de l'AOP, il y avait trente et un (31) 

19". EnJreticn du 12 mars 1997. «Les païens appelaient nos prières 'fétiches des chrétiens'.>> 

2""- Entretien du 21 aoùr 1995. 

w1. Georges ;\fabillc. L'"\ppcl_du Soudanais. Cit. p. 119. 
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anciens missionnaires et douze (12) nouvelles recrues. Les premiers catéchistes du Centre 

de Formation Biblique de Bouaké entraient aussi en fonction. Certains d'entre eux avaient 

été consacrés pasteurs dont pour janvier 1955, le premier pasteur baoulé, M. Dieké Koffi 

Joseph. Cette consécration était suivie, en 1956, de celle de Mîvl. Schadrac Koffi et Marc 

Kouamé. L'école primaire, malgré les difficultés donnait <les satisfactions. rYL\L Yao Koffi 

1\n<lré et Houssou N'Goran Etienne, membres de la première promotion étaient revenus y 

enseigner. En 1959, .\II. Yao Koffi 1\ndré était nommé Directeur de l'frole de Bouaké202. 

Relative autonomie institutionnelle de l'Église C.M.A. 

En 1958 deux changements intervenaient dans la vie de la mission et de l'Église 

C111\ : d'une part le détachement de la mission de Côte d'Ivoire des autres champs 

l'ACW et <l'autre part l'autonomie accordée à l'É~glise de Côte d'Ivoire. 

L'autonomie <le l'Église de l' 1\lliance Chrétienne i\'1issionnaire signifiait bien, pour 

elle, la prise en main de ses propres affaires : les questions relatives à la vie quotidienne des 

églises, à la politique générale de l'Églises, les finances, etc. Les missionnaires allaient siéger 

normalement dans le Conseil de l'Église mais ils n'y jouiraient d'aucun statut particulier du 

fait de leur statut. La Conférence de l'I~glise C\IA de Côte d'ivoire était souveraine. 

« En 1958, la mission considère sa 'fille' comme étant devenue majeure, 
elle lui donne le gouvernement de l'l~glise ; la mission ayant décidé la sé
paration des trois champs (Guinée, Mali, Haute-Volta), le siège de la mis
sion travaillant en terre ivoirienne sera établi définitivement à Bouaké, 
capitale du Centre. Les missionnaires ne travaillent maintenant qu'à titre 
de 'conseillers techniques'201. » 

La mise en application de cette décision était immédiate. Un Comité de l'{~glise com

pose d' Africains était mis en place et était dirigé par quelques uns des premiers pasteurs 

Dieké Koffi Joseph (1956) ; le vice-président était le pasteur Schadrac Koffi (1956) ; le 

~~""'-'-~~~·Op. cit., p. 60-61. ,\ndré Kouadio Kouakou. 

~"-"'.!!!'.!.~.L\d.\:.;LU!ll'-'~2--"-4',!o!ilh"' .. JLl~~~~~~""'"'l"'~'"""-'~'+"-'~~=q~~· Th. 3" cycle en Théologie. 
Université de Strasbourg, 1980 . 

. ,\ndré Kouadio Kouakou. '-"'-~'·'"--"'"'··"'··"'4""""-~~~~~'-"'-~=· Yamoussoukro, Institut lJ1-
bl1L1ue, 1968. 
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crétairc général, Tvl. Y ao Koffi Benoît et le Trésorier général, M. Y ao Koffi André (Direc

teur de l'école de Bouaké). 

Cette mutation avait soulevé beaucoup de polémiques. Les Africains ne l'avaient pas 

demandé et sur le plan de la gestion de l'I~glise, ils n'étaient pas préparés. J\fais pour la Mis

sion Ci\L\ il était temps d'accorder l'autonomie à l'Église avant qu'elle ne soit affectée par 

les réclamations nationalistes. 1\ussi cette décision était motivée par l'attitude des membres 

des églises riches financièrement qui avaient reconnu très tôt et souvent soutenu les reven

dications légitimes des peuples colonisés. 

« Bocanda et Dimhokro en Côte d'ivoire son/ les régions les plus 1ù·hes de l'Ouest 

africain francophone et peut-être à cause de cette richesse matérielle, elles sont les ré

,~ions les /Jlus ajjeclées par le mouvement nationaliste el la propagande communiste. 

Elles son! en def/initive pro-communistes et anti-hlancs. Les évat~~élistes sont chassés 

des JJill~~es, enjemzés jusqu'au lendemain el dans certains cas, ba!ttts parce qu'iù 

n'avaien! pas oh!emr la permission de prêcher de la part dtt RDA qtti, pratiquement, 
con!rôlai! les village/()". !! 

Cc témoignage révèle les difficultés rencontrées par la mission CMA au cours de la 

période de la décolonisation. Il avait fallu que l'Église œuvre pendant tout cc temps dans 

l'ombre. Elle avait aussi su s'adapter aux conditions auxquelles elle était soumise avec pour 

objectif principal, l'évangélisation. Ses difficultés seraient à situer dans le domaine social et 

dans le domaine de l'instruction. Elle avait enfin réussi dans son évangélisation à respecter 

les réalités culturelles positives du Baoulé. Le chrétien baoulé vivre sa foi dans sa culture, 

chanter la musique du terroir, porté les vêtements de la société baoulé. 

II. - Processus unitaire et faiblesse institutionnelle du protestan-

tisme ivoirien 

Il nous importe de savoir cc qu'a pu être la contribution de l'ensemble des processus 

unitaires protestants au renforcement du protestantisme ivoirien. 

Diverses par leurs origines dénominationnellcs et confessionnelles, différentes les 

unes des autres par leurs provenances et appartenances nationales, n'ayant guère, par ail-

êlll. Entretien ùu 27 aoùt 1996. 
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leurs, les mêmes tailles institutionnelles du fait des disparités de moyens matériels, les !\ris

sions protestantes offraient, malgré tout, une physionomie marquée de particularismes. 

Pourtant, devant les contxaintes de l'avancement de leur apostolat, ces Missions ont su 

surmonter ces particularismes : n'étaient-elles pas déjà liées par les certitudes du protestan

tisme ascétic.1ue? Ne communiaient-elles pas déjà dans la dynanùquc du revivalisme? 

L'univers symbolique anglo-saxon ne les unifiait-il pas ? Il nous faut maintenant considérer 

les formes de coopération et les phénomènes unitaires qui ont soutenu et animé l'ensemble 

protestant en Côte d'Ivoire de 1945 à 1963. 

A. - La Fédération Évangélique de l'Ouest Africain (1943-1960) 

Sa raison d'être 

Jusqu'à la seconde guerre mondiale, aucune action concertée n'avait pratiquement été 

possible entre les treize (13) !\fissions évangéliques à l'œuvre en Afrique occidentale fran-

çaise. ] ,es conditions par la guerre, surtout après l'armistice de juin 1940, avaient 

conduit les Missions à accepter la nomination d'un Délégué Général français, le pasteur 

Jean Keller, auprès du Gouvernement général à Dakar en 1942. 

J\ travers cette nomination de M. Keller comme représentant de toutes les Missions 

en AOF il y avait la nécessité d'une solidarité concrète qui allait favoriser le rapprochement 

des missionnaires protestants. Mais ce processus allait en s'approfondissant jusqu'à récla

mer une structure de coordination de plus en plus stable et à vocation unitaire. Pour la plu

part d'entre elles cette décision était une mesure conservatoire, qui ne les engageait pas 

vraiment dans la recherche d'une plus grande unité. 

I ,es contacts qui s'établissaient, les découvertes mutuelles qu'ils provoquaient, les 

conduisaient à l'idée d'une mise en place d'une Fédération des Missions protestantes pou· 

vant aider à la propagation de l'l~vangile et à défendre leurs intérêts. Elles chargeaient M. 

Jean Keller, lors d'une conférence à Dabou, en novembre 1943, d'élaborer un projet de 

statuts lequel a été adopté les 25 et 26 avril 1945 à Abidjan2"'>. 

Sur les cinq :\lissions présentes, quatre avaient ratifié séance tenante. 11 de C\L\ (Bouaké), 
\VEC:. :\fission Biblique et C:\L\ (Bamako). Les :\Iéthodistcs avaient déclaré devoir se référer à leur direction. 
, \u terme du délai (1ui leur avait été donné décembre ils avaient approuvé les statuts. 



«Cette foiswwwci, toutes les Missions protestantes en AOF ont été invitées. 
La SIM (Niger) et la Mission protestante d'Afrique (Niamey) se sont exwww 
cusées. Les Assemblées de Dieu et la Ponga Mission n'ont pas réponwww 
du::o(i. » 

Son objet 
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J ,es conférences de Dabou (1943) et d'Abidjan (1945) étaient à considérées dans 

l'histoire du protestantisme Ouest africain comme le point de départ de la dynamique uni

taire intra-protestante. Plusieurs facteurs favorisant le besoin de coopération entre les mis

sionnaires protestants en AOr ont été mentionnés. De ces facteurs <-1uatre principaux re

tiennent notre attention : d'abord la propagation de l'action missionnaire ; ensuite les arri

vées de nouvelles Missions protestantes ; puis la nécessité d'avoir une attitude concertée 

vis-àwwwvis des coutumes autochtones et de l' Administration coloniale ; et enfin les disposi

tions de l'f~tat colonial envers les actions sociales et éducatives protestantes. 

DéF1 lors de la rencontre initiale en 1943 à Dabou, les missions avaient msisté sur le 

côté pragrnati(1ue du rapprochement des Missions protestantes. M. Jean Keller avait fait 

une observation générale sur cc point : 

« Dans son origine la pression pour une action commune était utile dans 
une large mesure. Cc qui intéresse les Missions c'est l'utilité pratique dé
montrée et évidente d'avoir un délégué Général à Dakar. J ,e projet de la 
Fédération est un moyen de soutenir collectivement la déléganon. De 
plus en plus des raisons financières constituaient le motif avancé comme 
but de l'activité communc2117 » 

Le projet de statuts qui marquait la naissance de la Fédération avait pour but 

. Cf. ,\rchives_pcr29nndlcs c\~~an Keller. Lettre du 24 novembre 1943. Paris, DEE\P. Documents 

non classés. 



« d'aider à la propagation et à l'affermissement du Christianisme i'~vangé
liquc en facilitant la tâche de chacune des f~glises et Missions qui en sont 
membres, et en développant entre elles la plus large et la plus fraternelle 
collaboration possible2118. » 
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Outre cet objet indiquant nettement cc qui nécessitait la mise en place de cette Fédé

ration, il fallait noter, en autres, l'étude des questions 

«[ ... ],morales et sociales, les problèmes de l'éducation et de la littérature 
chrétienne, la délimitation des champs d'actions des différentes f:gliscs et 
J\lissions, et, d'une façon générale tout cc qui intéresse une partie ou 
l'ensemble des Églises et Missions protestantes de l' AOF; l'instrument 
par lequel l'l~glisc fera entendre sa voix, et entreprendra une action con
certé quand cela paraît néccssairc211 9. » 

L'avancement de l'action, couplé à l'extraordinaire multiplicité d'initiatives aposto

liques, a aussi suscité le besoin d'une coordination des projets dans un esprit d'assistance 

mutuelle. D'autre part, cette même croissance de l'œuvre protestante ne paraissait guère 

assurcc en raison de la politique religieuse préférentielle de l' Administration coloniale en 

« Depuis tm moment, on nous accusai! d'encourcz~er, ou dejéJ1Joriser, la réJistance des 
poptt!ations locales contre les travaux.forcés. L'qfjlu.'.:: d'autochtones vers les stations de 
;}lissions ne pouvait qu'e!re smpecf'lj. » 

La conjugaison de ces réalités et leur interaction interne sont à l'origine du désir d'une 

plus grande solidarité, comme si les protestants étaient contraints d'opérer en front com

mun dans un champ social surdéterminé par l'unité idéologique du régime colonial en 

place. C1~uvrant dans un environnement politique souvent difficile, affrontant de plus en 

plus l'hostilité de la part des catholiques, les protestants semblent percevoir leur commu

nion, leur unité 'profonde', comme une donnée naturelle. Encore une fois, la conscience 

spontanée de leur commune identité permet des initiatives de cette nature. Pour M. Keller, 

" 11 8. Fédération Protestante de L\frique Occidentale Française. Projet de statuts adopté par la Confé
rence des ;\lissions Protestantes de l'.\.O.F. réunie à "\bidjan les 25 et 26 avril 19-i5. "\rticlc 2. Paris : "\rchivcs 

du DEF. \P, 1945. 

1110 Cf. Projet de Statuts. ()p. Cit. ~--\rticle 8. 

=' 111 Entretien du 20 mars 1995. 
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c'était une sorte de consensus touchant à la nécessité d'unité dans l'action que réalise ce 

rapprochement. 

«Notre action est à la fois inductive et déductive : en même temps que 
nous étudions les bases théoriques de cette solidarité ou communion 
pratique, nous la vivons comme une manifestation, un devoir presque, 
d'une unité déjà reconnuc211. » 

Retenons que la Fédération de L\OF n'a pas conduit aux fusions des Missions et 

(~glises ; clic les a rapprochées en les associant en une structure au pouvoir consultatif. Elle 

n'a pas supprimé la diversité des groupes et des entreprises, mais unit les Missions et les 

(~glises qui l'ont souhaité sur des projets communs sans ne nullement empiéter sur les sou

verainetés des uns et des autres. Comme il a été montré, c'était une sorte d'entente, voire 

d'cccuménisme en vue de l'action. 

Sa dissolution (1960) 

Les deux questions, à l'ordre du jour de la réunion du Conseil de la Fédération Évan

gélique de l'Ouest l\fricain des 15 et 16 juin 1960 présidée par le pasteur Kapp, étaient 

celles de la continuation ou dislocation de la Fédération d'une part et celle de l'acceptation 

ou non de la démission du Délégué Général212 .. Après une dizaine d'interventions il ressort 

cecl: 

«VOTE l : Proposé par Kapp : La Fédération doit-elle être dissoute à la 
fin de cette session du 15 Juin 1960?: OUI: 20. NON: 8. l\BSTEN
TlON: 1. La majorité aux% étant 21/28: la dissolution est refusée. 

VOTE 11 : Proposé par Kpotsra, soutenu par Lassez : La Fédération sera 
modifiée: OUI : 26. NON: O. i\BSTENTlON : 3.m » 

Les modifications subites par la l•'édération l~vangélique de l'AOF sont à situer à 

deux niveaux : d'une part ce serait à l'échelon de chaque République que doivent se grouper 

les IVlissions, les Ùglises et les organisations protestantes ; cela entraîne la suppression du 

n 1 •• \rchives personnelles de Jean Keller. Lettre de juin 1945. Paris, DEE\P. Documents non classés. 

212 . l;édération l~vangélique de l'.\OF. Conseil de la Fédération l~vangélique de l'Ouest ,\fricam du 15 
1uin 1960 à Bamako.« Procès \'erbal. Paris: ,\rchives du DEFc\P, 1960. 

m. l;édération Évangélique de )',\OF. Conseil de la Fédération Üvangélic1ue de l'Ouest .\fricain du 15 
juin 1960 à Bamako. «Procès \' erbal. Op. Cit. p. 2. 



144 

poste de Délégué Général au mveau de l'AOF dont la démission a été acceptée; d'autre 

part, les rencontres sporadiques des représentants des fédérations locales pourraient se te

nir si besoin il v a211. 

Qu'est-cc qui a pu entraîner la dissolution de la Fédération de l'AOF? Selon le rap

port de J\1. Georges Mabille, Délégué Général de ladite institution, il y a d'une part 

l'éclatement de l'.AOF par« la balkanisation politique)) de l'Afrique et les situations conflic

tuelles au sein des Églises et !\'lissions protestantes de l'autrects. 

Les mutations politiques et la réalité socio-politique de l'AOF pendant la décolonisa

uon n'ont pas épargné l'entente protestante. L'assimilation de divisions protestantes au 

chaos politic1ue de l'AOF permet de tirer des analogies aussi bizarres que polémiques : De 

la balkanisation de l'AOF on est parvenu à la dislocation de la Fédération P,vangéliquc de 

l'AOJ,·. 11 n'y avait pas mieux pour dénigrer et discréditer les protestants dans l'opinion pu

blique·<< elle a été créée à l'image de l'AOF ». 

De plus la thèse selon laquelle la réalité sociologique de cette Fédération protestante 

ne se réduisait qu'au cadre institutionnel que lui confèrent ses objectifs déclarés aux autori

tés civiles semble se confirmer. La réalité sociologique intégrait toute une dimension sym

bolic1ue inhérente à la conscience spontanée d'identité commune. En même temps toute 

articulation de cc sentiment d'une unité indispensable à l'agencement des structures déno

minationnclles objectives s'opère sur une logique évitant toute dichotomie : d'un côté, le 

refus de conceYoir et d'assumer le cadre de la Fédération comme une réalité de type 'insti

tutionnel' capable d'être plus qu'un simple appareil fonctionnel, une sorte de syndicat ou de 

coopérative, subordonné aux tâches que lui reconnaissent ses membres fondateurs ; d'un 

autre côté, le refus de se servir de son espace pour entretenir l'horizon <l'Église autochtone, 

émanation, par-delà les barrières confessionnelles, des communautés locales nées du plura· 

Jismc dénominationnel. Il était prévisible que la fragmentation dénominationncllc tenant à 

-' 11 l'édérntion (·'.vangélique de L-\OF. ~~""'-·""'-~~""-'"'-"~'-"'~~~""!""-~-~"""""'''-~~,,,,_,~e ... -"-"' 
Copie de la lc:ttrc ù adresser aux "\utorités. Op. ciL p. 20. 

Fédérauon !'~vangdique de L \.O.F. Conseil de lal<'édération (~vangé!iquc: c!e l'Ouest .\Jncam du 
15juiqJ %Q à Barn;_1ko. <<Jlrocès Y erbaL « Rapport de Georges Mabille, Délégué Général ». Op Cit. p. 5 
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la logique 'associative' de l'ccclésiologic de la très grande majorité des groupes anglo-saxons 

représentés au sein de la Fédération allait se produire. 

Pour d'autres, cc rapprochement des Missions protestantes en un cadre commun de 

représentation, d'assistance mutuelle, de concertation, serait dès ses débuts un phénomène 

réductible aux circonstances et autres aléas d'un champ missionnaire notamment le champ 

ivoirien. J\lêmc si cette vision de cette entente protestante est réfutée par J\1. Kcllcr21r., il y a 

lieu de reconnaître que le rapprochement au sein des Ùglises et Missions protestantes en 

1\0I; a offert aux Missions et Églises protestantes en Côte d'lvoirc un lieu d'intégration et 

des modèles structurels. 

B. - La Fédération Évangélique de Côte d'ivoire (1960-1963) 

La préoccupation récurrente du protestantisme en Côte d'ivoire au sujet de son uni

té, de sa pertinence sociale, de sa légitimité comme religion socialement compétente, est 

revenue tout au long de la période d'existence de la Jiédération protestante d'1\0F Cc 

questionnement est resté le même après la dissolution de la l •'édération l~vangéliquc de 

Côte d'ivoire. 

Sa nécessité et son objet 

Lors du Conseil de la Fédération de l'AOF des 15 et 16 juin 1960 les représentants de 

chaque pays à la Conférence devaient présenter les statuts ou la forme de leur future asso

ciation et les rapports qu'ils entendaient entretenir avec les autres républiques. Après con

certation les J\Iissions et f:glises protestantes de C.I. ont décidé de se retrouver le mardi 22 

ncffcmbrc 1960 à Bouaké pour l'élaboration des statuts, la forme à établir pour leur associa

tion et la confession commune de foi. 

« Viendront à cette rencontre les membres actuels de la Fédération, y 
compris les Assemblées de Dieu, soit neuf Missions et ?rganisations à 
raison de : 2 membres par Missions ; 2 membres par Eglise issue de 
chaque J\Iissionm. » 

21<, Cf. Lettre de Juin 1945. Op. cit. 

21 c l•'édération l~vangélil1ue de !'.-\OF. Conseil de la Fédération l~vangélique de l'Ouest "-\fricain du 15 
jum 1960 it Bamako. Procès\' erbal. Rapport sur la Côte d'lvoire, p. 14. 
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Au cours de la rencontre de Bouaké les statuts et une confession de foi commune 

ont été adoptées. Les statuts sont une adaptation de ceux de la défunte Fédération Évangé

lique de 1'1\0F, mais avec une clause stipulant que la Fédération F'.vangélique de Côte 

d'l voire ne peut faire partie du mouvement œcuméniquc. En outre toutes les i\lissions et 

Ùgliscs membres de ladite Fédération ont accepté la Déclaration de Foi de 1'1\lliance Évan

gélique hançaisc. 

Il s'agissait donc d'un organe de liaison servant à la fois les Missions et Églises en vue 

d'une meilleure connaissance réciproque et d'une étude en commun des problèmes qui se 

posaient à clics, et de pont entre l'Ùtat et les institutions protestantes. Elle a contribué dans 

une certaine mesure à renforcer les décisions prises par les Missions et {~gliscs au début de 

leur implantation notamment celle de la répartition du pays en zones d'activité entre les 

Missions et celle concernant les actions communes en matière d'éducation. 

V cnucs de pays et d'horizons théologiques divers, les Missions protestantes en Côte 

d'lvoirc avaient abordé le pays en ordre dispersé, sans qu'aucune consultation préalable ait 

permis d'envisager entre clics une répartition géographique des tâches, sans même qu'elles 

aient éprouvé, au départ, le besoin d'une telle consultation. Face aux exigences de leur base 

d'envoi et des réalités de leur champ missionnaire, chaque Mission et Église a accepté le 

principe de ne pas entrer dans une région où une autre Mission était à l'œuvrc. 

L'occupation des régions inoccupées par une des Missions présentes déjà sur le champ ou 

par un organisme ou une nouvelle Mission était prise ensemble. L'existence et l'activité de 

cette l•'édération permirent, pendant les années suivantes, des relations très fécondes entre 

toutes les Missions évangéliques qui la composaient. 

Sa dissolution (1963) 

L'influence du mouvement œcuménique en 1\friquc qui allait aboutir en 1963 à la 

création à Kampala (Ouganda) de la Conférence des l~glises de Toute l'Afrique (CETA) et 

l'adhésion de l'(~glisc Méthodiste de Côte d'Ivoirc aux accords de cette Conférence de

vaient entraîner en 1963 la dissolution de la Fédération Évangélique de Côte d'ivoire et le 

recul des i\lissions et Églises appartenant au courant 'évangélique conservateur'. 

Ces dernières ne pouvant pas s'associer, dans une action commune, avec les Églises 

rassemblées dans le Conseil CEcuménique, il était évident que toute équivoque sur les qucs-
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tians ecclésiastiques et doctrinales conduirait à l'éclatement <le la Fédération. J\I. Jacques 

Richard, dans son rapport <lu dernier trimestre de 1960 exprimait sa joie <le voir se dissiper 

cette équivoq uc : 

«Pour notre part nous nous réjouissons <le voir que cette Fédération, qui 
n'a pas le pouvoir de se mêler des questions ecclésiastiques et de doc
trines <le ses membres, est construite sur une base évangélique et sans 
lien avec le Mouvement Œcuménique. Au moment où l'on parle tant de 
la fusion du Conseil International <les Missions avec le Conseil Mondial 
<les Églises, nous sommes heureux qu'aucune équivoque ne soit possible 
en cc qui concerne la Côte <l'lvoirc218. » 

Il semble qu'une prétention de certains membres <les comités <le Missions et des 

{~gliscs à la course au pouvoir serait un élément explicatif de la dissolution de Fédération 

{~vangéliquc de Côte d'Ivoirc. Et comme il était difficile de cerner ces rivalités et conflits, 

puisqu'ils n'avaient point de fondements théologiques ou ccclésiologiqucs, du côté métho

diste comme chez les évangéliques conservateurs, on avait recours à la référence aux parti

cularismes ethniques comme seul rôle de mobilisation. 

«C'était la JJJêJJJe chose qui se passait entre le mode de/omzalion el dejànctionnement 
des partis politiques en Côte d'ivoire en 1963 : les progressistes el les agents de 
PDC1-IZ1JA.m )) 

C. - La Fédération des Évangéliques de Côte d'ivoire (1964) 

11 convient sans doute <l'indiquer que la dissolution de la Fédération Évangélique de 

Côte <l'Ivoirc rassemblant toutes les Missions et Églises protestantes met en évidence le 

clivage assez marqué existant entre les Missions <le la première période dont est issue 

l'Ùglisc 1\Iétho<listc et celles qui les ont suivies dont sont issues les 'f~vangéliqucs conserva

teurs', clivage qui s'est aussi exprimé, au moins dans un premier temps, entre les Églises 

qu'elles ont fondées. 

Les Ùglises et Missions évangéliques conservateurs ou 'fondamentalistes' gardent en 

effet fermement leurs distances par rapport à tout cc qui touche au mouvement œcumé

nique et au Conseil (Ecuménique des l~gliscs, comme aussi aux relations nouvelles avec le 

218. Jacques Richard.« Fédération Évangélique ... ». Op Cit. 

m. Entretien du18 févner 1997. 
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carholicisme. Il y va <le ce qu'elles considèrent comme leur fidélité à l'Évangile. Pourtant, 

sur le terrain, cette attitude pose problèmes aux fidèles, conscients d'une évidente commu

nion de foi avec des chrétiens d'autres confessions et aux institutions à buts communs telles 

que l'éducation scolaire et la formation du citoyen. Des contacts s'établissent entre diverses 

communautés protestantes et entre protestants et catholiques chez lesquelles se manifeste 

un profond désir <l'unité et d'action, entre autres, dans le domaine scolaire, où les barrières 

qui isolent fondamentalistes et méthodistes <l'une part, protestants et catholiques d'autre 

pan, sont abaissées. 

Toutefois, tous ces rapprochements (de la Fédération de l'AOF à celle regroupant les 

fondamentalistes) n'oblitèrent pas une autre dimension de la problématique: celle de L'l 

prédisposition <lu protestantisme à la fragmentation institutionnelle ou à la logique déno

minationnclle. 1l ne suffit <lonc pas <le tout réduire aux particularismes africains et de répé

ter la thèse, un peu simpliste, <lu 'tribalisme <lans l'Église' comme manifestation de la réma

nence des structures ethniques de cohésion sociale dans le champ religieux ivoiro-chrétien. 

III. - Énigme de la conversion et de la formation des élites en Côte 

d'ivoire 

L'intervention <les :\lissions protestantes en Côte <l'lvoirc fut parsemée d'embûches, 

souvent freinée par des obstacles insurmontables, parfois facilitée de ma111ère tout à fait 

inattendue. A leur théologie piétiste, leur morale puritaine et à leur ecdésiologie de type 

congrégationaliste donnant une remarquable autonomie de communautés locales s'est ajou

tée une stratégie missionnaire originale: l'évangélisation des indigènes par les indigènes. 

A. - Stratégies missionnaires 

Toutes les f\hssions protestantes avaient donc choisi de former des prédicateurs au

tochtones et de les utiliser souvent comme avant-garde, précédant les missionnaires dans 

les zones souvent difficiles, <lans l'évangélisation. Le travail <les catéchistes a, en fait, prépa

ré le terrain des missionnaires méthodistes dans les régions du Su<l-Est. C'est aussi le cas à 

l'intérieur du pays où les premiers indigènes convertis ont été formés très rapidement pour 

évangéliser leurs frères à côté des missionnaires. Les évangélisations des villages ou villes 

dans les régions de Sud-Est (Aboisso, Adiaké, Adzopé), <lans la région du Sud-Ouest (Ta-
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bou), dans la région du Centre~Nord (Bocanda, Toumodi, Béoumi) et dans le Centre-Ouest 

(Zirifla, Vavoua, Kouréfla) recevront ce type d'influence. Les entraves culturelles seront 

ainsi en partie aplanies, d'autant que les catéchistes autochtones ou africains jouent avec les 

alliances déjà établies et interviennent auprès des leurs par des réseaux coutumiers. Il con 

vient d'abord de se rappeler brièvement les différentes stratégies apostoliques nuses en 

œuvn.· par ces missions dans leur effort de pénétration de la Côte d'ivoire. 

Ces catéchistes, dans leur élan, sont souvent allés plus loin que les nùssionnaires dans 

le rejet des éléments culturels. Ils ont fait table rase de la totalité du mode de vie paten mé 

nageant leurs efforts pour assumer leur propre déracinement: 

f( On passai! de vill«_~e en /tillage, durant la première de la mission, avec une 
rapidité el 1mefréqt1ence étonnantes, prêcha11t Chrùt et brûlant et détnrisant les dieic.c: 
de ses prosélytes. Les païens se tenaient prêts à ce.r occmions, attendant (...) de tzotts 
voir tomber mort, et le résultat les incitait à douter dtt pouvoir de dieux'}11 

'" 

1 .a grande majorité des objets de culte, dans certaines régions, ont ainsi disparu avant 

même l'arrivée des missionnaires de la WMivfS. évangélistes de la Mission Biblique, de 

la C\IA et de la \VEC en arrivant successivement dans le Sud-Ouest, le Centre, le Centre

Ouest du pays ont utilisé la même méthode <l'évangélisation des indigènes, en adoptant la 

même attitude iconoclaste. Ces méthodes missionnaires ont été infléchies par la \vMr.fS et 

par la cr.li\ préférant mettre l'accent sur la formation des pasteurs locaux que d'abolir 

d'emblée cc qui est cher aux indigènes (fêtes, danses). Les missionnaires se sont attelés à 

l'énorme tàche d'apprentissage des langues indigènes et de la traduction de la Bible dans les 

langues ivoiriennes. Ainsi, la foi devrait surgir d'elle.même grâce à la lecture des Écritures 

Saintes dans sa propre langue par l'indigène. Le Nouveau Testament est donc écrit en plu

sieurs langues (Agni, Gouro, Bambara, Baoulé, Senoufo, Bété, etc.) et plus tard la Bible 

entière en Goum et Bambara. 

La stratégie missionnaire basée sur la formation d'un pastorat indigène capable de 

constituer un modèle de vie pour tous et susceptible de lire et de faire lire les Saintes J'~cri

tures dans sa langue repose sur une inte1prétation particulière du paganisme lequel est con 

. i'dmc Richard. Entrcticn. Op. Cit. 
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çu comme un «état d'attente de l'f~vangile », c'est-ù-dire un paganisme assimilé a un en

semble de germes qui ne demandent qu'ù s'épanouir221. 

Cette théorie semble faire l'unanimité parmi les missionnaires protestants mais avec 

des interprétations divcrgentes222• La plupart des missionnaires protestants l'appliqueraient 

aux catéchistes issus des communautés nées de la prédication d'Harns qui ont reçu un en

seignement trop superficiel, trop peu solide pour résister aux tentations du syncrétisme. 

Jean J\laré qualifie ces catéchistes de 'pagano-protestants'. 

« Att d'é11oquer la Lhéorie de l'état d'altente de l'(ivancgi!e notts pensom plutor à 
la évolit1ion11i.rte. Certaines virtualités, certaims ~·111uitions' étouf/ènt sous la 
,gat{J!,tte paienne, !'adhésion indigènes à la jài. Il s'agit lesjùire éclater p011r libé
rer le.1· païens. Pour ne pas sous-estimer la Pro.fàndeur des résùtcmces à l'éva11,gélisatio11 
nous notts sommes at!cuhés à la traduction Écritures dans langues locales. 
Nom avom donné au pastoral loml unejàm1t1tio11 potmie et plttJ· exigeante pour 
q1/iù /à>re11! ttm lutte sans meni contre résurgences païennff~n. 1> 

La théorie du paganisme et les pratiques d'évangélisation qui en découlent sont d'un 

autre ordre che:z les missionnaires catholiques. 11 s'agit donc de repérer les vestiges du mo

nothéisme, et en premier lieu les traces d'un f~tre suprême, ancêtre éponyme ou mythique, 

dans les croyances indigènes, et de la foi en l'immortalité de l'âme. Les parallèles seront 

donc vite faits, au terme d'une analyse sommaire de la religion locale, entre les points de la 

tradition indigène (dans la littérature orale ou dans l'ensemble liturgique) et les références 

chrétiennes : le Déluge, la Tour de Babel, et même le péché originel, sont 'repérés' dans les 

mythes ivoiriens. La prière aux ancêtres n'est pas abolie, mais "réorientée" vers un Dieu 

suprême. l\1algré ces pratiques apostoliques susceptibles de favoriser l'émergence d'un syn

crétisme, l'attitude des missionnaires catholiques face aux langues autochtones suscitera au 

contraire un déracinement plus profond : ces idiomes leur semblent être un frein ù l'entre-

Jean ,\Iarie :\diaffi. ,, L1 théorie de l'état d'attente chez les missionnaires protestants au début du 
XXè siècle·,,, In l'rnternilé J\Iaun : :\bidjan, 27 juillet 1995. La notion de 'supériorité de puissance' manifeste 
par l'adoration d'un seul Dieu, le renoncement au cannibalisme, à la polygamie et à la nudité et 
l'alphabétisation pour accéder à la lecture de la Bible chez les chrétiens a permis de corroborer la thèse d'un 
état d'attente de l'i'~vangilc au sc111 de la culture traditionnelle, et d'un accomplissement de celle-ci par la con
version, en passant sous silence l'activité iconoclaste et acculturative des premiers catéchistes . 

. \ cc :mjct, voir Ceorgcs J\fabillc. L',\ppcl du Soudanais. Op. cit., et André Roux,."'-"---'~~~-"""""" 
lRJ .. 21\;t Op. Cit. 

. Entretien du 22 novembre 1996. 
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prise d'fa·angélisation, car la langue d'un peuple dégénéré doit avoir oublié les termes qui lui 

permettaient d'exprimer les concepts propres aux vérités, dogmatiques et éthiques, de la 

Révélation, pour ne s'attacher qu'aux éléments simples de la réalité concrète, du monde 

sensible. Cette situation impose un effort scolaire en français, encouragé par les liens origi

nels entre la Mission catholique et les intérêts nationaux de la 'fille aînée de l'É:glise'. 

incidences de cette orientation théorique sur le terrain apostolique sont nettes : les mission

naires utiliseront des termes français, en les adaptant éventuellement, mais non nécessaire

ment, au système phonologique local, pour désigner les concepts chrétiens. 

De façon générale, les efforts de traduction ont été bien moins intenses que chez les 

missionnaires protestants. A la stratégie du ] ,ivre chez les protestants, les catholiques ont 

préféré une stratégie du Geste, une évangélisation 'sémiotique' fondée sur la pratique des 

sacrements, la bénédiction fréquente des objets importants de la vie courante, et la multi

plication des images, médailles, cierges, statuettes, crucifix, afin de donner à la prédication 

la forme du sensible221. 

Mais c'est la dimension spatiale et foncière des pratiques d'évangélisation qui permet 

le mieux d'évaluer le degré d'aliénation et de déracinement offert par les différentes straté

gies missionnaires tel que les regroupements de l'habitat des premiers chrétiens autour des 

stations nussionnaircs ou des lieux de culte. Dans le Centre-Ouest et à l'Ouest les regrou

pements des chrétiens dans un même quartier ou village des chrétiens et missionnaires pro

testants vi:rnient à protéger les chrétiens contre les persécutions. Mais en fait, cela avait con

tribué à leur éloignement de leur culture, et, au sens propre, à leur 'déracinement'. Enfin, ce 

plan de concentration des chrétiens répondait à cette politique des 'Réductions' de certains 

missionnaires tendant à surveiller étroitement les chrétiens afin de les préserver des aliéna

tions foncières, de la répression et du contact avec les païens, et d'en faire des producteurs 

indépendants, vivant en vase dos. Les exemples la région de Zuénoula sont sur ce plan 

2n ,\ cc sujet, voir Jean-Paul \Villaime. « I~ducation )), dans Iiricyclopédie d\l protestantisme, Op. cit., 

pp. 469-481. 
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révélateur. La Mission s'établit toujours en retrait du centre-ville pour fonder un 'Evangeli-

f1 ' 'J . f1 ' . a ou csus a 220 • 

L'exposé qui précède part du principe que, l'entreprise d'évangélisation s'est déroulée 

selon les modalités d'une application mécanique de schémas élaborés 'a priori'. Cette thèse 

présente cependant l'inconvénient de sous-estimer les contingences du terrain, de l'époque, 

les caractères propres à chaque missionnaire, et les éventuelles initiatives indigènes, qui ont 

tout autant déterminé les stratégies apostoliques adoptées que les fondements idéologiques 

'a priori' de l'intervention missionnaire. 1\ucune des composantes de ce phénomène ne doit 

être négligée, même si certaines apparaissaient plus aisément dans une analyse micro-locale. 

En tout état de cause, nous avons pour le moins montré la diversité des stratégies mission

naires, et le double effet de déracinement et de préservation (au prix de compromis cru

ciaux malgré tout) que chacune d'entre elles a pu déterminer à l'endroit de la culture indi

gène. 11 convient à présent de changer de perspective, et de considérer l'évangélisation du 

point de vue de la société ivoirienne. Contrairement à l'image véhiculée par la littérature 

missionnaire, d'un processus lent mais continu, obtenu mécaniquement par l'effet de la 

prédication et l'action harmonieuse et pacifique de la grâce, nous allons mettre au jour une 

réalité plus nuancée, faite de résistances, de compromis, de reculs, de contradictions et de 

synthèses paradoxales. Examinons tout d'abord quels sont, dans la culture pré-coloniale, les 

freins et les prédispositions à la conversion. 

B. - Les freins et les prédispositions à la conversion 

En Côte d'Ivoire comme dans d'autres champs missionnaires, la conversion au chris

tianisme n'allait pas de soi. Les catéchistes et païens, quoique partageant certains traits cul

turels, et 'a fortiori' le missionnaire et le païen, ont longtemps constitué un couple conflic

tuel dont la confrontation mettait en présence deux systèmes de représentations et de 

croyances foncièrement différents. Les obstacles à la conversion étaient donc nombreux. J\ 

l'aune des critères d'une étiologie pré-syncrétique, selon laquelle toute causalité ontologique 

ne peut être attribuée qu'aux ancêtres, anciens vivants dont les croyants descendent en ligne 

directe, le monothéisme trinitaire et le dogme mystérieux de l'incarnation sur lequel il se 

?'5. Il faut entendre par 'Evangelifla' le 'village de l'l~vangilc' et par 'Jésusfla' le 'Village de Jésus'. Il 
s'agit en fait des villages où habitent les gens qui ont accepté l'l.~vangile ou Jésus. 
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fonde acquièrent tous les attributs d'une altérité radicale. La convers10n impliquait donc 

une restsucturation totale, et douloureuse, de la catégorie du transcendant. Du fait du carac

tère structurant de la filiation dans les structures sociales pré-coloniales et les systèmes de 

représentations pré-syncrétiques, par exemple l'absence de descendance du Christ rendait 

périlleuse son adoption en tant qu'ancêtrc. 

La conception de la condition assumée par les morts se devait également de subir un 

profond bouleversement ; nous savons à quel statut ils étaient soumis dans le système de 

représentations ancien. Les divergences théologiques entre catholiques et protestants doi

vent être prises en compte ici : l'impuissance totale de tous les morts (et non seulement des 

morts récents), dans l'attente du jugement dernier et de la résurrection, selon le dogme pro

testant, était moins aisée à intégrer que la position catholique. Celle-ci n'en posait pas 

moins problème : si les saints peuvent être priés et intercéder en faveur des vivants et des 

autres morts, cc qui évite une rupture radicale entre vivants et morts, la répartition des dé

funts entre différentes catégories selon le comportement adopté durant leur vie était un 

dogme inédit. D'une façon générale, l'intervention d'un principe éthique pour déterminer le 

sort de chacun après la mort était un trait révolutionnaire, contraire à toute la tradition mé

taphysique des Ivoiriens. 

Par ailleurs, si les ancêtres sont multiples, ils sont aussi relatifs à chaque groupe social. 

L'adoption d'un Dieu non seulement unique mais universel, un seul Dieu pour toutes les 

unités sociales et même pour toutes les races, ne fut guère aisée. Adorer le même Dieu que 

les groupes ennemis, et "a fortiori" que les Blancs qui s'implantaient et peu à peu occu

paient le pays, n'allait pas du tout de soi. Son caractère universel n'a pu être assumé par les 

néophytes que par l'instauration de nouveaux clivages au sein même de la nouvelle famille 

chrétienne, conformément au souci traditionnel de différenciation et d'autonomie au ni

veau micro-local. Ainsi, les groupes sociaux en relation d'inimitié séculaire ont adopté des 

confessions rivales, et bien plus récemment ont continué à s'opposer par l'intermédiaire des 

sectes concurrentes, qui ne constituent bien souvent que des étiquettes permettant de pé

renniser des clivages précoloniaux. La première phase d'évangélisation a même vu se déve

lopper une tendance logique à adorer un 'Dieu des Noirs' par opposition au 'Dieu des 

Blancs'. J\lais au sein même du groupe social, la participation de tous au culte ou à la messe, 

la divulgation des dogmes et des mystères aux femmes et aux enfants, l'égalité de tous de

ntnt le sort post-mortem, principes d'une religion ésotérique d'intégration et de prosély-
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tisme, entraient en conflit avec la tradition d'initiation des jeunes hommes, et d'exclusion 

des femmes et des enfants des deux sexes de la connaissance du monde sacré, privilège des 

hommes adultes. La séparation des sexes lors de l'office, dans le temple ou l'église, de part 

et d'autre de l'allée centrale, proposée par des missionnaires puritains, n'eut alors aucune 

difficulté à être admise. 

Tout le champ spatio-temporel traditionnel se devait d'éclater. La conversion déter

minait non seulement un élargissement de l'espace, mais la substitution d'une v1s1on téléo

logique et eschatologique de l'histoire à une conception cyclique du monde. ] ,es néophytes 

se voyaient contraints à renoncer à leurs anciennes traditions, par le choix d'une rupture 

avec elle et l'introduction d'une tendance spirituelle à la 'nouvelle naissance'. 

D'autres arguments, plus matériels, mais également culturellement marqués, jouaient 

en défaveur de la conversion. Le clivage sexuel intervenait pour freiner les tendances à la 

conversion au christianisme dans un tout autre domaine que l'initiation rituelle : celui du 

vètement. La nudité était condamnée par les missionnaires comme par les catéchistes. Le 

fait de s'habiller comme un blanc devenait donc un symbole de conversion. Dans la per

ception traditionnelle du monde social (comme che:z les Neyo de Sassandra, les \Y/ê de 

:tvlan, etc.), la nudité était l'attribut de l'homme, et le vêtement l'attribut de la femme. Il 

n'est pas sans intérêt de noter que cette conception du monde entrait en conflit avec celle 

du missionnaire, selon laquelle la nudité était l'attribut du sauvage (et de l'animal), et le vê

tement celui de l'humain pieux. Jacques Richard raconte comment les guérés ont adopté le 

\·êtement, grâce au prosélytisme des missionnaires et du catéchiste Gono : 

« Il y avait des hommes et des femmes, dont le visage m'était asse:z fami
lier puisque je les avais connus tout nus lorsqu'ils étaient sauvages et 
cannibales maintenant ils ressemblaient à des êtres humains - pécheurs, 
mais tous étaient plus ou moins vêtus, mais autrefois on se sentait hon
teux de penser qu'ils appartenaient à notre espècenr'. >> 

Le surcroît de travail requis chez les groupes chrétiens, en particulier pour construire 

les chapelles et les temples, l'attachement à la polygamie et diverses raisons politiques, 

constitueront d'autres freins à la conversion, et rendent celle ci énigmatique. 

Jacques Richard." Lettre du 22 mai 1939 ». In ilJ?.Pçl de Côte d'Ivoirc. Nogcnt-sur-i\lamc: Instltut 
Biblique, 1939, p. 8. 
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J\lais il est également possible de repérer et d'inventorier certaines prédispositions à la 

conversion, certaines 'passerelles' qui faciliteront le renoncement aux anciennes pratiques 

païennes. D'un point de vue théologique, la littérature missionnaire offre nombre 

d'exemples de ces 'n:stiges'. On identifie ainsi plusieurs thèmes et personnages bibliques 

dans la littérature orale en affirmant par exemple que le sacrifice de l'enfant par la reine 

Pokou selon la tradition Akan symbolisait celui du Christ pour le salut des hommes. Les 

sorts jetés contre les chrétiens ne produisant aucun résultat, ce sont leurs nouveaux dogmes 

(adoration d'un seul Dieu ; renoncement au cannibalisme, à la polygamie et à la nudité ; 

alphabétisation pour accéder à la lecture de la Bible) qui seront rapidement adoptés. 

Jean-J\farie J\diaffi porte un jugement plus sévère sur les motivations des néophytes 

dans leur choix d'un 'changement de route'. La conversion fut moins, selon lm, un 'renver

sement intérieur', un 'retournement', comme l'indiquerait l'étymologie, que l'obéissance à 

des intérêts matériels. Les néophytes ne saisissaient pas la valeur intrinsèque du christia

nisme, la nécessité du Salut, mais cherchaient à vaincre leurs ennemis par l'acquisition d'une 

plus grande puissance. Les premières motivations sont donc à mépriser, mais seront peu à 

peu éclairées par l'l~vangilcm. 

En affirmant que les chrétiens ont adopté le christianisme afin de répondre à des as

pirations politiques ou d'obtenir des avantages économiques IVL Adiaffi se range du côté 

des explications purement manichéennes. Il a bien sûr existé des jeux de rivalités, histori

c1uemcnt attestés, qui sembleraient donner raison aux partisans d'une telle tendance. Le 

renouvellement des stratégies sociales et politiques c1uc permet la conversion est à prendre 

en compte, mais il n'est pas question de confondre l'effet et la cause. L'amélioration des 

conditions matérielles de vie et du statut politiyue des premiers chrétiens autochtones, est 

une conséquence de la conversion. Ce constat ne nous autorise pas à réduire les motiva

tions des néophytes dans leur choix en faveur de l'Ùvangile, à une aspiration à cette amélio

ration, au prix d'une occultation de tous les autres facteurs de la conversion. 

Parmi les prédispositions culturelles à la conversion, il convient de noter le principe 

traditionnel d'amnésie volontaire. Il favorise l'adoption d'une nouvelle divinité et sa substi-

:m. J eau .\fa rie ;\diaffi. "La théorie de l'état d'attente chez les missionnaires protestants au début du 
XXe siècle.>). Op. Cit. Cf. «Le Bossonnisme ». ln c\bid1:m le 12 avril, 1995. 
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tution aux ancêtres, dont le pouvoir se serait avéré inefficace face au nouveau contexte 

imposé par la colonisation, en particulier, face au rapport de force défavorable instauré à 

cette époque. 

Le succès de l'évangélisation protestante dans le Sud-Est et dans le Centre peut 

pliqucr partiellement par la tradition congrégationaliste de W:.\1MS et de la Cl\1A qui per-

mettaient aux ou aux chrétiens de maintenir leur autonomie au niveau micro-local, 

et ainsi de sauvegarder un trait essentiel de la culture pré-coloniale. Les pasteurs sont choi

sis par la paroisse, c'est-à-dire par l'assemblée des églises, au sortir de l'f~colc Pastorale. Il y 

existait un système de contributions mensuelles, en vêtements, en nourriture et en argent, 

au bénéfice des pasteurs. Ces exemples indiquent un élargissement de l'autononue locale : 

c'est la souveraineté du district ou même de l'église locale qui s'affirme. Peu à peu, le ren

forcement du pouvoir des 'anciens' entrera en conflit avec le principe congrégationaliste ; 

c'est finalement les 'anciens' qui choisiront leur pasteur, suivi par la communauté locale ; 

certains missionnaires s'inquiètent de cet embryon de système épiscopal, qui préfigure à 

leurs yeux les liens entre l'L~glise et le monde traditionnel. Tous ces faits indiquent à la fois 

la teneur et les limites de l'inadéquation entre le système traditionnel d'autonomie micro

locale, et la structure ecclésiale de type congrégationaliste. Cet exemple est symptomatique 

de la fragilité des 'passerelles' qui reliaient les deux systèmes de représentations en présence. 

Nous pouvons en conclure que la conversion au christianisme est partout avérée comme 

étant une entreprise délicate, complexe et contradictoire. Ce point ne fait qu'en accentuer le 

caractère énigmatique. 

Si les 'passerelles' traditionnelles sont bien moins nombreuses et problématiques que 

les entraves, si du moins elles ne peuvent rendre compte que très partiellement des modali 

tés du processus, nous devons résolument nous interroger sur le pourquoi de la conversion. 

d'ailleurs parce que 11anthropologie s'apparente davantage à une discipline herméneu

tique qu'à une science positive, qu'elle ne se satisfait pas de réponses, même convaincantes, 

à la question 'comment?'. 

Nous avons déjà esquissé les deux interprétations classiques du phénomène de la 

conversion : l'interprétation missionnaire, reprise par les néophytes ivoiriens ; et celle d'un 

philosophe anthropologue laïc, intériorisée par certains Ivoiriens dé-christianisés et politi 

sés, qui met l'accent sur la pression coloniale simultanée à l'entreprise d'évangélisation. La 
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première interprétation définit un 'état d'attente de l'Évangile' au sein de la culture, et attri

bue la conversion à des facteurs purement spirituels : la grâce, le mouvement du Saint

Esprit, l'freil ou le réveil de la foi au contact de la prédication, etc. La seconde interpréta

tion considère la com'ersion comme un choix pragmatique déterminé par des intérêts maté

riels et politiques. Ces deux interprétations pèchent par leur caractère réducteur et par leur 

lien trop marqué avec des principes théologiques ou philosophiques 'a priori'. C'est pour

quoi nous proposons une troisième interprétation, sujette à discussion comme les deux 

précédentes mais qui présente le mérite de rendre compte des faits attestés sur le 'terrain'. 

Nous proposons de considérer la conversion au christianisme comme la seule option 

viable pour assumer la confrontation à la modernité, comme élément vecteur de l'entrée à 

la condition de l'équilibre culturel (en Côte d'ivoire) et même de sa survie physique. 

Compte tenu du contexte colonial spécifique, que nous décrirons plus loin, le choix de la 

conversion a permis aux Ivoiriens de retrouver un cadre culturel cohérent et des structures 

sociales adaptées à la situation d'occupation étrangère, un système étiologique et de repré

sentations apte à intégrer les données inédites de la modernité, dont l'irruption brutale me

naçait la vie même de la communauté autochtone. Un nouvel équilibre était en effet propo

sé simultanément à l'imposition du déséquilibre et de la déstructuration de l'univers social 

traditionnel. La confrontation avec l'Occident présentait à la fois destruction et possibilité 

de reconstruction par la conversion : la première est subie inévitablement, la seconde est 

contingente, sinon aléatoire. La conversion permet d'accéder à une condition matérielle, 

psychologique ; elle donne sens aux bouleversements induits par le contact ; le refus de la 

conversion engendre soit la désintégration sociale, soit une reconstruction autonome, sur 

des bases propres, hors du contrôle missionnaire. C'est ainsi que de nombreux autres 

groupes du Nord et de l'Est de la Côte d'ivoire ont pris du retard sur leur développement. 

Nous constatons que les groupes qui ont survécu dans le pays l'ont fait au prix de la con

version, c'est-à-dire de compromis cruciaux, mais aussi d'efforts pour sauvegarder tout cc 

qui pouvait l'être. C'est en cc sens que les motivations de la conversion ne sont ni stricte

ment spirituelles, ni strictement matérielles, mais s'apparentent au choix de la 'vie' contre 

celui de la 'mort', dans les acceptions à la f01s physiques, politiques et spirituelles de ces 

termes. I ,e refus de la conversion ne pouvait être connu que comme la déstructuration so

ciale, l'accélération des spoliations foncières, l'ethnocide par le biais de l'alcoolisme, de la 

sorcellerie et de toutes pratiques occultes. La conversion permettait de restaurer une cohé-
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sion sociale, de résister dans la mesure du possible à l'agression coloniale, et d'amorcer une 

reprise démographique. Les obstacles à la conversion n'en étaient pas réduits pour autant, 

ce qui explique que l'évangélisation de la Côte d'Ivoire avait été relativement lente et non 

achevée. 



CHAPITRE CINQlJIÈME 

EVANGELISATION ET ACTIONS EDUCATIVES 
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Introduction 

Un fait est certain, la question du lien entre l'Écolc et l'évangélisation est avérée. Les 

impératifs de l'évangélisation ont conduit les missions et les églises à faire œuvre éducative: 

(( Si /lO/IS voulons des écoles pour l'éva1Z,f!,élisatio11 ; r .. J L'école doit avoir une place ce11trale da11s 

l'évangélisation». A cela il convient d'ajouter l'obligation de se donner des auxiliaires, de pré

parer la formation des premiers chrétiens et de donner à l'administration (coloniale ou de 

l'{~tat indépendant) des cadres, imprégnés de la culture chrétienne : «Si les {!!,lises on/ fo11dé les 

écoles c'est pour que nos écoles par leur témozf!,nr{f!,e honorent les églises en_y amenant des âmes et en fournis

sant /fil perso11nel qualeffié, chrétien me-:: I~,f!,lises et à l'Éta!228 ». Même en diversifiant progressive

ment leurs tâches, J\lissions et J~glises n'ont cependant pas bouleversé la hiérarchie: 

L'{~cole est un moyen pour évangéliser, pour atteindre la jeunesse, un lieu de témoignage, 

de formation des pionniers des personnalités chrétiennes. 

Dans ce chapitre, nous allons, d'une part faire une présentation générale des écoles 

protestantes concernées par notre recherche et, d'autre part montrer comment les objectifs 

de la formation qui y était dispensée ont été atteints. 

1. - Écoles de catéchistes - écoles bibliques et le contenu de la 

formation dispensée 

Il s'agit de relater brièvement la nature du travail éducatif des premiers missionnaires, 

catéchistes et pasteurs depuis l'implantation des missions protestantes en Côte d'ivoire 

jusqu'à la constitution d'un réseau d'écoles primaires autoriséesn9 • 

22x. Entretien du 17 JtÙn 1997. 

"2'>. La constitution du réseau d'écoles primaires protestantes varie d'une m1ss1on à l'autre. Cependant 

le développement des écoles primaires n'est perceptible qu'après la seconde guerre mondiale. 
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A. - Les écoles de catéchistes et les écoles bibliques 

Du point de vue scolaire, les écoles de catéchistes étaient les premières structures 

éducatives missionnaires en Côte d'lvoire2 i 0 • Elles s'ouvraient d'abord dans les chapelles 

protestantes et elles s'installaient ensuite sur les « stations missionnaires ». Chaque station 

missionnaire avait son école de catéchistes. Les églises méthodistes de Dabou, Grand

Bassam, Crand-1,ahou, avaient leur école de catéchistes ; la Mission biblique de Côte 

d'ivoire avait des écoles de catéchistes à Sassandra, Man, Daloa ; l'Alliance Chrétienne J\Iis

sionnaire en avait à Bouaké, Toumodi, Dimbokro ; la Mission Évangélique en Afrique Oc

cidentale de Côte d'ivoire avait ses écoles de catéchistes à Zuénoula et Vavoua. 

De manière générale, chaque école de catéchistes était dirigée par un missionnaire et 

dans certains cas par les pasteurs et catéchistes. Elles s'apparentaient, par leurs méthodes 

pédagogiques répétitives, aux écoles coraniques. L'enseignement dans les écoles de caté

chistes n'était dispensé en langues locales et en français que par la lecture de la Bible. Il 

s'agit d'un enseignement élémentaire. Il visait la formation religieuse des premiers chrétiens 

ou catéchistes, appelés à assumer généralement la tâche de conducteurs, de prédicateurs 

laïcs et de moniteurs des écoles du dimanche. 

Des écoles de catéchistes aux écoles bibliques 

Les missionnaires plus tard vont ouvnr des écoles bibliques. J ,es écoles bibliques 

étaient des établissements d'enseignement biblique qui formaient les candidats aux minis

tères dans les églises, tels que pasteurs ou évangélistes. La plupart des candidats aux écoles 

bibliques étaient des élèves issus des écoles de catéchistes. 

La présence des écoles de bibliques était nécessaire, d'abord parce qu'il était impor

tant « d'améliorer le développement spirituel el mlturel des jeunes el d'assurer une formation approjàndie 

des pmnien caléchis!es ». L'enseignement dans les écoles bibliques était dispensé en langues 

locales ou vernaculaires, entre autres les langues Modjukru chez les Méthodistes, Baoulé 

chez la CJ\Ii\, Couro chez la WEC, Dioula chez la Mission biblique, etc. Ces langues 

2m . \vant les écoles de catéchistes, il existait des «écoles du dimanche», rése1vées aux adultes (chez 
les méthodistes) et aux enfants pour l'enseignement de la Bible traduite dans les langues locales. 
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avaient été choisies et enseignées pour permettre à ceux qui les pratiquent d'acquérir une 

certaine maîtrise par la lecture et l'écriture. 

Les élèves des écoles bibliques, parallèlement à l'encadrement des adultes et des 

études bibliques, enseignaient aussi les langues locales aux enfants et aux adolescents. 

L'enseignement et l'usage de la langue française dans ces écoles permettaient aux élèves 

d'acquérir un minimum de culture générale par le moyen des matières d'enseignement qui 

leur étaient proposées: calcul, lecture, histoire et géographie (des pays et culture de la 

Bible), hygiène, etc., sans oublier les matières pratiques et techntques qui constituaient une 

des spécificités même de ces établissements telles que l'homilétique, les sciences bibliques, 

la cure d'âme, etc. 

Ensuite, l'importance des écoles bibliques réside dans le fait que la plupart de ces 

établissements ont été le point de départ de la politi(1ue de formation missionnaire. Elles 

avaient une valeur symbolique : « avoir une école tJumcme représentait pottr la mission avoir les mqyens 

po11r le combat spin'tueh>. Elles s'offraient aux missionnaires comme étant tout à la 

fois « mze arme et une arme Une arme par les hommes et jémmes qu 'dies for-

maie11! et qtte missionnaires lanpJient dans toutes les direclions pour la conqttere néoplz;vt1!s. Afois une 

arme auni par la rm1·1171w· dont ces hommes et jémmes sont investis et dont à leur tour ils vont 

armer les 11ouveaz1x convertis». L'aspect apologétique de l'enseignement apparaît dans les té

moignages des anciens missionnaires et élèves des écoles bibliques. « L'ensez~nemenl nous 

recevons dmu écoles de catéchismes nous perme/ non 

a/laques dtt diable, so11ven! Catholiques, mais 1utssi et sHrtout contre assauts sans cesse renouvelés 

i'tr!yances tradil iomzellcs avec krq11elles, en jàil. la 11 'est jamais dljinitivement co11sommée211. » 

Comme on peut le constater, il s'agit de former les élèves sur le plan biblique ou reli

gieux ; de trotffer, sur le plan pédagogique, des méthodes convenables pour aider les élè,.res 

à constituer eux-mêmes de l'intérieur une foi rationnelle ; mais aussi ne pas négliger la for

mation sur le plan intellectuel, tels sont les objectifs assignés à ces établissements 

'11, Pasteur Nathanaël \'é Tokpa. Il esl acruellcment à la retraite. li a été le premier enseignant des 
C:ocoles protestantes :\ réussir le concours d'instituteur. Il a été nommé directeur régional des écoles des églises 
Cl :ssO <le 1965 :\ 1969. Entretiens. ;\[an, le 7 pnvicr 1998. 
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d'enseignement évangéliques pour conduire les élèves à la rationalité spirituelle et scienti

fique. 

Enfin, les écoles bibliques étaient ncccssaues pour des raisons stratégiques. Les 

écoles bibliques, appelées aussi écoles évangéliques, étaient toujours soit logées dans le 

temple soit sises dans les stations missionnaires. Placées au cœur même des sociétés orales 

elles y introduisaient la lecture et l'écriture. La mise en place de ces écoles est stratégique 

pour le protestantisme. Les langues vernaculaires étaient déjà proscrites des écoles pu

bliques par l'administration coloniale pour laquelle l'école ne se justifie que si elle est un 

instrument de civilisation212 . Les langues vernaculaires n'étaient donc pas autorisées à ré

pondre à la « mission civilisatrice» de la France. Les raisons du choix des langues vernacu-

laircs dans les écoles bibliques étaient-elles pour se démarquer de la politique coloniale? 

Pour les missions il n'y avait que cc choix pour faire passer leur message. 

«Il n'était pas question de contrecarrer la décision de l'administration coloniale en 
mettant en place les écoles bibliques. Nous étiom convaincus que le seul mqyen de faire 
lire la Bible aux indigènes c'était de leur donner les mqyem d'écrire et de lire leurs 
lmz~ues maternelles. D'où l'importance que nous avionsportée à ces écoles2 11 . » 

La mise en place et le cadre matériel des écoles bibliques indiquent qu'elles étaient 

une entreprise modeste, réalisée non seulement avec l'assentiment de la communauté locale 

des fidèles, mais aussi et surtout par ceux-ci auxquels clics étaient censées apporter une 

nouvelle forme de culture. 

B. - Les objectifs de l'enseignement dans les écoles bibliques 

Les aspects de l'enseignement dispensé dans les écoles bibliques et les actions péda

gogiques des enseignants qui les ont orientées conduisent à situer leurs objectifs sur trois 

plans : d'abord la finalité religieuse ; ensuite la finalité morale ; enfin la finalité intellec

tuelle : «Nos ohjectff.i' se résument enentiellemenl en ceci: conduire les enfants el les adolescents à travers la 

212_ Desalmand Paul. I Iistoire de l'éducation en Côte d'Ivoire. «Des origines à 1944 ». t.I., éd. CED.\, 
. \bidjan, 1983. 

21 1. i\lme Eichard. Entretiens. Lyon, le 17 novembre 1997. 



163 

ledure de la Bible à Dieu el à Jésus-Christ; les conduire à s'aimer mutuellement el, en dehors du groupe 

qt1 'il.r constùuen!, à aimer leur 'prochaitP"'' » 

Le plan religieux constitue la première finalité assignée aux écoles bibliques. Cette fi

nalité religieuse comporte deux objectifs. Le premier consiste à « conduire les enfants et adoles

ce11/s à lajài e11 Christ el dans le prolongemen/ de !ajài à les enraàner dans !'eJpérance chrétienne». 

Comme la plupart des personnes (enfants, adolescents et adultes) accueillies dans les 

écoles bibliques étaient déjà plus ou moins marqués par les religions traditionnelles de leurs 

différents milieux d'origine : famille, lignage, village, etc., il s'agit donc de leur transmettre 

un héritage religieux, une culture biblique. 11 est question de remplacer leurs croyances tra

ditionnelles par la foi chrétienne, voire « de les convertir au ch1ù!iani.1me ». Le témoignage d'un 

notable, converti au christianisme dans la région de J\lan, zone occupée par la Mission Bi

blique française montre que le but des enseignements dispensés dans les écoles bibliques 

visait l'enracinement biblique du néophytes : 

«Aton père m'avait toujours dit de me méjier des écoles des missionnaires. Je m'étais 

rendu dandesline:men/ à l'école qui se tenait dam le temple de l'autre côté du village. 

Now é!iom 5 auditettrs: h1ouhi Gaston, Tohou Victor, Ou/aï Franrois, Guéï Paul 

el moi. Après la pnùe et la lecture de la Bible, le missionnaire dit: <(Jésus m'a en

voyé vers vous dans ce villczf!,e, dit-il, pour vous le/aire connaitre et pour vous conduire 

à lui!>. Ensuite après un lollJ!, commentaire il dit : « Tous ce:LY qui croiront en lui 

son/ desjiùes. Celui qui croit en lui el devient son frère, devient du meme coup.fils de 

Dieu .. !> Comme fous les autres étaient déjà les adeptes desfrères de /v1. Richard je me 

suis senti intetpellé par les re,gards jlxés sur moi. Je dis ceci au missionnaire: 'moi 

attssije veux erre le frère de Jésus comme vou/ Je savais ce soir là que ce n'était pas 

un engagement dans la.foi mais 'être le frère du missionnaire: Nous avons ensuite ap

pris à lire quelques mots et chants chrétien/''. >> 

Les écoles de catéchismes, au plan moral, avaient comme objectif l'éducation chré

tienne : « l'amour pot1r Dieu el Chn.st 1> d'une part, « l'amottr pour le prochain» d'autre part». 

L'éducation morale consistait à former chez les éduqués «le sentiment de la fraternité et de la 

solidarité entre les hommes». Cet objectif visait à amener d'abord les élèves à s'aimer, à 

s'estimer et à se respecter. « Nous avons été édttqttés à comprendre !los dzj/éren/es aptitudes (p~ysiques, 

21 • i\line Richard. Entretiens. Op. cit. 

m Notable à Soakpé-Douêdy. l'°ondateur de l'école protestante dudit village. Entretiens à Soakpé
Douêdy, le 9 ja1wier 1997. 
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i111elledllelles, ek.) comme /!ne ndJesse du groupe que nous de1!0/zs préseme1~ car elles sont complémentaires. 

I ..es missionnaires ont tot!}Ottrs dit que pour s'accomplir personnellement et individuellement il faut l'aide des 

aulresnr .. » Un des principes pédagogiques était l'exemple de vie : «on étai! appelé à imiter les 

missionnaires, lrnrs styles de vie, leurfoi / ... / Mais nous ne comprenons pas et ne savons si être frère c'est 

chamn chez lui/ .. .,!». 

Une des finalités assignées aux écoles bibliques était enfin celle qui consiste à déve

lopper, en même temps que la spiritualité et la moralité, «la rationalité, voire l'intelligence des 

chré!iem ». Certes, cc n'est pas à dire que la formulation ou l'attitude intellectuelle n'existait 

pas dans les sociétés traditionncllcs217 • Mais le problème qui se pose, c'est qu'avec les écoles 

bibliques, c'est d'une autre forme d'éducation qu'il s'agit, une éducation d'un type nou

veau : « une ins!mdion religieuse qui perme/te le développement de l'in!ellz~~ence de lajài, le renozfl!el!ement 

de l'être dtt crqyanl ». Au fait il est question ici de la formation d'une nouvelle personnalité, 

une personnalité chrétienne. 

Les moyens et les objectifs pédagogiques qu'elles se sont fixés avec les élèves dont le 

recrutement faisait en quelque sorte une rupture d'avec leurs familles et leurs villages res

pectifs rencontrent un handicap socio-culturel très lourd à surmonter. Ce handicap se 

trouve renforcé par des effets trans-générationncls qui parfois pcu\-cnt se perpétuer. 

Pour répondre à leur mission intellectuelle, les écoles bibliques procèdent, à partir des 

disciplines contenues dans leur programme Oecture, écriture, calcul), d'une part par 

l'inculcation des connaissances et, d'autre part par des apprentissages complémentaires : 

celui de la société où l'individu se heurte à l'individu Oe milieu d'étude de l'élèvc)238 et celui 

de la \Térité où l'individu se heurte à la vie réelle faite, non seulement de convergence de 

sentiments, mais aussi d'opposition et de conflits d'intérêts : « /ljjirmer devant les auditeurs du 

coun hihliq7te qu 'iù son! l'objet de la grâce de JJiw autan! que de la Grâce d11 Chn'st ," leur jàire com

prwdre combien ils son! aimés de Jésus-Chris! et de Die7t lui-me!ne ; ra/}èrmir la jùi des élèves par 

/'espérance chrétienne,- leur dire et'./in que tous ce/lx· qui croient en .Jésm-Chrisl srJ11tfrères, etc. ». La quête 

216 :\!me H.ichard. Entretiens. Op. Cit. 

21 . "\ propos des attitudes intdlectudlcs chez les enfants en "\frique noire, voir Pierre Erny. _L'enfant 

et son milieu en" \frique noire. Op. cit., p.254-269. 

2rn Nous nous référons plus spécialement à la mini-société que constitue l'Ùcole. 
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<le Dieu« avec Jésus» et« la communion entre les croyants» à travers la lecture <les textes 

bibliques ont été constamment les objectifs religieux poursuivis par les enseignants <les 

écoles bibliq ues219 • 

II. - L'enseignement primaire privé protestant entre 1925 et 1955 

La situation des écoles avant 1945 

Les Missions protestantes n'étaient pas restées inactives sur le plan scolaire jusqu'aux 

années quarante-cinq. A partir des écoles bibliques, elles ont mis en place quelques véri

tables écoles de garçons et de filles, mais en nombre moins important que les écoles catho

liques. 

J .es premières écoles protestantes méthodistes ont commencé avec les pasteurs et les 

catéchistes togolais et dahoméens (Bénin) parlant le français. Ces pasteurs et catéchistes ont 

permis au missionnaire Platt d'ouvrir les premières écoles en 1925. 

Tableau 1: Années d'implantation des Missions et d'autorisation des pre

mières écoles protestant 

Eglises Missions AIJ\f AAE 

EPM-Cl W.M.M.S. & S.M.E.P. 1925 1929 

UEESO-CI M.T. ou M.B.C.I. 1927 1943 

CMA-CI C.M.i\. 1930 1944 

1\EE-CI J\'IEAO-Cl ou W.E.C. 1934 1978 

Source: .\rchives des l\lissions protestantes et Journal officiel de Côte d'ivoire. 

Sigles : l '.i\IP-CI = Église Protestante l\Iéthodiste de Côte d'Ivoire, Cl\L\-CI = .\lliancc Chrétienne 
i\lissionnaire; UEESO-CI = Union des Ùglises I~vangélique du Sud-Ouest de Côte d'Ivoire; .-\EE-CI 
= . \lliance des l~glises Ùvangélique de Côte d'Ivoire; .\Il\! = année d'implantation de la l\lission; 
. \. \E = année d'autorisation des écoles. 

1 ~n 1935, les protestants n'avaient encore que 3 écoles régionales : l'école régionale 

<l'i\bi<ljan fondée en 1931 et deux à Dabou: l'école des fùlcs, fondée en 1928, devenue 

219. Nous reviendrons sur les aspects sociologiques et psychologiques que revêt ce jeu de communion 
consciente avec Dieu et le Christ. 
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école régionale en 1933 et l'école <les garçons, fondée en 1934. Elles avaient un cours 

moyen et un certain nombre <le classes <les cours préparatoires et élémentaires. Il faut sou

ligner le manque de statistiques préciscs2~11 • 

L'école de filles de Dabou 

La création de cette école a été possible grâce au don d'un couple anglais, M et Mme 

Booth. Désirant perpétuer la mémoire de leur fille Rosemary, décédée, cc couple avait dé

cidé de consacrer à la fondation d'une école de filles l'argent qu'il avait réservé pour 

l'instruction de leur fille. C'est cc don qui a permis la création de l'école de filles de Dabou, 

installée dans les locaux de l'école biblique. 

L'école des filles a connu une structure originale : elle est à la fois école 

d'enseignement primaire et centre de formation féminine. Le but qui lui était assigné dès le 

départ était de ne pas déraciner les jeunes filles de leur milieu originaire en leur dispensant 

un enseignement trop européen, mais bien plutôt de les mettre dans des conditions de vie 

qui seraient celles de leur village en y apportant les améliorations que les élèves pourraient 

assitnilcr et transmettre. 

1\ cet effet, au sein de l'école, un internat a été aménagé. Il est constitué par une série 

de petites cases dans lesquelles vivaient 4 ou 5 élèves sous la direction d'une jeune fille plus 

àgée, déjà éduquée et formée à cette tâche ; dans la «case» ; elle tenait le rôle de la« mère», 

prêchant par l'exemple la propreté, la rectitude de vie, le travail et la foi. 

L'école des filles a connu des problèmes d'effectifs : c'est au bout de six (6) années de 

fonctionnement qu'elle a pu réunir 25 élèves en permanence. I me a connu par la suite un 

développement assez modeste, avec un effectif de 70 élèves en 1945211 . 

2 w Charles-Bertin. \ka Légbedji. L'f:cole protestante et la promotion sociale en Côte d'Ivoire-: La ré
gion de Dabou. ;\lémoire de DE.\, Paris, EHESS, 1981. Paul Yao :\koto et Roger Cineste. Chroniques 1vo1-

riennes. Op. cit., p. 173. 

211. Paul Yao .\koto et Roger Gineste. Op. cit., p. 175. 
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Le personnel enseignant est essentiellement composé de fommes missionnaires et de 

quelques monitrices africaines. C'est à partir des années quarante c1ue les premières moni

trices ivoiriennes, Grâce Koffi et Mel Amati ont commencé à y enseigner. 

«De 1928 à 1932, la directrice était Mlle Grace Dunham, qui devint par 
la suite Mme James. Elle avait comme adjointe Mlle Lydie Roux qui y 

demeura de janvier 1929 à juin 1930. De 1932 à 1934, Mlle Stennett est 
directrice. De 1934 à 1943, la direction a été assurée en permanence par 
Mlle L. Ahne avec des adjointes africaines, Mlles Faith Lawson et Tsilla 
Wood, d'origine togolaise, Grâce Koffi et Mel Amati, monitrices ivoi
riennes. De 1944 à 1945, la direction fut assurée par Mlle Marie Mérius. 
Lorsqu'elle quitta la Côte-d'Ivoire pour le Gabon, c'est Mlle Tsilla Wood, 
la plus ancienne collaboratrice de l'école, qui assuma la direction jusqu'en 
1956.212 )) 

L'école protestante de garçons de Dabou 

La création de l'école garçon de Dabou émane des communautés locales. 

« Le prix de revient de cette école fut mis à la charge des communautés 
protestantes locales et réparti entre elles, et on proportionna le droit 
pour une communauté à l'inscription d'un certain nombre d'élèves au 
montant de sa cotisation. La base arrêtée fut la suivante : pour 1 000 r de 
cotisation, une communauté avait droit à l'inscription d'un élève. Suivant 
la cotisation qu'elle avait versée, la communauté locale se voyait attribuer 
un certain quota d'inscriptions. Les premiers élèves inscrits étaient issus 
des écoles catéchistes de confession méthodiste des villages.m » 

Elle a été dirigée par M. Fletcher, puis à partir de 1931, le pasteur Edmond de Billy, 

assisté d'un directeur des études, M. Thomas Danjinon, originaire du Dahomey (Bénin) ; de 

1933 à 1949 par Ernest Harrop211 • 

Le but premier de l'école de garçons de Dabou était d'apprendre à lire et à com

prendre la langue française pour que les nouveaux alphabétisés puissent lire la Bible et « de 

~1 7 Paul Yao ~\koto et Roger Gineste. Op. cit., p.175. 

211 Ibid. 

211 Lorsque Ernest f Iarrop, un laïc anglais, arrivait en Côte-d'Ivoire en 1928, il était professeur licencié 
de l'université de :\lanchester. Il avait alors été nommé directeur de l'école protestante d'.\bidjan. :\Ia1s, en 
application du décret du 14 février 1922 (cf. J0:\-01<. du 25 mars 1922, p. 191) qui rendait obligat01re pour 
l'enseignement l'emploi exclusif de la langue française et pour le personnel enseignant la possess10n des di
plômes exigés dans l'ense1gnement public, J\I. Ernest Harrop n'était pas agréé et il a dù partir en France pour 
y préparer le brevet supérieur. :\Iuni de ce diplôme, il est revenu en Côte d'Ivoire en 1933 pour diriger l'écok 
primaire de garçons de Dabou. Cf. Paul Yao _\koto et Roger Cineste. Ibid. 
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former des e1:/àn!s qui soienl considérés comme les ~P,aux de leurs camarades inslrttils dans les écoles pz1-

bliq11es ou les écoles des 1\frrsiom ca!ho/iques »2~s. 

Les élèves de l'école de garçons venaient des villages très éloignés. Ils étaient dans un 

internat où le personnel enseignant les préparait à « une vie communautaire qui se voulail, en 

l'amélioranl, mais sans la dénaturer, conforme à la vie traditionnelle des villages don! étaient issus les 

Du côté des autres nuss10ns protestantes, il y existait un ministère scolaire. Mais il 

manque des statistiques précises. Nous connaissons l'effort remarquable fait à Man (autori

sée en 1944), Daloa (autorisée en 1947) par la Mission biblique et à Bouaké (autorisé en 

1944) par la CJ\L\ pour la création des écoles primaires. 

Cc qui caractérisait ces premières écoles protestantes, c'est qu'elles étaient, pendant 

longtemps, limitées à quelques stations missionnaires, et réservées aux garçons (hormis 

!'écoles de filles de Dabou dont nous avons évoqué les circonstances de sa création). Elles 

étaient assez souvent des internats, sous forme de camp d'initiation. Une solide éducation 

chrétienne qui y était donnée, avait contribué largement à la formation des cadres, tant pour 

les églises que pour l'administration et le commerce. Pendant la période, qui s'étend jusqu'à 

la \-cille de l'indépendance de la Côte d'Ivoirc, ces écoles avaient formé les élites : pour y 

entrer, il fallait avoir passé d'abord par les écoles de catéchistes et savoir lire le Nouveau 

Testament dans sa langue maternelle. A cette époque l'enseignement était donné par les 

Missions et les enseignants africains allogènes. 

Cc n'est qu'autour des annees cinquante que le gouvernement colonial avait com

mencé à comprendre l'importance des premières écoles protestantes. En même temps, son 

contrôle sur l'enseignement donné par les Missions se faisait plus strict, en particulier en cc 

qui concerne la qualification des moniteurs indigènes autochtones ou allogènes ; des di

plômes précis avaient été exigés, tant sur le plan pédagogique que sur celui de la connais

sance de la langue française, pour pouvoir enseigner. Cette situation avait créé un sérieux 

obstacle au développement de l'œuvrc scolaire au sein des missions non françaises comme 

c'était le cas de la presque totalité des Missions protestantes. Certaines missions et églises 

m. Iln<l. 
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m·aicnt discerné l'importance de ce travail pour l'évangélisation de la jeunesse et pour la 

création des églises africaines ; elles avaient réussi à surmonter en partie ces difficultés, du 

moins en cc qui concerne l'enseignement primaire, mais cc n'était pas sans peme. 

Les conditions créées par la seconde guerre mondiale ont été favorable au dévelop

pement des premières écoles protestantes: premièrement la soif d'apprendre prend de plus 

en plus possession de la jeunesse, et la population réclame la multiplication des écoles ; 

deuxièmement l'isolement des missionnaires de leurs bases d'envoi créé par la guerre, a 

amené le gouvernement en place à accorder des subventions assez importante 

l'enseignement privé confessionnel, notamment aux enseignants missionnaires; troisiC:.~me 

ment, la diminution du nombre d'écoles de catéchistes : l'administration ne les considère 

pas avec sympathie, prêchant et préconisant à cette épm1ue une politique d'assimilation et 

désirant de cc fait que tout l'enseignement soit donné en français ; quatrièmement la popu

lation, ayant découvert que la connaissance du français et les diplômes officiels ounent la 

porte<< aux bonnes places» et aux emplois bien rétribués, ne veut que les écoles en français. 

Les I\fissions et les Ùglises étaient encouragées à développer et à entretenir le plus ra

pidement possible l'enseignement primaire, tout en mettant l'accent sur l'importance de 

l'enseignement secondaire dont la nécessité. se fait de plus en plus sentir. Aussi 

l'enseignement s'inscrit désormais dans une société qut devient de plus en plus sécularisée. 

III. - L'enseignement primaire et secondaire privé protestant entre 

1955 et 1993 

J ,'analyse sociologique - comme du reste l'analyse historil1ue ne peut pas dissocier la 

quantité et la qualité, celles-ci constituant son objet même. Dès lors, du point de vue de la 

quantité, plusieurs questions restent posées : combien y a-t-il eu d'élèves formés dans les 

écoles protestantes Combien d'élèves sont-ils devenus évangélistes ou pasteurs ? Com

bien d'élèves ont-ils embrassé d'autres carrières que les ministères au sein des églises pro-

testantes ? 

Nous ne disposons pas de données statistiques pour répondre à ces questions. En cc 

qui concerne les Direcùons nationales et régionales de !'Enseignement Confessionnel Pro 

testant (Méthodiste comme Évangélique) les statistiques comportent des lacunes. Les don-
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nées, entre 1954 et 1970, figurant dans le tableau ci-dessous ont été recueillies à partir des 

rapports de rentrée et de fin d'années, lesquels sont souvent incomplets. Pour les années 

1967 et 1968 nous n'avons pas pu rassembler les effectifs. 

Tableau 2 : État des Écoles protestantes de 1954 à 1970 

Années Ecoles Maîtres Elèves Classes 
1954 8 24 1166 27 
1955 8 30 1166 27 

1956 14 34 1433 36 
1957 14 52 1856 47 
1958 25 65 3454 82 
1959 29 94 3590 94 
1960 26 95 3765 95 

1961 28 105 4552 112 

1962 27 118 5331 113 

1963 27 129 5804 128 

1964 27 136 5719 137 

1965 27 140 6242 138 

1966 28 139 6149 138 

1967 - - - -

1968 - - - -

1969 17 37 1685 46 

1970 20 95 4458 115 

Source : .\rchives de la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant 

Le nombre d'écoles, d'enseignants et de classes et les effectifs globaux pendant les 16 

années ont augmenté : 12 pour les f~coles ; 71 pour les enseignants ; 3.292 pour les élèves 

et 88 pour les classes. 1\u cours des années 58 à 66, nous avons un accroissement assez 

important dû à l'augmentation des subventions allouées par l'É~tat : 7 4 enseignants, 2.695 

élèves, 56 classes et 3 écoles construites. En l'absence des statistiques de 67 et 68, il faut 

constater une diminution des effectifs entre 69 et 70 : une baisse de 11 écoles et 23 classes. 

Cette baisse étant sans doute à mettre en relation avec la crise qui se vit au sein des institu

tions protestantes et avec l'évolution de la situation économiquc211•. Malgré les efforts con-

211 •. li faut signaler que les effectifs de certaines Écoles pendant ces années sont aléatoires. Les rapports 
de fin d'année scolaire 69-70 des écoles primaires de J\lan et de Soakpé donnent un effectif de 3 72 élèves 
tandis que les chiffres communiqués par la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant fan état de 267 

élè\TS. Il en est de même pour les écoles de Daloa, Facobly, Bouaké. 
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sentis le taux de moyen de croissance globale des effectifs n'atteint que 2,3% contre 1,78% 

au niveau national pour la période ; ce qui est assez nettement inférieur au taux de crois

sance démographique (3,5%). Lorsqu'on considère les entrées, on peut certainement parler 

d'augmentation et non de recul. Sur le plan des recrutements il y a eu presque constamment 

une hausse des effectifs. Les effectifs ont souvent triplé à tous les niveaux entre 54 et 67. 

Tableau 3 : État des Écoles protestantes de 1971à1979 

1\nnécs Ecoles Maîtres Elèves Classes 

1971 12 60 2844 73 
1972 27 139 6792 73 
1973 25 158 8155 170 
1974 28 173 7799 187 
1975 30 198 8791 207 
1976 32 223 10682 236 
1977 36 223 10682 236 
1978 37 262 11137 255 
1979 46 282 11218 264 

Source: ,\rchives de la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant 

La diminution observée en 1971 provient d'une part d'un changement de régime sco

laire de l'Ùcolc ivoirienne : c'est la période des grandes mutations pour la mise en place de 

l'enseignement télévisuel et le départ des derniers enseignants missionnaires des écoles pri

maires protestantes. Cette transition a certainement dû jouer psychologiquement sur les 

parents : « après le départ des missionnaires tout le monde se demandait si le rendement des écoles protes

/an/es serait aussi hon que dans le passé; aussi on doutait me"me de l'avenir des écoles protestant». En

suite, les écoles protestantes traversaient une période de crise financière. L'aide des Mis

sions a fortement diminué; il y a plus d'enseignants moniteurs sans diplôme professionnel 

que d'enseignants diplômés, donc moins de subventions de l'F~tat, etc. Enfin, il faut men

t:ionner le départ dans le public de plusieurs enseignants diplômés dont les salaires sub\'en

tlonnés supportaient les traitements des non diplômés et les frais de fonctionnement des 

écoles. 

L'accroissement observé à partir de 197 4 est dû aux subventions allouées par l'État 

dans le cadre de la convention collective de 1974. Les salaires des enseignants et les frais de 
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fonctionnement étant pris en compte par l'État, les écolages et les dons ont servi à la créa

tion de nouvelles écoles (soit 16 écoles créées et 77 nouvelles classes), aux traitements des 

non diplômés et à la création des postes d'enseignants (soit 109 recrus). Cette confiance et 

reconnaissance de !'Enseignement Protestant expliquent l'augmentation des effectifs (soit 

3.338 inscrits). 

Tableau 4 : État des Écoles protestantes de 1980 à 1989 

Années Ecoles Maîtres Elèves Classes 
1980 42 318 12.073 286 
1981 40 289 10.167 252 
1982 43 296 10.082 261 
1983 44 325 10.358 291 
1984 44 319 10.095 265 
1985 44 325 9.926 297 
1986 46 336 15.255 297 
1987 47 360 10.656 314 

1988 47 296 6.363 293 

1989 40 289 9.000 275 

Source : Archives de la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant 

Il y a certes un développement quantitatif des écoles protestantes qw nécessite 

quelques remarques. Les données concernent 18 années de fonctionnement (1971 à 1989). 

Au total 172.203 élèves ont été formés. La moyenne annuelle minimale est de 9.566 élèves 

formés par an. Le taux de croissance dans l'enseignement protestant entre 1971 et 1989 a 

donc triplé : 28 écoles ; 229 enseignants ; 6.156 élèves ; 202 classes. 

La situation de !'Enseignement Protestant Méthodiste de Côte d'ivoire 

(EPMCI) à partir de 1992 

En cc qui concerne les écoles protestantes méthodistes de Côte d'Ivoirc, elles comp

taient, en 1960, trois écoles de garçons: Abidjan (1931); Dabou (1934) et Grand-Lahou 

(1929) et deux écoles de filles : Abidjan (1933) et Dabou (1933). Les statistiques établies en 

1992 font état des données suivantes : 



173 

Tableau 5: État des Écoles primaires et secondaires méthodistes en 1993 

Nombres d'Ecoles 

i Primaire 

1-- ····-

1 Secondaire 3 

···-

Effectifs 

10.120 

···-· 
2.803 

,,, 

Ensei ~nan: 1 

260 1 
~ 
--~ 

SourcçiL Direction Générale de !'Enseignement Méthodiste (DGE;\I). Service de la Planification et 

des Statistiques (l\INEFB). 

Sur les 3 7 écoles primaires, il y a 4 écoles maternelles. Les effectifs de 10.120 éJè,Tes 

représentent 5,65% de l'ensemble des effectifs que compte l'enseignement privé (soit 

179.000 élèves). Le privé représente 11,29% de l'ensemble des élèves de l'enseignement 

primaire en Côte d'Ivoire. 

J ,es 3 cours secondaires méthodistes sont situés à Abidjan (Plateau et Cocody) et à 

Dabou. Avec 2.803 élèves, ils représentent 2,5% du secondaire (contre 80.900 du privé). 

Avec 260 enseignants du primaire, la moyenne est de 39 élèves par maître ; sur les 87 

professeurs à plein temps, 34 sont affectés par l'État (des fonctionnaires); il y a 13 éduca-

teurs. L'enseignement protestant méthodiste un effectif global de 520 agents. 

Les statistiques de 1995 font état de 38 écoles et de 11.119 élèves dont 4.660 filles et 

6.459 garçons; 39 instituteurs titulaires d'un CEAP dont 8 à la maternelle et 195 institu

teurs ordinaires titulaires d'un CAP dont 7 bacheliers et 13 titulaires d'un BEPC ; 3 Cours 

Secondaires Protestants avec 2.907 élèves dont 1.323 filles et 1.584 garçons encadrés par 

124 profcsseursm. 

La situation de l'Enscignement Protestant Évangélique de Côte d'ivoire 

L'Enseignement l~vangélique connaît aussi un accroissement de ses effectifs, de son 

personnel et de ses écoles. Les chiffres communiqués pour l'année 1993 donnent ceci : 

2n En ce qui concerne l'évolution des effectifs du primaire et du secondaire, l'état des écoles et du 
personnel entre 1995 et 1999, voir Tableaux eu Auncxcs. ,S_oµrcc: Direction Générale de l'Ense1gncmcnt 
:\léthodistc de Côte d'Ivoirc (DGE.\ICI). 
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Tableau 6: État des Écoles primaires et secondaires méthodistes en 1993 

Ecoles Ecoles et Effectifs Personnel enseignant 
Primaires Secondaires Primaires Secondaires 

Ecole Effectifs Écoles Effectifs 
LTEESO 23 6.794 1 315 154 13 

CI\L\ 16 3.250 112 -

AEE 7 1.241 - 37 -

46 11.285 1 315 181 13 

Source: Direclion N;itionale de !'Enseignement Protestant i'·:vangélique de Côte d'lvoire (EPECl) 

Sigles: CJ\L\ == Alliance Chrétienne i\lissionnaire; UEESO Union des ('.glises .Ùvangélique du 

Sud-Ouest de Côte d'I voire ; .\EE = , \lliance des Églises Ùvangélique de Côte d'I voire. 

Comme il s'agit d'une structure regroupant les Ùcoles de trois Directions régionales 

dont chacune a sa gestion, nous avons entrepris une enquête auprès d'une dizaine d'écoles 

évangéliques de la Direction régionale UEESO et de AEECI pour mieux apprécier 

l'évolution des effectifs de l'Enseignement Protestant {~vangéli1.1ue de Côte d'Ivoire (EPE

CI). Cette em1uête concerne les effectifs, entre 1985 et 1990, de 8 écoles de la Direction 

régionale de .\fan et 2 écoles de Direction régionale de Bouaflé. 

Elle réYèle une baisse des effectifs. Il s'agit des écoles pnmaues a complet, 

c'est-à-dire, à six classes. La diminution des effectifs est sensible dans toutes. Elle rn de 

l'ordre de 25% à 5(YYo. Certaines écoles comme Ourné I et Oumé II sont obligées de fu

sionner pour mieux fonctionner. Comment expliquer ce fait ? 

Tableau 7 : Évolution des effectifs des écoles protestantes évangéliques (85 et 90) 

85/86 86/87 
1 

87/88 88/89 89/90 ! 
Soakpé 282 207 167 184 134 
J,ogoualé 165 212 264 143 107 
Daloa 1 247 236 206 172 152 
Daloa II 228 182 197 203 149 
Oumé l 192 165 23 204 297 

umé II 173 147 0 0 0 

J\fan l 228 226 278 189 176 
J\lan 11 187 103 147 179 108 
Bangolo 263 206 186 177 129 
Duékoué I 247 208 198 184 159 

Source : Direction Nationale de l'Enscig11emenl Protestant i'<vangéliquc de Côte d'ivoire (EPECl) 



'Ç2kd::é A - École primaire AEECI de Minyoré (3 classes) 

~ - École primaire AEECJ de Bonon (6 classes) 



, 1 t) 

~ - Groupe scolaire protestant CMA de Bouaké de 14 cJasses 

.( - Groupe scolaire protestant CMA de Bouaké de 14 classes 



. rn 

{Jkot:O G -- Fête de l'École du dimanche à l'école primaire protestante AEECI d'Oumé 

Le Directeur régional des écoles AEECI dirigeant un culte en plein air 
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La baisse des recrutements pourrait s'expliguer de guatre manières: il y a le fait que, 

parallèlement à l'évolution de l'enseignement protestant, celle de l'enseignement public se 

développe. Les élèves formés par l'enseignement public versés dans la société acquièrent un 

statut social plus important que ceux de l'école protestante. Ils ont la possibilité d'aller plus 

loin dans les études, de gagner leur vie à des conditions plus avantageuses. Une des consé

quences qui en résultent est que les parents préfèrent l'enseignement public à 

l'enseignement confessionnel marqué fortement par les grèves et les conflits entre 88 et 90 : 

« pollr assurer l'cmenir de leurs enfants ils préfèrent le sedettr public otr privé laiqm non co1111en/ionné ». La 

deuxième et la troisième raisons sont internes aux écoles elles-mêmes. J ,a régression des 

recrutements proviendrait soit du fait que la sélection à l'entrée et en cours d'études est très 

sévère, cc qui occasionne des renvois fréquents et importants ; soit par le fait que les exi

gences morales des écoles étant très élevées, les jeunes gens ne se sentent pas capable de s'y 

soumettre, de les honorer. La quatrième raison provient des mauvais résultats accumulés 

par !'Enseignement Confessionnel Protestant ces dernières années. Les enseignants mécon· 

rems multiplient les grèves et désertent les écoles pour s'adonner à leurs propres affaires 

(travaux chatnpêtres, con1merce, etc.). 

En cc qui concerne la totalité des personnes formées dans les écoles primaires pro

testantes, plusieurs années de données nous manquent. Celles que nous avons, entre 1954 à 

1967, se chiffrent au total à 50.227 élèves formés au niveau du primaire. Cela nous donne 

une moyenne annuelle minimale de 3.863 élèves formés par an. L'enseignement protestant 

méthodiste a formé entre 1971 et 1989 127.670 élèves, soit une moyenne de 7.000 élèves 

par an. Entre 1971 à 1989 l'enseignement protestant évangélique a formé au total 172.203 

élèves, soit une moyenne de 9 .56 7 élèves par an. 

Les chiffres des élèves formés jusqu'en 1992 dans le secondaire ne nous ont pas été 

communiqués par les directions nationales de ces ordres d'enseignement. Selon la Direc· 

tion Nationale des statistiques du Ministère de l'Ùducation ~ationale, entre 1988 et 1991, le 

privé confessionnel protestant a formé 10.900 élèves, soit une moyL:nne de 2.725 élèves par 

an. Cc qui donne 2,75<!() des effectifs scolarisés par le privé118. Entre 1992 et 1993, G.973 

21B_ So:!Jrcc : D1rectlon Nationale des statistiques du i\Iinistèrc de l'l~ducation Nationale, entre 1988 et 
1991. Cc chiffre concerne l'ensemble des cours secondaires ( 4 au total) dont troJs des méthodistes (Dabou . 
. \hidp111 Plateau et .\b1d1an-Cocody) et une (1) des évangéliques (le cours secondaire Jean Calvin de Daloa). 
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élèves ont fréquenté les cours secondaires méthodistes et évangéliques : 5.710 élèves (2.803 

en 1992 et 2.907 en 1993) chez les méthodistes et 1.263 élèves dans le cours secondaire 

protestant de Daloa dont 537 en 1992 et 726 en 1995 (Source: Direction Nationale des 

statistiques du l\hnistère de l'f~ducation Nationale). 

Quelles ont donc été les orientations professionnelles des élèves sortis des écoles 

protestantes? Aucune statistique n'a été élaborée pour déterminer l'orientation profession

nelle des anciens élè\·es des écoles protestantes. En constituant au cours de nos enquêtes 

une liste (cf. Listes des anciens élèves des écoles protestantes, en annexes) retraçant 

l'orientation professionnelle des anciens élèves ayant fréquenté les écoles protestantes, 

pendant ces treize années, nous avons observé : la présence d'enseignants dans les écoles 

protestantes ; de personnes de la profession libérale (agriculteurs, banquiers, etc.) et 

d'agents de l'{·'.tat, fonctionnaires, diplomates et parlementaires (Députés, Ministres, Dé 

fcnse, Üducation Nationale, Sûret('. Nationale, Industrie, etc.). La diversité de ces fonctions 

témoigne le rôle majeur des écoles protestantes dans la mise en place des Ressources Hu

maines conduisant les politiques de développement du pays. Ces éléments seront exploités 

dans les chapitres consacrés à la contribution des protestantismes à la formation du citoyen 

et au développement socio-économique (Chap. VIII et IX / Partie III). 

IV. - Freins au développement des écoles protestantes 

] ,a mise en place des premières écoles protestantes avait posé plusieurs séries <le pro

blèmes : les uns d'ordre politico-administratif, les autres en relation a\rec l'église catholiqu1.:. 

A. - Difficultés d'ordre politico-administratif 

Les problèmes politiques et administratifs sont en rapport a\'ec l'administration colo

niale ou postcoloniale. Ils recouvrent deux domaines : premièrement le domaine des auto

risations officielles à obtenir pour être en mesure de fonder des établissements scolaires 

(autorisation de construii·e, autorisauon d'ouverture, autorisation personnelle de diriger et 

d'enseigner) ; le deuxième domaine touche à l'acquisition de terrains pour l'implantation 
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de::; école::; et le troisième domaine sur lequel nous ne reviendrons pas est le problème pré

cédemment évoc1ué, relatif à la langue d'enscigncment219. 

Avant le décret du 19 janvier 1946 modifiant, pour toute l'Afrique Occidentale Fran~ 

caisc (AOF), les structures de l'enseignement primaire, l'adrnintstration coloniale scolaire 

accordait, ou refusait l'autorisation de construire une école en fonction de la nature de 

l'école à construire. Car cellc~ci doit faire d'emblée partie du système colonial de formation 

en vigueur en Côte d'Ivoirc: soit c'est une école primaire élémentaire (école de village), soit 

c'est une école primaire régionale, soit c'est une école d'enseignement technique et profes

sionnel. Tout projet scolaire en dehors de cc cadre était refusé. 

Les églises méthodistes avaient pu obtenir la création de trois écoles. Dans l'ordre de 

leur création, il y avait l'école biblique de Dabou (1926), les écoles protestantes de village 

(1926) et l'école de filles de Dabou (1929). L'école biblique n'avait obtenu «l'autorisation 

de construire» que parce que présentée comme un« séminaire protestant». Pour les écoles 

protestantes de village, la Mission méthodiste les ayant « ouvertes » sans demander 

l'autorisation préalable, elles avaient failli être fermées si elles ne les avaient baptisées « 

». L'école de filles ne pouvait être autorisée que si elle s'appelait« école r~~ionale de 

)), 

J ,a distinction de nature entre école primaire de village (niveau CP et CE) et école 

primaire régionale (niveau CM) et la dualité entre école indigène et école européenne sont 

supprimées ; les étapes à franchir pour l'obtention de l'autorisation de construire se com

pliquent. Tout projet visant à construire un établissement privé doit obtenir une approba

tion de la carte scolaire, du t\linistèrc de tutelle avec les avis motivés du Sous-préfet ou du 

'.'l9_ • \ cc sujet voir, (C:hap. IV / Partie II), la loi relative à l'enseignement et à l'exercice du culte. Cc 
prohli.:mc linguistique avait créé beaucoup de difficultés aux <<écoles de catéchismes)) et avait failli entraîner 
leur fermeture n'eùt été la détermination, entre autres, du pasteur français l~dmond de Billy. Voir aussi, Ed
mond de Bilk Paris, S.::..LE.P., s.d., P. 42. Les missions pro
testantes avai~nt eu beaucoup de difficultés à s'établir et mettre en place leurs projets culturels à cause du fait 
qu'elles ne sont pas d'origine française. Car, malgré la présence et la collaboration de missionnaires français, 
elles étaient essentiellement composées de missionnaires d'origines anglo-saxonnes (britanmquc, amfa1catne, 
canadienne ou australienne, etc.). Ne pratiquant pas la langue française ils prêchaient et ense1gna1ent en .-\n. 
gbis ou en langues locales. 

C'était la seule manière de« 
tifJllJ â ohlenir po11r é!re en mesure 
Entretiens. Op. Cit. 

nm111e.mPr uu11ttumJ et admi11ùlratijj" n!latij; au domaine des ùttforùa

des ét11h/ùseme11!s scolaires», disait le pasteur l'i athanaël Vé Tokpa. 
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Maire, du Préfet, du Directeur Régional de l'l~ducation Nationale, du Directeur de l'Ensei-

gnement Secondaire et du Directeur de la Planification, etc. 251 

Une fois l'école construite, il faut obtenir de l'administration l'autorisation 

d'ouverture. Comme cette autorisation d'ouverture est subordonnée à plusieurs autres au

torisations (autorisation de diriger une école, autorisation d'enseigner) elle n'a toujours été 

que provisoire. Le fondateur d'une école, au moment où celle-ci doit entrer en fonction, 

doit pouvoir répondre aux questions préalables du directeur d'école, d'enseignants, de qua

lifications des enseignants et de leur origine. L'administration coloniale recommande que 

les enseignants soient de nationalité française, aient des diplômes français. Une fois ces 

conditions remplies, elle peut autoriser l'école à ouvrir et donc à fonctionner. 

Cc facteur constituait déjà un handicap majeur dans l'expansion du projet culturel des 

missions protestantes dont la plupart des missionnaires sont de langue anglaise. Il fallait 

nécessairement des diplômes français aux missionnaires d'origine anglo-saxonne pour être 

employés dans les institutions de formation. Cette mesure avait découragé la plupart d'entre 

eux et retardé le développement des écolcs21 2. 

Cc n'était qu'en 1931 que quelques écoles protestantes avaient été officialisées: 

l'école régionale d'Abidjan (1931) et deux écoles régionales à Dabou dont la première était 

ouverte en 1933 et la seconde en 193425 i. En 1935, les protestants n'avaient encore que 3 

écoles régionales, avec CM et un certain nombre de classes allant du cours préparatoire au 

cours élémentaire (CP et CE) qui en dépendaients1• 

Les premières autonsations d'enseigner attribuées aux protestants datent de 1929. 

l'arrêté 1924 du 29 octobre 1929 porte autorisation d'enseigner à Mlle Dunham Grace, 

2JI. \' oir ;\nncxcs, « Document II : 1\utorisation de création - d'Ouverturc et d':Extension d'une école 
primaire privée », pp. 17-·16. 

Il convient de rendre hommage à i\fmc Srcnnett cl i\1. Harrop. lls étaient venus étudier à Paris. La 
première a obtenu une Licence en fran~:ais et le deuxième, le Brevet d'1~tudes Supérieures . 

. J OCl, du 28 février 1934, p. 175. Décision du 3 février 1934. 

2'>1. !I n'y avait pas de statistigues précises sur l'ensemble de l'œuvre scolaire protestante à cette 
épmiue. Un effort remarc1uable a été fait à Dabou. par la i\!Jssion ,\Iéthodiste pour la création d'une école de 
filles et d'une école de garçons. Le nombre de stations missionnaires protestantes semblent en nombre limité 
ù Grand Bassam, _ \bidjan, Dabou, Grand-Lahou, Sassandr:i, Daloa, Bouaké. 
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,\lary et à Mlle Roux Lydie, Julie, dans les écoles protestantes. M. André Faivre, titulaire du 

brevet élémentaire, directeur de l'école régionale protestante d'Abidjan reçoit son autorisa-

tion d'enseigner en 1931 L'autorisation d'enseigner est accordée à :M. Harrop, directeur 

de l'école protestante garçon de Dabou en 1933 ainsi qu'à Mme Stennett, directrice de pro 

testante fille de Dabou en 1934256• 

Les problèmes d'autorisation d'ouverture d'école privée poses par l'administration 

coloniale ont pu être changés partiellement par l'administration post-coloniale scolaire: Le 

fondateur doit fournir un certificat de nationalité justifiant son origine et les diplômes re

connus par l'I'~tat pour fonder un établissement privé. L'école une fois ouverte provisoire 

ment doit être reconnue dans les deux années qui suivent sinon elle est menacée de ferme-

Après les autorisations 'de construire', 'd'ouvrir' et 'd'enseigner' viennent les pro-

blèmes fonciers. Dans le cadre strictement scolaire, les problèmes fonciers présentent 

moins d'acuité pour trois raisons : d'abord, une fois qu'une mission est admise à s'installer 

dans une localité, elle obtient la ou les superficie(s) de terrain qu'elle juge nécessaires à son 

installation; ensuite, les terrains à l'époque étaient généralement achetés lors de la mise aux 

enchères organisée par ]'Administration ; enfin la population plutc">t favorable aux missions 

d'origines anglaises et à l'instruction leur octroie gratuitement les superficies voulues. 

D'autres chefs de canton et de villages craignaient le développement des écoles de caté

chistes dans les villages. lls étaient persuadés que la distribution de l'instruction aux masses 

paysannes telle que les Protestants le faisaient était trop dangereuse à brèye ou longue 

échéance pour la stabilité de leur pouvoir. Certains d'entre eux comme les chefs de canton 

des Odjukru dans la région de Dabou, du canton Péomé dans la région de Man avaient 

J OC-I du 30 novembre 1931, p. 836. Décision du 12 novembre 1931. 

JOC-I du_28 février 1934, p 175. Décision du 3 février 1934 . 

. Cf. ~\!1nexç:;_, <<Document II : ~-\utorisation de création ·- d'Ouverture et d'Extension d'une école 
primaire privée'" Op. cir. << Document III : '.\Iodèle de pièces à fournir pour un dossier de candidature à un 
poste d'ensetgncmcnt primaire protestant», pp. 47-59. «Document IV: .\lodèle d'autorisauon d'enseigner 
dans les écoles primaires privées>>, pp. 60-89. 
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lutté dans l'ombre pour que ces écoles fussent fcrmées2°K. Après l'indépendance de la Côte 

d'lvoire, les terrains appartenant à l'Ùtat sont vendus ou donnés gratuitement par le Prési

dent liouphouët-Boigny au nom de l'État aux l~glises et Missions. 

B. - Difficultés avec l'Église catholique en Côte d'ivoire 

11 semble que la querelle scolaire entre Protestants et Catholiques dans certains vil

lages de la région de Man prennent souvent des formes politico-religieuses. La cohabitation 

dans les petits villages de deux confessions religieuses aux méthodes divergentes ne se 

passe pas sans conflits. Cependant, les témoignages qui en rendent compte doivent être pris 

avec beaucoup de réserves. Il reste toutefois évident que, installée autour des années trente 

dans certains villages de la sous-préfecture de Facobly, l'J~glise catholique se sent menacée 

par la présence de l'{;:glise protestante, (JUi y est venue ouvrir des lieux de culte et des écoles 

primaires. J ,e témoignage de cc notable, montre bien qu'il s'agissait d'une certaine rivalité 

dans l'attraction, exercée sur les populations et sur les enfants en âge d'être scolarisés, une 

histoire de scapulaire, de <( vol de chrétiens » qui indique bien une distinction entre Catho

lique et Protestant, entre Enfant catholique et Enfant protestant et entre scolarisables dans 

les écoles catholiques et non scolarisablcs dans les écoles protestantes : (< L.e m1sszo1111atre 

Richard de la Mission Biblique avait bo11/e11J-et11e11t ànottsJ·é a/laques d'un prêtre de talholiqm 

contre notre L\~lise. 1 ,,e pre!re passait dans village.1 pottr 'voler les jidèles prole.1/anls de leurs 

,lromper 011 persuader jusqtt 'a11 déto11rnementj ; il réttnis.rait IONS enfèmls, catholique.1, protestants el 

a11/re.r, et lettr di.1trih11aien/ des cordes à me/Ire a11 cott s'agil des scapul,lires/. Ensuite il Penait se 

plaindre de mon que fe.ç missionnaires prote.1/anls ohl{J!,eaient les en/~mts wtboliqttes t:Z devenir 

protes/anis el à fréquenter les écoles proteslanle.f. Le misJionnaire jJro/estanl Richard était dùidé iÎ ne pas Je 

Lorsque, en lollmée dans un il apprenait que de telles choses se son! passéeJ·, il récupé-

rail les el kr confisquait en a/tendant de remettre aux prêtres en qmstion. C'est ainsi qu'un 

jour le mùsionnatre Richard étai! COlt/!oqtté d1e:;_ le à S éah!J. ,·1J'ant int11iliveme11I pressenti ce q11 'z11111 

telle «onvoca!io11 pomuit sign!Jier, il s'y était rendtt, a11ec une boite pleine de scapulaires. Ejfectivement le 

;mitre étai! là q11i l'attendait. Il lui avait remis ses scapulaires en lui disant de ne plus recommencer. Toul le 

N._ Pasteur Moulu Gaston de l'J":glisc UESSO.CI la retraite. Enrrcncn ù Soakpé Douêdy, le 12 fr
nier 1997. \"oir aussi Pasteur Laurent G. Lassm. Cité par Légbêdji Aka Bertin-Charles. [:'.çQJc Prgtçstantc c! 

'2.ll~~>!.ill.!1L!~~~!_!..l~~~~~~~~~'-'-'-~~-'"""-"'--"""""'""""'*""-"'~"-"-'~~"-"'--'-"-"'--'--'" Op. cit., p. 232. 
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monde, <htitiens catholiques, chrétiens protestants et les païens avait eu . » Il semble que les 

églises méthodistes avaient connu les mêmes difficultés dans le Sud du pays notamment 

dans les régions d'Abidjan et de Dabou2<>'1• 

l\lais il s'agit ici de cas isolés, excepùonncls. Il n'y avait pas eu entre mission catho

lique et missions protestantes un conflit ouvert, voire une 'guerre scolaire'. L'implantaùon 

scolaire de la mission catholique a été beaucoup plus importance que celle des missions 

protestantes. Ceci parce qu'elles étaient mieux organisées que les missions protestantes 

demeurées très ponctuelles et souvent assez indépendantes. 

V. - Les acteurs des différents ordres d'enseignement protestant 

.'.\Jous entendons inclure dans le concept d'acteurs de l'enseignement protestant en 

Côte d'ivoire les enseignants, les élèves, les parents d'élèves et la communauté ecclésiale 

locale. Dans la perspective des méthodes nouvelles telles que nous les examinerons plus 

loin, et plus parùculièrcment les méthodes actives qui respectent la personne de l'enfant et 

lui accordent une large autononùe dans le processus du savoir et du savoir-faire, l'usage du 

concept d'acteurs de l'enseignement protestant explicite mieux le contenu de cc concept tel 

que nous venons de l'esquisser. Cc qui n'est pas le cas dans les méthodes dites« anciennes» 

et principalement les « méthodes d'autorité» qui s'insurgent contre l'autonomie de l'enfant. 

Il convient maintenant de parler, en premier lieu, des enseignants. 

A. - Les enseignants des Écoles protestantes 

Il s'agit des catéchistes, des moniteurs, des instituteurs dans le primaires et des pro

fesseurs dans le secondaire. Il faut rappeler toutefois qu'en maùère d'évangélisation et 

d'éducation, les églises protestantes en Côte d'ivoire avaient fait une large part à la partici

pation des laïcs. Les catéchistes, généralement laïcs, étaient plus formés pour travailler au

près des adultes et des grands adolescents qu'auprès des enfants. 

=''' Emrcticns du 9 janvier 1997. Op. Cit. 
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Les catéchistes sont des Agents formés soit dans les écoles bibliques (Dabou, Bouaké 

et Man), soit au Collège Protestant Méthodiste de Porto-Novo, Section Catéchistes des 

églises méthodistes de l'Afrique Occidentale Française (AOF). 

Les catéchistes étaient formés en premier lieu pour être employés comme premiers 

auxiliaires des missionnaires, donc en priorité pour l'encadrement des adultes. Ils ont en 

suite été utilisés à la formation chrétienne des enfants et petits enfants des premiers conver

tis, exposés à la concurrence catholique qui se faisait de plus en plus pressante. Aussi par 

manque de petsonncl plus qualifié, les missionnaires avaient mobilisé les catéchistes pour 

renseignement des adolescents et des enfants parallèlement à leurs activités auprès des 

adultes. 

I ,es premiers catéchistes qui avaient commencé les acti,,ités de type scolaire chez les 

méthodistes étaient des étrangers (Béninois, Togolais, Camerounais) venus avec les pre

miers contingents de missionnaites européens (1924-1925). Les catéchistes étrangers chan

geaient d'écoles ou avec l'accord des missions et églises en ouvraient de nouvelles dès que 

les catéchistes autochtones, formés dans les écoles bibliques de Dabou et Potto-Novo 03é

nin), étaient responsabilisés. Ainsi les écoles de catéchismes commençaient à se multiplier à 

travets toute la région de Dabou et sur tout le territoire Méthodiste dans son ensemble. Les 

autres missions évangéliques (Man, Bouaké) avaient elles-mêmes formé leurs catéchistes. 

Les écoles de catéchismes de Sassandra, <le .l\lan, de Guiglo, de Gagnoa et de Bouaké 

étaient tenues par les nationaux. 

En plus des catéchistes nous avons comme acteurs chargés des écoles protestantes 

les moniteurs. Cc sont <les personnes qui n'ont reçu aucune formation spéciale qui les des

tine à l'enseignement, une formation pédagogique par exemple. Ils sont utilisés bénévole

ment pour seconder les catéchistes et les mstitutcurs dans leur travail scolaire2«: . 

. ,\ partir de 1933 le recrutement des futurs candidats se faisait au sein des élèves de l'école primaire 
protestante de garçons de Dabou. Lorsqu'il a été demandé am• écoles primaires de revoir Ù la baisse l'âge des 
enfants ù recruter, les écoles catéchétiques ne pouvaient que tourner en vase clos. 
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En fait, l'institutionnalisation des moniteurs dans les écoles de villages fut l'initiative, 

dans la région de Dabou, du pasteur Suisse, Louis Schutz (1904-1957)21,2 et dans la région 

de i\Ian du missionnaire Richard (1927-1967). Dans les régions où les églises méthodistes 

sont installées, le pasteur Schutz avait nommé un responsable au niveau de son Circuit 

pour s'occuper de la formation pédagogique des moniteurs. Ce responsable était le caté

chiste Gnagne Lassm Laurent qui venait juste de sortir Quin 1936) du Collège Protestant de 

Porto-Novo. Il a occupé cc poste jusqu'en mars 1939 . .tvL Gnagne Lassm réunissait tous les 

moniteurs du Circuit périodiquement et leur donnait quelques éléments de pédagogie. Il 

:1xait personnellement, sous ses ordres, u:ois de ces moniteurs : Robert Kakou, Pierre Dogo 

et Brnthélémy 1\kpro2«i, 

1\gcnts bénévoles, les moniteurs étaient à la charge des communautés locales. Sur le 

plan alimentaire donc, la générosité de la communauté locale, des familles et même des 

élèves s'exerçaient plus ù leur égard qu'à celui des maîtres titulaires. Dans certains villages, 

les élèves tenaient à apporter à leur moniteur leurs propres dons en nature : riz, poisson, 

igname, banane, etc. 

B - Les élèves 

Les élèves constituent le deuxième groupe d'acteurs au sein des écoles protestantes 

qu'il nous faut prendre en compte. Nous allons considérer le recrutement et les ongmes 

familiale et sociale comme un des aspects de la vie scolaire protestante. 

Les dispositions d'esprit des premiers chrétiens protestants avaient favorisé le recru

tement des élèves, même avant que l'école ne soit obligatoire. Aussi les écoles évangéliques 

n'étaient fondées que dans les villages où les communautés protestantes étaient prêtes à les 

rece\'oir. Pourtant chaque enfant recruté implique pour ses parents une perte partielle de 

leur potentiel économique, puisque déjà vers l'âge de 7 à 8 ans l'enfant représente une force 

de travail. C'est pourquoi bien que le recrutement étaient généralement facile dans les pre

mières années de l'école, il ne posait pas moins de sérieux problèmes aux parents qui de-

En 1936, le pasteur Schutz a été nommé Sunntendant du Circuit de Dabou après avoir assumé du
rant trois ans la direction de l'école biblique (1933-1936) où il enseignait depuis 1930. 

21; 1 .• \ka Charles-Bertin Légbedji. Ibid. 
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va1cnt désormais apprendre à compter d'une nouvelle façon avec la durée. Pour les mc

nagcs où il n'y avait qu'une fille ou qu'un fils unique, c'était un véritable sacrifice que ce 

consentement à laisser partir leur progéniture pour l'école. C'est pourquoi le recrutement 

des élèves a été une opération ayant revêtu quelquefois le caractère d'une longue négocia

tion entre maître et communauté locale, entre communauté locale et parents d'élèves et 

entre maître et parents d'élèves ou même les trois partenaires ensemble. 

Le recrutement des élèves était donc une opération qui mettait à l'épreuve non seu

lement la patience des enseignants, mais tout à la fois leur patience, leur capacité de négo

ciation et de persuasion. Les églises étant perçues comme un milieu persuasif, l'intégration 

ne se faisait pas par la force. Cc qui faisait que les inscriptions s'étalaient parfois sur une 

longue période de l'année scolaire. 

« /lu départ on pouvait ottvtfr l'école à n'importe quel moment de l'année, par 

exemple en.février 1926 pour l'école biblique de Dabou. f\1aù on peut au.ui continuer 

à recmterjusqu 'en am'/ et mai (école biblique) et meme jusqu'en juin (école régionale 

dejille.1f' 1
• !> 

Les enseignants étaient appelés, à la fois, à témoigner aux parents qu'ils les compre

naient parfaitement et qu'ils partageaient leurs soucis et leurs problèmes ; ils étaient tenus 

de leur faire comprendre par la suite que l'avenir de leurs églises reposera sur les gens qui 

savent lire, écrire et compter"65 . 

Il y avait trois modes de recrutement des élèves : le recrutement dans les églises lo

cales ; le recrutement au niveau des parents et enfin le recrutement au niveau du maître lui

mêmc. Les parents apportent eux-mêmes au maître celui ou ceux de leurs enfants qu'ils 

désirent 'Toir fréquenter l'école. La communauté locale intervient quand le nombre 

d'enfants est insuffisant pour justifier l'ouverture d'une école ou d'une classe. Enfin, le 

maître intervient quand il constate que certains enfants éveillés, présentant des aptitudes 

scolaires, sont maintenus à la maison. Le maître peut aussi intervenir autrement en choisis-

sant parmi tous les enfants d'âge scolaire de la communauté ceux qu'il estime propres aux 

études. 

2<"- Entretiens du 21 mars 1996. 
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Les familles qui s'estiment victimes, soit parce que tous leurs enfants sont maintenus 

ou parce qu'aucun de leurs enfants n'est pris, font valoir 'leur droit' pour qu'on leur restitue 

un ou deux enfants, ou au contraire pour qu'on leur prenne un ou deux enfants afin que 

leur a\'enir en tant que famille ne soit pas totalement obstruée dans la nouvelle société en 

gestation. C'est dire qu'en soi le recrutement était déjà une forme de transformation de la 

société villageoise comme le sera bientôt la formation proprement dite, dans sa nature et 

dans son orgamsation?<'r'. 

Quelles étaient donc les origines sociales des familles qui, par le don de leurs enfants 

à l'école, ont fait un tel pari sur l'avenir? Les élèves sont d'origines familiales diverses et de 

toutes conditions sociales. Installées généralement en milieu rural ou dans les quartiers 

paunes les écoles protestantes ont des élèves dont les parents sont de conditions sociales 

pauvres2t··. J,es questions de stratification sociale, en principe, étaient proscrites dans le 

mode de recrutement des écoles protestantes comme le souligne Georges Hardy : 

« [ .. ,] néanmoins on trouve dans les écoles de catéchistes des élèves de 
toutes conditions sociales. Et cela d'autant plus c.1uc dans la région de 
Dabou, le recrutement à l'école évangélique se faisait par classes d'âge. 
Et comme chaque classe comprend trois à quatre sous-classes ou promo
tion, lorsque l'école s'adresse à une promotion d'âge ou de classe, c'est 
en principe à tous les enfants qui en sont membres qu'elle s'adresse. 
Qu'il y ait des (1uestions de force majeure qui aient empêché certains en
fants d'aller à l'école, cela n'a pas manqué; mais elles tiennent plus sou
vent à des questions d'équilibre au sein de la fanùllc qui opère un choix 
parmi les enfants que l'on destine à l'école et ceux que l'on garde avec soi 
pour aider aux travaux des champs par exemple qu'à des questions de 
stratification sociale. De fois au contraire, cela provient de l'école elle
même qui rebute certains enfants à cause des corrections corporelles que 
le maître inflige quotidiennement et qu'ils ne peuvent ni ne veulent sup
porter : alors ils désertent l'école. Et comme le plus souvent les parents 

2r,''. Nous ne ;:;ommes pas en mesure de dire exactement ce qu'a été la nature de ces longues et pénibles 
négociations, vu c1ue les écoles de catéchistes ne tenaient pas de registres de matricule d'appel. 

, La transformation de la société villageoise avall commencé dès le moment où ses membn.:s, dans 
leur grande majorité, avaient invité les missionnaires à leur apporter l'école. 

2r·~'. Les effectifs d'une dizaine d'établissements primaires dans les zones urbaines ont été analysés pour 
l'année scolaire 92/€)3. Cette analyse fait apparaître une prédominance des parents paysans (70%). 
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Cette affirmation devrait être prise avec beaucoup de réserve vu que la plupart des 

familles non chrétiennes interrogées affirment que «le plus so11vent, c'esl après avoir inscril les 

e1!/ànls chréliens que les directeurs c-<:aminenl les cas de leurs ». Ce qui est évident c'est que 

la priorité est accordée soit aux enfants des chrétiens qui ont financé par leurs maigres res

sources la construction des écoles. Dans d'autres cas, le nombre de place dans une école est 

proportionné à la cotisation qu'une communauté ou une famille a au moment de la 

construction de l'école. Il y a des bases arrêtées comme c'était le cas de l'école de garçons 

de Dabou (pour 1.000 francs C.F.A. de cotisation, une communauté ou une famille avait 

droit à l'inscription d'un élève) et suivant la cotisation qu'elle avait versée, la communauté 

locale se n>yait attribuer un certain quota d'inscriptions. L'inscription est aussi soumise aux 

conditions matérielles et financières des familles. Les écoles protestantes étant payantes, 

même les familles protestantes démunies se trouvent obligées d'inscrire leurs enfants dans 

les écoles publiques. C'est ce qui s'est fait et se fait encore dans les villages. 

C. - Les parents d'élèves 

La troisième catégorie d'agents de l'éducation est les parents. Ils sont en majorité 

membres des (~glises protestantes. Les l~coles protestantes étant filles des églises locales, 

elles ne pouvaient attendre d'eux qu'un soutien inconditionnel à sa cause. « devoir est 

so11/enir noire NoJJs l'avons construite pour accueillir nos e1'./;m1s. Si enjànls deJ chrétiens proies-

/a111.f nejiiqttentm! pas l'l~cole proies/ante oit vott!ez-vous qu'ils ai/lentfréquenter? Chez les catholiques? 

1 JJÙ1 procéder par sélection lot:r du recmtement des !oui ce 

qn 'i/_y a d'enjùnts sco!arùahles de notre 

Or cet accueil 'massif des enfants n'avait pu s'opérer que parce que les parents 

d'élèves avaient bien voulu laisser partir des éléments qui représentaient pour eux des va

leurs économiques. C'était un véritable sacrifice que de se séparer de leur progéniture au 

. C eorge S f Ja rdy . .h:.Ll.<,.;-'~~''-!"'1~i.!.'L!.!1!!02~±!.il.~ll.\c!~il.L~...Ll.!~l"""~"-"'~"-'-"~'-'-''-'-'-'"~"-"'-""'~ 
Op. Cit. P. 76 . 

.>w Gué1 Benoît. Ex-président des parents d'élèves de l'école protestante de Soakpé-Douèdy. i::nrrc
tlcns. SoakpêDouêdy, le Hl pnvicr 1997. 
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bénéfice de l'école. Au demeurant, le caractère de 'régime d'obligation scolaire' que les 

écoles protestantes avaient semblé revêtir en ses débuts ne pouvait se justifier que sur la 

base du soutien des parents. soutien massif émane du caractère associatif que consti-

tuaient les églises protestantes. La force sociale du protestantisme réside non dans l'usage 

de la violence physique ou des intimidations, mais bien dans la persuasion. Associations à 

caractère normatif, les f~glises protestantes, généralement, en même temps qu'elles se fon

daient sur des récompenses d'estime pour opérer leur intégration sociale, recherchaient au 

plus haut point la participation de leurs membres. 

Dans le cas des Ùcolcs, les I~gliscs protestantes avaient obtenu, en plus des élè,·es, la 

participation des parents d'élèves, de plusieurs manières, à la genèse et au développement 

de ces i'~coles. La plupart d'entre eux, par famille entière, se rendaient disponibles pour 

entreprendre les travaux préliminaires de la fondation, soit comme organisateurs ou anima-

teurs, soit con1mc main d'ccuvrc"'0 • 

Les parents d'élèves se devaient d'assurer, au cours de l'année scolaire, la subsistance 

de leurs enfants pour ne pas les démoraliser, les décourager et les démobiliser. En dehors 

de leur disponibilité pour toutes les circonstances, ils se faisaient, comme un devoir moral, 

d'être généreux à l'égard des enseignants et d'avoir constamment avec eux des relations 

d'hospitalité. 

« Dans to11s villl{~eJ· où trattvaient les écoks protestantes, les parents d'élèves q11i 
étaient mltivatet11:1" ott planteurs, jJêchettt:r, chasseurs, etc. apportaient attx maîtres et 
cil/.'<: 111011itettn-, en temps, dtt poisson Ott de la viande el de la no1mitt1re (a!
liéké, n·:--;:.1 bananes, {gname.r, etc.m )) 

Les parents d'élèves savaient à quel point l'entente, l'harmonie conjugales et la coo

pération avec les enseignants étaient bénéfiques à la réussite du travail scolaire de leurs en 

fams. 1 ~n apportant les soins quotidiens à leurs enfants et en manifestant la générosité aux 

maîtres, ils témoignaient de leur amour pour leurs enfants et leurs éducateurs. Ils atten

daient des enseignants des informations sur le comportement scolaire de leurs enfants. Cet 

échange d'informations était une richesse sur le plan psychopédagogique pour le maître. Il 

Tl'. Ces prestations volontaires étaient de nanirc totalement différente de celle> qu'exigeait 
L\dministralion coloniale : celles-ci sont obligatoires. 
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était aussi l'occasion pour les parents de nueux comprendre la conduite et les difficultés 

éventuelles que leurs enfants rencontraient à l'école. 

Bien qu'ignorant la nécessité de l'interpénétration de la famille et de l'école, toutefois, 

selon leur intuition ou leur degré de compréhension et de motivation, les parents n'étaient 

pas moins, quelquefois du moins, une force motrice dans le développement et les succès 

des écoles protestantes de villages. 

D. - Les églises locales 

Il a existé en tout temps une confiance totale entre l'État et les f~glises en matière 

d'éducation de la jeunesse. La plupart des Missions (catholiques et protestantes), ont saisi 

cette occasion pour dispenser leur enseignement religieux. Pour certaines d'entre elles, 

l'Ùcole est à la fois un lieu d'enseignement 'profane' et un lieu d'enseignement religieux; un 

instrument de moralisation et de loyalisme politique à l'égard du pays. Le témoignage du 

père Joseph Gorju, pour la Mission Catholique, est patent: 

« l\L Binger ayant été appelé à d'autres fonctions était remplacé à cette 
époque (1896), après le court passage de l'vI. Bertin, [ ... ] par un autre 
Gouverneur titulaire, M. l\fouttet, [ .. .i. M. Mouttet devait être le véritable 
organisateur des écoles catholiques à la Côte d'lvoire. Dépourvu, on peut 
le dire, de tous sentiments religieux pratiques, il était arrivé à la conclu
sion, après une tentative infructueuse d'enseignement laïcs, que la Mis
sion seule [entendons par là la Mission Catholique Romaine] devait avoir 
la charge de faire connaître notre langue française aux générations de la 
colonie tout en leur inculquant l'amour de la France. Il avait compris, lui 
du moins, que la religion est un des plus puissants facteurs de civilisation 
et il savait apprécier à sa juste valeur, le concours loyal et désintéressé des 
missionnaires : sa présence lors de l'inauguration de l'église de Bassam en 
avait été un éclatant témoignage272 • » 

Devant cette situation où, en l'absence d'une École publique nettement définie et 

clairement orientée, tout enfant ou adolescent qui allait à l'l~cole devrait devenir catholique. 

Les parents décidés à demeurer protestants, eux et leurs enfants, étaient non seulement 

exposés aux mauvais traitements mais aussi leur obstination les vouaient à manquer délibé

rément le train de la civilisation. Certains protestants par contre qui tenaient absolument 

2'1 ]''.ntreticns du 17 février 1997. 

:'' 2 . Joseph Coqu. La Côte d'Ivoire chrétienne. Lyon, éd. Emmanuel \'itre, 1915. 
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<-]Ue leurs enfants entrassent de plain-pied dans la nouvelle société en gestation, avaient, du 

même coup, accepté la douloureuse séparation religieuse avec les autres. L'École catholique 

pour ces jeunes gens et jeunes fùles faisait b force de l'Église catholique de demain. Elle 

était aussi et en même temps le fer de lance que la Mission Catholique envoyait à l'assaut 

des bastions des f\lissions Protestantes. Il fallait amener les protestants au catholicisme par 

tous les moyens : soit par la persuasion, soit par les moqueries et les mépris dus à l'anti

protestantisme hérité de leurs nùssionnaires271 • 

L'arrivée des protestants et la nùse en place des f~coles évangéliques dans les villages 

étaient donc accueillies avec une joie inouïe par les populations des régions du Sud, de 

l'Ouest, du Centre et du Centre-Ouest entre 1925 et 1940. ~Autant la présence des nùssion

naires protestants allait leur apporter une sécurité autant l'école protestante qu'ils mettaient 

en place était pour elles l'instrument idéal de leur libération. 

« 1\Jous t1vio11s trouvé en eux s't1git des mis.donnaires pro!eslcmtsJ non seulement 
porteurs la Parole de Dieu nous attendions depuis drfjà des années, mais vu nos 
conditions d'existence, desprotec/eurs. Lespaiens du villt{fl/ nous disaient: 'enfin, eux 
aussi avaient leurs Blancs tl eux ! il semblerai! qu'ils sont américains et m{glt1is ; zrn 
pett plus for! Franfais'. lvfointenanl nous sommes déterminés à m1oir, â 

l'instar mttre.1; nos 'lettré' à 11011.r, qui pourront, non seulement défendre nos inlé
reïs, mais au besoin même dominer ces soi-disant /el/rés qui j11sqJt 'a/on now awient 
raillés el méprisés. Nos en langue maternelle 011 en !tmgue /ranfaise, étaient 
poi1r nous l'inslmment idéal de noire libération. C'est po11rquoi, m 1nême temps que 
nous mellion.r en des temples, 11011s 01wrions missi » 

1\insi dans chaque village où les nùssionnaires protestants étaient invités à venir ins

taller une école les communautés protestantes locales ou régionales étaient préalablement 

mobilisées à bien accueillir celle-ci et à lui préparer un bon avenir. 

« Nous étiom toi!}o11rs mobilisés pour o/ftir aux maitres conditions Û{gement 
qui pe1111e11/ leur convenir, pour t1pporter de l'aide me?ne dans leurs travau.'\· personne!r 
(champs cultures vivrières, No11s avions /ottjottrs témoigné folffes sortes de 
marques ,générosité selon les règles d'ho.1pitalité traditionnelles: dons collec!f/s et in
dit1idNels de nourriture, dons Jpontanés ou â périodùilé jixe, e/c .. "ci » 

L'anti-protestantismc était manifeste dans la Colonie. La population protestante n'avait ni du côté 
des lettrés autochtones, ni ii plus forte raison du côté des Blancs cr surtout des autorités administrative et 

pohuque, aucun soutien. 

r 1• Entretiens à Daloa, le 15 décembre 1997 . 

. Jean. Entretiens. Ibid. 
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L'enthousiasme des chrétiens était justifié. Les Ecoles protestantes étaient non seu

lement des foyers d'évangélisation mais aussi de centres de formation des chrétiens d'où 

sortaient les catéchistes et les moniteurs. 

« Les de la mission formaient autrefois des chrétiens solides, qui sont in
dividuellement s11ù!fs; presq11e tous devenaient des semitmr.r de la LVlission. lvlainte
nant les missiomzaires se !rottvent à la tiite de groupes de plusieurs centaines 
d'élèves, parfois plmimrs millier.r, en sorte qt1e élèves sont là essentiellement pour 
tm hui d'inslrttclion. Lettrjormation chrétienm n'est qu'un a plaqué J>. 

émleJ ne si(ffisenl donc pour éduquer la jeunene des villes d/1frique dans 
/'évangile. D 'attire patt le lrmiail indirect du missionnaire évêqm ne permet plus de 
susciter des vocations solides comme autrejois {iûtéchistes, moniteun), les cadres mbal
lemes de !'~[!,lise sont d{ficienl.127(;. » 

De plus les Écoles ont un rôle apologétique. 

« Une solution serait d'abandonner l'œuvre scolaire de la mi.uion ; pui.rqtte écoles 
.ront moins q11 'atttre/ois desjqyen d'évtlll/',élisation et le.ijoms dir~[J,etmles des 

po11r ce travail ur;gent auprès évohds des /l œla les minionnaires 
éclairés répondent qu'un abandon des écoles st~~ni.Jierait le tran.ijért en masse des élèves 
que 12011.r a11ons en ce moment vers les clco/es catholiques et l'a1n11 radical du recrute
ment des Cette opinion se.Justifie entièrement el il n'est pas qmstion d'envisager 
cette mesure cl laquelle notts avons ttn moment pensé277. » 

I :n plus de la solide éducation chrétienne qui y était donnée, de leur rôle apologé-

tique, les écoles protestantes ont contribué largement à la formation des cadres, tant pour 

les Églises que pour l'administration coloniale et post-colonialc. 

Les t-.lissions et les Églises étaient nécessairement conduites à avoir un rôle éducat1f 

dépassant la simple évangélisation par l'obligation de se donner des auxiliaires et de prépa

rer la formation d'églises autochtones. Dans bien des cas, elles allaient au-delà de ces be

soins mtcrnes, s01t que les responsabilités éducatives leur étaient confiées par 

l'administration coloniale ou post-colonialc; soit qu'en les assumant, elles s'attachaient à 

former des élites politiques et sociales favorables à leur cause . 

. Ibid. 
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Introduction 

Les problèmes éducatifs sont d'une telle complexité (1u'ils exigent une stratégie, enten

due ici comme « un mode de condttite d'zm projet». La traduction dans les faits de toute poli

tique éducative (enseignement et scolarisation) ne se fait nécessairement qu'à travers un 

système déterminé d'organisation, d'orientation de l'ensemble du système, de programmes, 

de conception générale, etc. Aussi la transmission des connaissances qui se réalise dans 

l'exercice du métier d'enseignant est un art auquel il faut être initié, et les progrès ultérieurs 

ne s'obtiennent qu'à travers une pratique suivie et contrôlée. 

Dans cc chapitre, nous allons faire, dans un premier temps une brève présentation 

<les organes centraux de gestion qui cordonnent les activités de !'Enseignement Protestant 

(f\Iétho<liste et l~vangélique). Notre deuxième considération portera sur le Service de 

l'enseignement protestant en tant que structure de contrôle dans la mise en œuvre <le la 

politique scolaire ainsi que le cadre de l'élaboration <les nouvelles mesures exigées par les 

circonstances. La troisième et la quatrième orientation aura trait à la gestion pédagogique, 

l'évolution des méthodes pédagogiques et les lignes de force de l'éducation traditionnelle. 

1. - Structures de l'enseignement protestant entre 1948 et 1990 

Nous ne reviendrons pas sur les structures de !'Enseignement telles c..1u'cllcs ont été 

définies par l'arrêté n°3179 -1.P. du 12 juillet 1948 dans les détails. li convient cependant 

de rappeler quelques aspects qui nous paraissent importants pour notre analyse des f·:coles 

confessionnelles protestantes. Cet arrêté disùngue dans son Article 2. Alinéa 2-3, deux 

catégories d'enseignement privé: 

« a) L'enseignement scolaire, défini par les programmes officiels, donné 
dans les établissements spécialement affectés à cet usage, aux heures 
normales de classes et sancùonnés par les examens officiels. 
« b) L'enseignernent para-scolaire qui comprend toute forme 
d'instrucùon échappant de l'enseignement scolaire proprement dit, soit 
par la réparùtion des matières enseignées, soit par la qualité des élèves, 



soit par les horaires et les locaux choisis, soit par la qualité des personnes 
appelées à la donner. » 
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Certaines écoles de catéchistes font partie de l'enseignement para-scolaire. D'autres 

ne sont pas du tout pris en considération (Art. ter. Alinéa 3). 

« Une garderie n'est pas une école ; de même une école de catéchisme où 
l'enseignement général ne comprend que les rudiments ne dépassant pas 
le niveau de cours préparatoire des écoles primaires ne sera pas considé
rée comme école » 

Cet arrêté détermine les formalités et les conditions de l'autorisation d'ouvrir, de diri-

ger un établissement, d'enseigner dans un établissement d'enseignement, les obligations des 

directeurs et le contrôle des établissements publics278 • 

Après l'indépendance de la Côte d'ivoire, son organisation et ses programmes chan

gent peu. Il dure six ans et conduit au Certificat d'étude primaire. Il est dispensé dans les 

écoles primaires dont le nombre varie de deux à six : les écoles à 2 classes comportent 

deux années de cours préparatoire et doivent évoluer progressivement de 3 classes à 6 

classes ; les écoles à 4 classes comportent le cours préparatoire et le cours élémentaire ; les 

écoles à 6 classes possèdent la totalité de l'enseignement primaire du cours préparatoire au 

cours moyen et conduisent au ccrtificat279 • 

Il faut remarquer que cette structure est conçue pour les enfants et pour les adoles

cents. Il ne prend pas en compte les adultes. L'alphabétisation et l'éducation post-scolaire 

ne sont pas prises en compte par une telle structure. J ,es changements sociaux, écono

miques et culturels ne peuvent surgir que de l'activité de la population active en majorité 

analphabète (hommes et femmes). Du côté des écoles protestantes, il faut signaler quelques 

initiatives dans cc domaine (le cas du village de Soakpé-Douêdy, la mise en place d'une 

politique d'alphabétisation par le RED, par la SIL etc.). 

Chapitre !, II cl Ill. 

,\cc propos, voir .-\nnçxes, «Document II ... » Op. cit. 
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II. - Organisation administrative des services de !'Enseignement 

Protestant 

L'enseignement protestant est marqué par une centralisation administrative excessive 

autant sur le plan de sa gestion que sur celui de son contrôle. L'Enseignement Protestant 

Méthodiste de Côte d'ivoire (EPMCI) présente un type d'organisation différent de celle de 

l'Enseignement Protestant Évangélique de Côte d'ivoire (EPEC1)280 • 

A. - Enseignement Protestant Méthodiste de Côte d'ivoire (EPMCI) 

Deux services centraux de gestion cordonnent les activités de l'Enseignement Protes-

tant Méthodiste de Côte d'Ivoire (EPMCI) : Le Conseil d'Administration (CA) et la Direc

tion Générale de !'Enseignement îvféthodiste (DGEM). 

Le Conseil d' Administxation (CA) est l'organe supérieur des établissements scolaires 

primaires et secondaires de l'église Méthodiste de Côte d'lvoire. 11 conçoit et définit la poli

tique générale d'{,:ducation et représente l'Enseibmement Protestant Méthodiste (EPMCl) 

devant les autorités de la Côte d'ivoire. La Direction Générale de !'Enseignement Métho

diste (DG EM) est le service central qui assure l'organisation, l'administration, la gestion 

financière et les prévisions au sein de l'Enseignement Protestant Méthodiste. Un organi

gramme de gestion et de développement spécifiant les différentes fonctions a été élaboré 

pour définir les orientations générales de cet ordre d'enseignement. 

Deux grands services se rattachent à la Direction Générale de !'Enseignement T\lé

thodiste (D.G.E.M.) : 

. la Direction des Ressources l-iumaines et Financières (DREHF) ; elle est chargée 

de l'exécution de la politi(1ue financière et du personnel, selon les orientations don

nées par la Direction Générale . 

. J "es informations contenues dans cette section proviennent essentiellement de:; Statuts et Règle
ments 111téricurs de ces ordres d'enseignement. Cf. la brochure de présentation des (~colcs méthodistes: 
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- la Direction de l' Animation et de la Formation (DAF) ; elle se charge de la traduc

tion dans les faits de la politique de formation et d'animation pédagogique définie par 

la Direction Générale. 

1 ,es orientations en matière de formation ont donné lieu à un certain nombre de dis-

positions qui ont conduit la Direction Générale des écoles méthodistes à : 

relever au baccalauréat le niveau de recrutement des instituteurs. 

negocter avec l'f~tat de Côte d'ivoire des places de formation initiales dans ses 

structures tels que le Centre d'Apprentissage et de Formation Pédagogique (CA

FOP), l'{~colc Normale Supérieure (Enseignement Confessionnel Catholique ou Pro

testant), l'Institut National de Formation Sociale (INFS) en vue des formations au 

CAP d'instituteurs, au CAPES et au Diplôme d'éducateur social. 

négocier des bourses à cet effet avec des organismes étrangers lesquelles vont per

mettre de former non seulement des compétences dans le préscolaire, le primaire et 

le secondaire mais aussi, dans le cadre de l'enseignement méthodiste, pour une meil 

leure gestion de la politique financière et pédagogique de la DGEM. 

Une des caractéristiques de ce modèle est sa centralisation administrative excessive. 

) ,es moyens d'action et de contrôle de l'action éducative sont regroupés clans un centre 

unil}UC: la Direction Générale de !'Enseignement Méthodiste (DGEtvl). La DGF.M a com

pétence de l'orientation générale de la politique éducative, l'implantation des écoles, du 

recrutement des enseignants, de la politique financière, des méthodes d'enseignement ju

gées souhaitables, etc. En cc qui concerne la formation initiale, elle est perçue à la Direction 

Générale de !'Enseignement l\léthodiste (DGEM), d'une manière générale, comme un fac

teur essentiel d'amélioration et de qualification. En matière de formation continue des pro

grammes annuels, tous les dümaines nécessitant des recyclages ou des actions de perfec

tionnement (pédagogie, finances, spiritualité, administration, etc.) ont été établis. 

Cette centralisation a des conséquences autant sur la gestion que sur celui du con

trôle. L'administration est concernée pour la création, la gestion et le contrôle des établis

sements scolaires. 
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B. - L'Enseignement Protestant Évangélique de Côte d'ivoire (EPECI) 

An sein de l'Enscigncmcnt Protestant Évangélique de Côte d'ivoire (EPECI) il existe 

quatre grands organes de gestion : Le Conseil Supérieur (CS), le Conseil d'Administration 

(CA), la Direction Nationale et les Directions régionales281 • 

Le Conseil Supérieur (CS) est l'organe supérieur des établissements scolaires pri

maires et secondaires de l'EPECI. Il conçoit et définit la politique générale d'l~ducation et 

représente l'EPECI devant les autorités de la Côte d'Ivoirc282 • 

Le Conseil d' I\dministration est l'organe (.1ui traduit en décisions applicables les 

orientations données par le Conseil Supérieur à travers la politique générale. 11 \'cille à 

l'exécution de ces décisions par la Direction Nationale. Il approuve le budget annuel de 

fonctionnement de la Direction Nationale, en contrôle l'exécution chaque trimestre et 

prend les mesures d'ajustement ou de redressement de cc budget. Il assure le contrôle de 

gestion de la Direction Nationale et en dresse un rapport qu'il soumet au CS20 i. 

Le Conseil d'Administration crée en son sein trois commissions de travail: 

une Commission des Affaires Administratives et Juridiques (CAJ) ; 

une Commission l~conomique et Financière (CEI') ; 

une Commission des Affaires Spirituelles (CAS)28~. 

La Direction Nationale est chargée de l'exécution de la politique financière et duper

sonnel ; de la traduction dans les faits de la politique de formation et d'animation pédago

gique. Elle s'occupe à la fois des ressources humaines, financières, de l'animation et de la 

. li faut rappeler que !'Enseignement Protestant tvangélique de Côte d'Ivoin: (EPECI) est constitué 
de trn1s dénominations: Union des f~glises Évangéliques du Sud Ouest de Côte d'ivoire (UEESÇ)-CI), 

Protestante Évangéltque de l'"\lliancc Missionnaire Chrétienne (C\L\-Cl) et ,\lliance des Eglises 
ÙvangdilJUC de Côte d'I voire 

Op. cir., c\n XIII, X\'III et XIX .. 

2" 1 Op. cit., _ \rt. X. 
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formation. Elle contrôle la réalisation d'objectifs antérieurs en examinant les résultats des 

politic1ues de recrutement, d'orientation ou toute autre action de 'pilotage' du système. Elle 

constitue un outil privilégié de détermination d'une politique cohérente au niveau de 

l'orientation de la formation et son adéquation aux besoins économiques280 • 

Les Directions Régionales assurent le suivi des enseignants en vue d'évaluation du 

rendement interne des formations mises en place (taux de passage, de redoublement, 

d'abandon ; taux de placement des enseignants au niveau des écoles ; taux de transfert; 

etc.). Elles établissent un bilan annuel des besoins et des ressources élaborant la structure 

de l'emploi et les besoins en personnel à court et à moyen terme. 

Dans cc modèle, les structures nationales (CS, CA et D"'.\f) se bornent à définir les 

cadres généraux de l'action éducative sans intervenir directement dans l'organisation et la 

gestion des écoles. Les Directions régionales et les Comités locaux se trouvent dotés d'une 

certaine autonomie de décision. Ils définissent des priorités, accordent des moyens, exigent 

des évaluations internes et externes du rendement de leurs écoles, etc. 

C. - Comités des écoles au niveau régional et local 

Les responsabilités principales des Comités des écoles mis en place par les Assem

blées Générales des {~glises ou même institués dans les églises locales se situent à deux ni

veaux : d'une part l'administration des écoles au niveau local et d'autre part les relations 

personnelles avec le corps enseignant et les institutions. Cc rôle dévolu aux comités est 

d'ailleurs reconnu par l'ensemble des Présidents des f~glises en tant que tel: «Notre rôle en 

/an! q11'l dans !t1 direclion des écoles se limite à ces deux aspects ; le prqfessionnel de 

l'instr11c!Ù111 incovzfn aux Direcliom Nationale et R~~ionale ou â l'Étaf2x<'. » 

Ces deux aspects ont été essentiels pour les f~glises l~vangéliques d'autant qu'elles 

tendent à exercer une influence efficace sur l'éducation. Les Ùghses évangéliques privilé

gient les relations humaines et les soins pastoraux au détriment de l'administration: <<S'il 

jdlail dJOi.rir enlre l'adminislmtion des écoles et fe.ç relations pet:rrmnelles avec le corps enseignant, il ne 

2x>. Le Directeur National a rang de Directeur Général. Il représente l'EPEC:I devant les autorités ad
miim1rntivcs et poliliques. Op. ctt., :\rt. XXII XXVIII. 

2H!'. Entretiens du 12 février 1997. 
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peu de do11te qtte, ce son/ les relations avec le personnel enseignant que nous allons retenit~ mr pour no11s, ce 

son/ les relations httmaines et les soins pastoraux qui impottent )) 

L'ensemble des f.:colcs protestantes étant régi par les J\gliscs, pour répondre aux be-

soins des communautés locales il a fallu constituer des comités : « /111/cmt chaque a son 

Comité des écoles cm niveau national atttanl chaque {glise lomle a son comité d'école a11 niveatt local. L..es 

comilé.f se composent ,généralement des représentants des ensezgnants, des pe1:romzes choisies dam 

de représen!at1ts du service de l'Ensezgnemenl publù"H8 • >> 

églises et 

Les aspects adrninistratifs qui incombent à ces comités locaux ou régionaux compor

tent les ouvertures des nouvelles écoles avec toutes les questions légales qui s'y rapportent 

cr la question budgétaire : équipement, gestion de la scolarité, achats en gros et distribution 

des fournitures, construction et entretien des bâtiments. Il a fallu souvent embaucher une 

personne qualifiée à plein temps pour assurer la gestion des écoles : <~ Il a été fait des reprocheJ· 

de nous tmir distant de l'administration de nos écoles; cela ed vrai car nos obligations d'ensez;gnement de-

vraienl no11s inciter à ne pa.r n{glzger celle tâche ,· aussi Directiom Nationale et n:~ionale consentmt à 

s'en t"hat:ger sans cependant oblz~er les à se désintéresser d'autres aspects lmr mi.rsion28'J. >> 

Les églises locales sont unanimes à reconnaître que leur contribution aux écoles se si

tue dans le domaine <les relations avec le personnel enseignant et de l'aide pastorale qu'elles 

peuvent apporter aux enseignants. Le recrutement du personnel fait partie des fonctions 

des comités scolaires et des conseils de direction qui sont au service de toutes les institu-

tions dépendant des églises : (( No;rs so!Jlmes une petite ]\!os écoles mnstituent une lourde charge, 

en par!imlier la !Jlise eJJ de plusieurs conseils et comités; en collaborant avec éo/ises sa:7trs et en 
ô 

r11e/11m! en commm1 nos ressource.r nous sommes arn"vés à po11rst1ivre jusqu 'tl mainlena11! notre ministère à 

Ibid. 

2xx Entretien du 17 jLUn 1997. 

m Ibid . 

. Ibid. 
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Les comités des écoles ont jusqu'à présent exercé leur action principalement au ni

veau local. Parallèlement à la diminution de leurs possibilités de choix individuels, la place 

réservée aux comités des écoles dans la prise de décisions et dans la gestion quotidienne des 

écoles s'est également restreinte. La plupart des responsables d'Églises appellent au chan

gement dans la participation des comités à la gestion individuelle et collective de la scolarité 

des enfants. Autour des comités des Écoles, les parents non seulement peuvent micLLx 

suine la scolarité de leurs enfants mais aussi ils peuvent avoir une grande marge d'action 

pour lutter contre les dysfonctionnements engendrés par la rigidité du système scolaire ivoi

rien en général et protestant en particulier. 

III. - Service de !'Enseignement protestant et Stratégies de gestion 

des Ressources Humaines 

Le Service de l'enseignement est la structure de contrôle de la mise en œuvre de la 

politic1ue scolaire ainsi que le cadre de l'élaboration des nouvelles mesures exigées par les 

circonstances. Cc double aspect est sensible dans l'action de ce service; il s'est agi, d'une 

part, d'une tâche de gestion qui a consisté à suivre dans leur application les diverses disposi

tions adoptées pendant plusieurs décennies et qui continuent à demeurer en vigueur dans 

les divers compartiments de l'appareil scolaire, qu'il s'agisse du statut des maîtres et de leur 

rémunération, de l'effort de formation pédagogi<1ue, du contrôle de la conformité des 

écoles confessionnelles à la réglementation les concernant; d'autre part, la course-poursuite 

a continué, par laquelle était tentée cette tâche difficile de redresser et de corriger 

l'évolution réelle des divers aspects de la politique scolaire pour la mettre en accord avec les 

principes émis à 1' origine et qui devait régir cette politique, d'où l'élaboration de nouveaux 

arrêtés 291 • 

A. - Situation critique des Écoles dans le contexte colonial et post-colonial 

Il nous sera donné dans la partie suivante, d'évoquer brièvement le rôle déterminant 

joué, durant la période coloniale, par les écoles confessionnelles, dans l'œuvre de la scolari-

. Dans !'Enseignement Confessionnel Protestant cc service est assuré par les Directions nationales : 
la Direction Cénéralc de !'Enseignement i\léthodiste (DGEJ\1) et la Direction Nationale de l'Ens..:ignement 

E\'angélique (DNEP) 
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sation et de la constitution de certains groupes restreints qui ont pu recevoir une initiation à 

la lecture et à l'écriture dans les langues locales. Cette tâche a été en grande partie accomplie 

par des maîtres ayant reçu une rapide formation dans les divers instituts missionnaires. 

J ,e projet missionnaire auquel ces enseignants ivoiriens prêtaient une active collabora

tion avait une visée essentielle : la diffusion d'un message religieux dont le contenu 

s'estimait supérieur à celui dont, précédemment, les populations concernées tiraient leurs 

réponses aux grands problèmes de l'existence ; l'institution scolaire des missions était en 

mesure, durant un bref laps de temps, de s'adonner presque exclusivement à la réalisation 

de cc projet ; une des conséquences bénéfiques en a été le développement des langues lo

cales. 

L'insertion dans l'ère coloniale avait imprimé à ces écoles une évolution qui va con

naître une étape décisive dans la phase historique ; l'équilibre sera de plus en plus difficile à 

réaliser entre projet missionnaire et projet colonial, et une distinction plus nette se fera jour 

entre les catéchuménats ou écoles-catéchismes, situés surtout dans les villages, et les écoles 

ptoprement dites ou écoles de français. 

Pout les écoles confessionnelles, le grand tournant date de l'arrêté de septembre 

1922, organisant l'enseignement officiel en Côte d'Tvoire, qui confère une position prédo

minante aux écoles de l'administration officielle déjà installées ou en voie de création ; 

d'une situation où elles détenaient un quasi-monopole de fait, les écoles confessionnelles 

vont entrer dans une ère de concurrence avec un système scolaire officiel qui bénéficie à 

tous les niveaux de nombreuses prérogatives et de multiples avantages. 

Les responsables de l'administration française donnaient un prenuer statut 

d'ensemble à l'enseignement privé. Il reconnaissait l'existence des écoles privées déjà en 

fonctionnement mais stipulait que désormais « nul ne peut créer ou entretenir une école 

privée s'il n'y est spécialement autorisé par le Gouverneur de la République2'J 2 ». A partir de 

cc moment s'enclenchait un processus de différenciation qui allait croissant et affectait tous 

les aspects de ces deux parties distinctes du dispositif scolaire : effectifs, recrutement, for

mation et i:émunération des maîttes, tout se ressentira de la mise en place de ce double sys-
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tème. 

Une des nouvelles dispositions dont l'effet était immédiat durant ces premières an

nées sur l'évolution des écoles privées, c'était la décision de la gratuité, dans les écoles pu

bliques, de l'enseignement et des fournitures scolaires. Un certain taux de frais scolaires 

avait toujours été réclamé aux élèves de tous les établissements. Il en était résulté, selon le 

témoignage des responsables des écoles confessionnelles, des effets bénéfiques sur la régu

larité de la fréquentation scolaire comme il ressort dans ces propos de Benjamin Dérou, ex

Directeur régional des écoles de l'Union des f:glises Évangéliques du Sud-Ouest de Côte 

d'ivoire (UEESO-Cl) : 

(( Pqyanl ses.frais de scolarité, ne tenait pas à en perdre le bé11éjice. Les 
retardataires Il 'étaient point inscrits au r~gistre des présenœs qu'on annot11it dix mi-
11ttle.r cJprès l'entrée en classe. (-:0mme il.fàllail un nombre reqttiJ de présences pour e!re 
1Hlmùsihle â l'e.,·amen de.fin d'an de, lot// noire monde écolier était à l'heure ;;, m. 

La gratuité des frais de scolarité des élèves des écoles publiques comportait, entre 

autres, comme incidence une certaine désorganisation des écoles privées : « d'une part 

/mr t11!tlit, e;z ej/ét, tlll certain nombre d'élèves atlirés par l'absence .frais Jïolaires, que pour leur 

pari, elles étaient oh!t~gées de continuer à percevoir; d'autre part, il était devenu difficile aux enseignants 

d'ex{ger la posses.fion de la /olali!é des manuels scolaires aux èlèves. » 

Scion M. Dérou, « 1 Si les J\fo·.rio1u insistent attprè.f des parents pour qtte lmrs e1!fèmts aient 

lmrs livres a11 complet, beaucoup "'"""'"'Il : ~'\.Jott.r ne pouvons pas pctyer: nous em1erro11.r donc 

1111.l' en/an!." tl ~ Et polir éviter déjèctions, force eJi aux de 

L:n effort intense était entrepris pour restaurer cette discipline stricte qui faisait lare

nommée de ces établissements et créait un climat propice aux études et à la formation du 

caractère ; mais si les écoles privées devaient s'habituer à un nouveau contexte de concur-

rcncc pour cc qm concerne la stabilité de l'effectif des élèves déjà scolarisés, !'handicap ac-

29>. Dérou Benjamin. ,:\nnexes, «Document IX. Tableaux statistiques des effectifs et des cours stÙvis 
de quelques modèles de rapport <le fin d'année», pp. 219 246. Cf. Rapport annuel sur les Écoles de l'UEESO 
(année scolaire adressé le 27 novembre 1966 :! la Direction Nationale <le !'Enseignement Protes

tant. 

2·n Ibid. 
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cusé était encore plus grand, s'agissant du personnel appelé à réaliser l'œuvre d'éducation 

accomplie dans les établissements confessionnels. 

B. - Le recrutement et la formation des enseignants protestants avant 1974 

Une des difficultés des établissements confessionnels, était celle du personnel; cc 

personnel existait: les maîtres qui avaient contribué au développement progressif de 

l'œuvre missionnaire. Certains d'entre eux avaient dû subir une première 'reconversion' à la 

langue anglaise (les missionnaires et les catéchistes anglophones). Cette transition ne s'était 

pas fait sans difficultés ; elle nécessitait un délai de mutation. 

Cc personnel se répartissait en trois catégories : dans la première catégorie pouvaient 

se ranger les missionnaires tiui réussissaient progressivement à accomplir leur reconver

sion ; la deuxième catégorie était constituée par un groupe, très réduit, de maîtres recrutés 

du Bénin (Dahomey) et Togo et d'anciens élèves des écoles protestantes, sortis du Cours 

normal protestant et enfin une troisième catégorie constituée d'anciens élèves titulaires de 

leur certificat d'études. A l'exemple de l'enseignement public, les responsables des écoles 

protestantes ne recourraient pas, sur une échelle plus large, au recrutement de maîtres ve-

nant du Bénin et du Togo. Deux raisons, au moins, en dissuadaient: d'abord, le souci 

de travailler avec des collaborateurs bien connus et dignes de confiance ; ensuite il leur était 

impossible de pwposer les alléchantes conilitions financières qui venaient à bout des hési

tations des candidats à l'expatriation. Les écoles méthoilistes, par exemple, pendant la 

phase critique des années 1965 et 1975, n'avaient engagé que 23 maîtres triés sur le \Tolet. 

Plus généralement, le niveau d'instruction et de culture générale de ces maîtres ainsi 

que les exigences de leur formation pédagogique étaient au centre de longues discussions et 

de laborieuses tractations entre les autorités officielles et les responsables des écoles protes-

tantes. 

L'ensemble des maîtres des écoles confessionnelles avaient souvent été eux aussi, 

dans une certaine mesure, bénéficiaires, des ilispositions concernant la formation pédago

gique au fur et à mesure que les écoles étaient reconnues. "\insi entre 1950 et 1960, une 

série de leçons, sous le titre de « cours de langue française à l'usage des débutants », prépa

rée par le service de l'enseignement public, proposait aux enseignants du privé laïc et con-

fcssionnel une méthode de langage en actions, simple et pratique. fascicule, destiné aux 
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directeurs d'écoles, était accompagné d'une instruction spéciale de la Direction de la forma

tion pédagogique2'>5 . Cc texte donnait, parmi diverses consignes, celles qui suivent: 

«A vos moniteurs qui ne sont pas très familiarisés avec notre langue, le 
directeur de l'école expliquera les leçons et au besoin les leur fera ap
prendre par cœur. Les maîtres répéteront à leur tour la leçon à leurs 
élèves. Cette façon de procéder permettra de mener de front l'instruction 
des moniteurs et celle des élèves f ... J Dès maintenant, je me préoccupe de 
faire rédiger un cours de français pour la 2°"" année. Toutefois il ne faut 
pas perdre de vue que l'usage constant d'une langue est le meilleur 
moyen d'arriver Ù. faire de rapides progrès2%. » 

1 ,es cours de perfectionnement pédagogique annuel étaient ouverts aux maîtres de 

l'enseignement privé laïc et confessionnel. En 1954, 2 instituteurs et 4 moniteurs de la mis

sion protestante de Dabou et de Man avaient pu y participer. 

Le 12 septembre 1953, une circulaire297 du responsable par intérim de l'adnùnistration 

scolaire attirait l'attention des commandants de cercle sur le degré <l'instruction, à son avis 

insuffisant, de certains moniteurs de l'enseignement privé laïc et confessionnel, et les invi

taient à assurer l'exécution des décisions réglementant l'enseignement privé laïc et confes

sionnel, et notamment celle qui concernait l'examen d'intégration que ces maîtres étaient 

invités à subir dans un délai d'une année. Quelques jours après, le responsable de 

l'adnùnistration publi<1ue de Man faisait parvenir aux responsables des l~coles UEESO à 

l\Ian une lettre en conformité avec les directives de la circulaire précitée29 K. La réponse de 

M. Richard avait fait valoir ciuc des assurances verbales leur avaient été données par T\Ion 

sieur le CcmYerncur, concernant l'esprit libéral et l'attitude de compréhension qui préside

raient à l'application de cc textc2'19 • A propos du délai qui leur était accordé pour se mettre 

.\ cc sujet, vou « Instruction du 7 décembre 1952 », dans 

2w.. Op. cit. p 14 

. CircuLnrc du 
au stqet de l'Enscigncmcnt 
pn, .\.N.C.l. p. 149. 

1953, envoyée par !'Inspecteur de l'enseignement, aux commandants de cercle 

!.>i!!LIL~~~!'='-""-"-"-'±..l'..2"'-"·--""--.Ll~~""'c"""~~~~-""-~~'-'-~' A.b1d-

2"0. Lcmc du 17.(J9. 1953 de l'.\dministrateur des Colonies aux Responsables des Ùcolcs des i\ltsstons. 

~l'c<e.•.!lC\'.~"-'!~.!.d~~~&.!.L!."'1.'LL.'l.ilc!lè~!ill~'oi.~~"'' Man, doc . .N° 13 / 265. 

2~'; Letlrc de J\f. Richard au Directeur du Service public de l'ense11:,memcnt du Cercle de I\Ian. ~""-""~·= 

"''"-'-"-~"'~~~"-'-'.~'"""'""'=!-'=-~="'-'=' I\fan, doc. N° 13/265. 



règle il précise notamment : 

« l···l Aussi ai-je été profondément étonné et peiné de l'esprit qui semble 
se faire jour dans la note de Monsieur le Commandant de cercle de Man 
f ... J. La réponse à cette note qui ne tient aucun compte des possibilités 
actuelles est 'NON' et ne peut être raisonnablement que 'NON'. Encore 
une fois, comment pouvons-nous, après un an, présenter des candidats à 
un examen de Brevet élémentaire, alors que le Gouvernement lui-même 
n'en présente pas après 9 et 4 ans ? [ ... p00 ». 
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Manifestement, le délai d'un an était insuffisant pour que les maîtres arrivent au ni

veau requis de connaissance de la langue française et de formation pédagogique. Le retard à 

combler était trop important; l'effort déployé s'exerçait donc dans deux directions : il con

cernait tant les maîtres déjà en activité que les élèves susceptibles d'assurer la relève; 

s'agissant des maîtres, la ferme volonté c1ui animait la plupart d'entre eux de réussir leur 

reconversion se manifestait par leur participation, après les classes, aux cours du soir réser 

vés aux adultes ; cc qui avait permis à quelques-uns d'entre eux, de se présenter avec succès, 

en 1957: M. Nathanaël Vé Tokpa pour l'examen du Certificat d' Aptitude Pédagogique 

(CAP) et M. Dérou Benjamin pour le Certificat l~lémentaire d'Aptitudc Pédagogique 

(CE1\ P). En 1958, 11 moniteurs étaient reçus : 5 des écoles catholiques d'Abidjan, 4 des 

écoles protestantes de Man et 2 de l'école méthodiste de Dabou101 • Désormais, chaque 

année un certain nombre de moniteurs réussissaient à passer cet examen c1ui était le mini

mum requis pour pouvoir espérer persévérer dans la voie de l'enseignement. 

La formation post-primaire était assurée depuis 1947 par le Cours Normal de Daloa 

pour les maîtres des écoles évangéliques. Entre 1948 et 1965, 6 élèves sortis du Cours 

>Jormal de Daloa étaient reçus à l'examen du Certificat d'élémentaire d'Aptitude Pédago

gique (CEAP): 2 en 1958, 4 en 1965102• Afin de pouvoir assurer la formation d'un plus 

grand nombre d'enseignants pour ces écoles, la Mission Biblique et l'Église Protestante 

i'~vangélique de l' J\lliance Missionnaire Chrétienne (CvIA) avaient entrepris d'intensifier 

leur politique de formation en orientant la plupart des élèves sortis de leurs écoles primaires 

wu Lettre de l\L Richard au Directeur du Service public de l'enseignement du Cercle de l\lan. Op. c1t. 

w1. Lettre du 20 :;eptembre 

:\farcel Husser. Rapport annuel sur les écoles de l'UEESO pour l'année 1957. ~~c~ .. ~'-""'---"'·"""""'-'

L"-''"""·""'--''-"b"-'·'·"'""-''-"c""...:~""''---"'·""-"~=~-'~~· Document non classé. 
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nrs le métier <l'enseignant. En 1966, 21 élèves (12 en année, 9 en zm') se préparaient à 

la profession <le moniteurs d'enseignement. La plupart <les élèves de annee qui 

s'exprimaient parfaitement en français étaient allés, en 1967, grossir les rangs <lu personnel 

déjà en fonction dans les écoles protestantes et contribuer au relèvement du niveau de ces 

établissements. 

« [ ... ] Le français parlé a beaucoup profité du fait de l'adjonction au per
sonnel enseignant de nouveaux maîtres entièrement formés dans nos 
classes de français. Ces maîtres qui sont les premiers fruits <le notre 
Cours Normal parlent couramment le français et l'emploient avec ai
sance et facilité. Possédant mieux le français, ils ont plus confiance en 
eux-mêmes et à leur contact, les écoliers ont fait <les progrès appréciables 
en conversation française [ ... p11 1 » 

L'effort entrepris durant ces premières années par !'Enseignement évangélique pour 

se doter d'un personnel muni des diplômes exigés par les autorités officielles ne porta ses 

fruits que très progressivement : en effet, sur 140 maîtres en service dans l'enseignement 

protestant en 1965, on comptait 13 instituteurs (dont 6 avaient le Brevet élémentaire), 17 

instituteurs adjoints issus du cours normal, et titulaires du CE1\P, 49 moniteurs munis du 

certificat <l' études primaires et 61 moniteurs sans titres. Les années suivantes il y avait eu 

une légère variation dans les proportions : sur les 95 enseignants <les écoles protestantes, en 

1970, nous avions 17 instituteurs (augmentation : 4), 34 instituteurs adjoints diplômés, issus 

<lu cours normal (augmentation: 17), 23 moniteurs munis du certificat d'études (diminu

tion : 33) et 21 moniteurs sans titres (diminution : 40). 

Ces chiffres ne revêtent qu'une signification relative. L'obtention des diplômes pro

fessionnels peut être, bien entendu, le signe d'une certaine préparation intellectuelle. Lors

que la préparation intellectuelle n'existe vraiment que dans une proportion insuffisante, la 

bonne volonté ne peut en aucun cas y suppléer ; mais l'absence de diplômes n'est pas tou

jours la marque évidente d'un manque total de préparation comme ces propos en témoi

gnent : « [ .. · l Et c'est avec le personnel non diplo/Jzé qt1e nous avons obtenu les mqgnijiques réJtt!tats dont 

JJous aFe:;:, ente11dt1 par/et: Ce qui montre l'ùnpo1tance !011/e relative des dipMmes. Ce qui impotte, àst le 

1'11. Rapport annuel sur !'Enseignement !2fil!Çstanr en Côte d'Ivqire. Op. cit. 
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lnmJi/ la direclion el de smnil!ance. Cela, nos écoles l'ont lot1jozm· 

Le nombre réduit de maîtres diplômés n'était sans doute pas sans influence sur la 

qualité pédagogique des écoles, mais il comportait encore une incidence majeure : une 

étroite relation existait en effet, entre les titres des maîtres et les fonds qui pouvaient être 

alloués par l'administration scolaire aux écoles confessionnelles ; cc n'était cependant pas 

l'unique critère. En fait, l'évolution des écoles privées dépendait de l'interaction de divers 

factems : formation intellectuelle et pédagogique des maîtres, ressources des missions et 

rémunération accordées aux enseignants. 

C, - Tentatives de réforme au sein du Service de l'Enseignement Protestant 

En tant (jUe structure de contrôle de la mise en œuvre de la politique scolaire le Ser

vice de l'enseignement confessionnel avait eu à apporter quelques réformes dans le cadre 

de l'élaboration des nouvelles mesures exigées par les circonstances, notamment au niveau 

du personnel enseignant et des effectifs par classe. 

S'agissant notamment du personnel enseignant, leur nombre avait augmenté par rap

port à la stabilisation des effectifs des élèves pratiquée dans le cadre de la politique 

d'économie et de compression budgétairc 105 • C'était ainsi que le personnel enseignant était 

passé de 140 cn 1965 à 37 en 1969 et enfin à 95 en 1970. 

J ,es dispositions sur le statut et la hiérarchie des cadres n'avaient aussi pratiquement 

pas subi de changements, se distinguant nettement de ceux du personnel enseignant du 

sc1-Yicc de l'enseignement public dès le début de l'année scolaire 1965106• 

I ~n 1968 il y avait eu une amputation sur la solde du personnel enseignant suite au rc~ 

tard accusé par l'aide de l'État dans le versement des subventions. Elle s'était traduite en 

11 "- Dérou Benjamin. Entretiens, Op. cit. 

il>i .• \rrété du 12.10.1964 sur les soldes du personnel enseignant du service public de l'enseignement. 
1964, p 85. 

l!it:. \' otr .\rticlc 12 de l'arrêté n° 670 du 27.10.1965 réorgamsant l'enseignement pnvé. Rapport annuel 

'"'-"····~"~"'''•'-"'--~-'c-'-''-'"''""'""'"~-'--''''-"""·""""-"'-~~~· Il est prévu qu'une commission se réunissant tous les 
trots ans propose des modifications :1 cc nombre et le texte fixait la première réunion de cette commission au 

mots de m<1rs 1965. 
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janvier 1969, par la suppression de l'indemnité spéciale dont bénéficiaient tous les ensei

gnants depuis 1949. Il en résultait, notamment, pour le personnel de l'enseignement protes

tant, une nouvelle grille de rémunérations 107 . Pour cc qui est de la diminution de solde déci

dée en janvier 1968, les maîtres subventionnés de !'Enseignement Confessionnel Protestant 

se la verront appliquer quelque temps en 1969><iR. 

Le statut et la progression dans la hiérarchie de ce personnel avaient lentement évo

lué. Les premiers enseignants ayant accédé au grade d'instituteurs l'ont été en 1968 après 

avoir passé l'examen donnant droit à cc titre. En 1964 tandis que les moniteurs et moni

trices d'enseignement sont désormais classés comme auxiliaires temporaires de 

l'enseignement, les instituteurs, inscrits au tableau d'avancement passent du grade 

d'auxiliaires de 2' classe à celui de classe. 

Une des caractéristiques de la décennie 1954-1964 était la relative évolution des insti

tutions d'encadrement et d'animation pédagogique mises en place précédemment. Au béné

fice de l'ensemble du personnel enseignant, celui des écoles officielles et, dans une moindre 

mesure, celui de l'enseignement privé, une certaine action de formation pédagogique avait 

continué de s'exercer. Le cours de pédagogie, devenu permanent, s'adressait alternative

ment, selon les années, soit à des maîtres déjà exercés - c'était le cas pour le cours qui avait 

fonctionné du 1 "' septembre 1960 au 30 juin 1964 soit à des moniteurs moins entraînés 

qui étaient destinés à conduire des classes moins difficiles, cours préparatoires ou classes à 

une division. C'était à cette dernière catégorie qu'était réservé le cours qui s'était ouvert à la 

rentrée d'octobre 1963. Les vacances des enseignants, d'autre part, continuaient à être par

tiellement consacrées à des sessions de recyclage avec notamment l'organisation de cause 

ries de culture générale destinées à améliorer la valeur professionnelle de cc personnel : 

ainsi en 1964, ces causeries avaient été assurées avec la collaboration du Service de santé et 

de l'agriculture. Les rapports du Service de l'enseignement estimaient que les résultats ob

tenus sur cc point avaient été dans l'ensemble, satisfaisants, les maîtres faisant preuve d'une 

\IF cr . \rrt;té 11°161 du 24.03.1969. p. 259.260. Cet arrêté introdwra quelques modifi.. 
cations dans le statut du personnel des Écoles protestantes, supprimant, par exemple, le grade de moruteur, 
remplacé par celui d'instituteur auxiliaire. 
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plus juste compréhension des méthodes à adopter et des buts à atteindre009. 

r /optimisme de ces appréciations paraissait un peu forcé, car, justement, si les buts à 

atteindre semblaient clairement définis, les moyens à mettre en œuvre choisis à bon escient, 

les résultats ne s'inscrivaient toujours pas intégralement dans les perspectives envisagées. 

S'il en fallait une preuve, la parution, en l'espace de deux années de deux nouveaux textes 

organiques, proposant et précisant encore une fois buts et moyens de la politique scolaire, 

pourrait nous fournir certains éléments. 

Les textes rendus publics entre 1965 et 1974 semblaient se répéter, proposant avec 

une inlassable constance le même thème fondamental assorti de modulations différentes 

scion le ou les points sur lesquels, à telle ou telle occasion, l'accent étaient plus particuliè

rement porté. Ivianifcstement, une série de facteurs contribuaient à imprimer à l'institution 

scolaire un mouvement qui correspondait à l'objectif initialement visé. 

I ·:n juillet 1965, la Conférence des f:glises i'~vangéliques de Côte d'lvoirc insistait, 

dans une circulaire, sur la nécessité « d'inculquer à scolaire, en même temps que prin-

cipes d'une in.1lrt1dio11 su/fisante, l'amour du travail et surtout dtt travail mam1ef<: 11 ». 

Le Directeur des Écoles UEESO avait envoyé entre octobre 1966 et en janvier 1967 

deux circulaires pour encourager les écoles protestantes à travailler dans l'esprit de la Con

férence des Ùglises. textes énonçaient les dispositions destinées à faire face aux diverses 

données de la situation scolaire qui, souvent, étaient demeurées identiques ou avaient évo

lué dans le sens de la complexité. 

L'affiucnce des élèves, venant parfois à pied, de plusieurs kilomètres, postuler des 

places dans les écoles, ne se démentait pas. Les responsables des Ùglises s'en réjouissaient 

mais étaient incapables de proposer les structures d'accueil qui auraient été requises. La 

solution préconisée depuis 1965 et réitérée dans les deux derniers textes résidait dans la 

fixation d'un nombre maximum d'élèves par catégories de cours, ainsi que d'un âge mini

mum et maximum d'admission. Dans le texte de 1966, il est prescrit que les écoles protes-

::.11•) de 196:1, p. 91. 
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tantes dans les villages pouvaient recevoir jusqu'à 60 élèves, celles des villes, 40 élèves. Les 

âges d'admission devaient varier entre les extrêmes de 6 à 10 ans pour le cours préparatoire 

1 "" année, et jusqu'à 13 15 ans pour l'entrée au cours complémentaire. En outre, la 

quentation peut être rendue obligatoire pour tous les enfants de 7 à 12 ans partout où le 

nombre des écoles le permet··· cc qui n'est presque jamais le cas - ; la priorité donnée à un 

certain nombre de personnes (enfants des enseignants, des fonctionnaires, etc.)111 • 

Une œuvrc persévérante aurait été déployée au cours de cette période à tous les di

vers stades de la politique scolaire protestante : formulations et mises au point théorique se 

seraient succédées ; une organisation bien visible reposant sur la création d'infrastructures 

matérielles et la formation d'un personnel adéquat auraient été mises sur pied ; un effort 

aurait été fait pour offrir de bonnes conditions d'études aux élèves doués susceptibles de 

poursuivre leur scolarité ou appelés à rentrer dans la vie professionnelle avec une certaine 

qualification. 

Des résultats obtenus étaient indéniables. Les problèmes les plus importants qui 

avaient surgi tout au long de ces décennies n'avaient pas reçu des solutions fondées sur une 

analyse pertinente de toutes les données disponibles. Comment expliquer l'écart permanent 

entre les objectifs théoriques et les réalisations effectivement enregistrées ? 

J ,es responsables des écoles étaient toutefois sensibles à cette question et aux rc

ponses à y apporter. Mais ils redoutaient le nombre important d'enfants scolarisablcs et 

l'ampleur de leur œuvre d'instruction en faisant l'aveu suivant : 

« Nous avons la tâche de pousser l'instruction des enfants particulière
ment doués qui constitueront l'élite du pays, mais sous peine de créer 
dans cc pays, qui n'offre aucun débouché, un prolétariat intellectuel dont 
les aspirations et les ambitions ne peuvent être satisfaites ; nous ne pou~ 
vons, pour l'instant, souhaiter que la plus grande partie de la population 
scolaire dépasse le niveau du primairem. » 

] ,a signification de cc passage paraît bien claire : nous avons lancé une entreprise 

dont nous ne saurions développer toutes les virtualités, énonçant ainsi un des aspects de 

m. Rapport du Secrétaire général de la Fédération évangélique de Côte d'Ivo11:e lors de L\G de 1963. 

=~~''··'~~=-"~"'--'-·"-'-'Paris. Op. cit. p. 5. 
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l'aporie fondamentale à laquelle se trouvait confrontée la politique scolaire en Côte d'I voire 

et dont l'issue ne semble pas près d'être trouvée. 

D. - Formation pédagogique des enseignants protestants entre 1965 et 1970 

J ,a transmission des connaissances qui se réalise dans l'exercice du métier 

d'enseignant est un art auquel il faut être initié, et les progrès ultérieurs ne s'obtiennent c.1u'à 

travers une pratic.1ue suivie et contrôléem. 

Le souci d'aider les moniteurs nouvellement engagés dans le personnel enseignant 

cal à acquérir une formation pédagogique plus approfondie était d'autant plus présent à 

l'esprit des responsables de l'œuvrc scolaire que l'urgence des besoins les avait contraints à 

ne pas faire preuve d'une sévérité excessive dans le recrutement des premières années. De 

nombreuses initiatives étaient donc prises pour faire accéder les enseignants novices à une 

connaissance plus ample de ces notions pédagogiques sans lesquelles il leur était impossible 

de se perfectionner dans leur métier. 

Durant les vacances scolaires qui suivaient leur recrutement, des cours particuliers 

étaient dispensés aux moniteurs stagiaires dans le but de compléter leur instruction générale 

et pédagogique et de leur faciliter l'entrée dans le cadre des instituteurs. Cet effort 

d'initiation pédagogique prenait assez rapidement la forme d'une formation continue pour-

sui\ric durant l'année scolaire et dont temps forts se déroulaient pendant les vacances. 

J ,es moniteurs en service dans les grandes villes, notamment, avaient pu profiter de la pré

sence sur place des autres instituteurs, chargés de l'animation pédagogique. Leur pratique 

quotidienne pouvait ainsi faire de temps à autre l'objet de vérification et de rectification ; 

c'était amsi que la journée du jeudi où les classes vaquaient, était consacrée à la correction 

d'une composition française, à des lectures expliquées, à des leçons d'arithmétique et de 

sciences. 

En 1967, le cours de perfectionnement des grandes vacances était organisé au Cours 

Normal Protestant de Daloa du 1"' au 31 août et concernait tous les moniteurs de 

---------·-----

. Il faut remarquer qu'il est difficile de déceler les problèmes méthodologiques, pédagogiques et or 
gam;;ationncls qui étaient en 1eu. Il manque de données. Les notes de cours d'un enseignant et le recoupement 
de plusieurs témoignages nous ont de reconstituer ce gui vient d'être pri·senté. 
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l'enseignement protestant évangélique. Cc sont ~L\1. Marcel llusser, Ex-Directeur du cours 

normal de Daloa, Dérou Benjamin, Directeur Régional des écoles UEESO et Paul Michel 

Monguéhi, enseignant qui avaient animé cc séminaire de formation pédagogique. 

A la lumière de l'expérience des années écoulées, les leçons portaient sur les points 

qui, de l'avis des responsables revêtaient un caractère fondamental. Deux aspects étaient 

mis en évidence : d'abord le but de l'école et de l'importance du rôle du moniteur; ensuite 

le programme de l'année scolaire et leur répartition mensuelle. 

S'agissant des qualités reqmses du moniteur et du comportement d'ensemble qu'il 

doit adopter en classe et en dehors de la classe, un livret d'une quarantaine de pages était 

confectionné en 1967'1'. Dans l'avertissement placé en exergue au fascicule, l'auteur notait 

le caractère de simplicité de ces conseils pour les mettre à la portée de tous : 

«La simplicité même de ces instructions en fait l'essentiel des connais
sances professionnelles qu'un instituteur ne peut ignorer, et si élémen
taires que soient ces instructions, elles demandent à être étudiées minu
tieusement, ligne par ligne, mot par mot, et à être fréquemment re
prises115 ». 

Une mise en garde concluait ces propos liminaires : 

«C'est au soin que mettront instituteurs et moniteurs à s'assimiler ces 
instructions que l'on jugera de leur désir de bien faire. L'enseignement ne 
pouvant conserver des maîtres incapables ou négligents, il est de l'intérêt 
de tous de faire preuve dans ces circonstances de la plus haute cons
cience professionnellern. ». 

J ,e texte de ces 'instructions' se présente en deux parties, l'une consacrée aux prin

cipes généraux, l'autre aux enseignements particuliers. La première partie reprend, en leur 

conférant une plus grande précision, les observations classiques concernant le rôle de 

l'école, les devoirs des maîtres en classe et en dehors de la classe, les principes essentiels de 

l'enseignement, et notamment la nécessité pour le maître de bien connaître ses élèves afin 

111 ,\larcel f Iusscr. 
l'Ensc1gncmçnt i'-:vangéliqucs, 1969. 

.\larccl I ! user. . 7 
Cil. P· ~. 
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de pouvoir intelligemment adapter à leur niveau l'enseignement qu'il leur dispense. Cette 

connaissance, selon l'auteur, est l'une des conditions essentielles aux enseignants pour cor

riger ses propres défauts, à savoir «le verbalisme, cette tendance fâcheuse qui le pousse à 

utiliser des mots, des formules et des définitions hors de la portée des élèves». D'autres 

développements sont consacrés à des points précis : l'utilisation du tableau noir, la réalisa 

tion d'une leçon, la tenue des cahiers, la confection des résumés, la correction des exercices 

écrits, la tenue des registres, les compositions etc.m 

A travers ces cours de mise à niveau les moniteurs des É~colcs évangéliques avaient 

pu disposer d'un manuel qui leur avait été, sans doute, d'une aide appréciable dans leur 

effort pour acquérù- une maîtrise plus grande des techniques et des méthodes d'un métier à 

la pratique quotidienne si astreignante. 

Les cours de pédagogie destinés aux instituteurs se tenaient au cours de l'année sco

laire. La proportion des maîtres admis à le suivre ne pouvait chaque année dépasser un 

certain seuil: 25 instituteurs sur 73 avaient suivi le cours de 1968. La raison en était bien 

simple : deux exigences difficiles à concilier s'imposaient en même temps aux responsables 

de l'enseignement: faire tourner les classes existantes tout en s'efforçant dans le même 

moment d'assurer la formation du personnel; en conséquence, assez souvent, la réouver

ture du cours de pédagogie devait s'accompagner de la fermeture provisoire de certaines 

classes. 

Bien que l'effectif total du personnel ait augmenté, quelques classes ont dû être 

mées à plusieurs reprises au cours de l'année scolaire, par suite de la réouverture du cours 

de pédagogie. C'était aussi l'occasion pour les enseignants d'éliminer une fois de plus de 

leurs classes les irréguliers, les paresseux et les élèves trop âgés. 

Jl convient enfin de remarquer que le souci permanent des responsables de 

}'Enseignement Protestant avait été au cours de ces années l'amélioration de la pratique 

pédagogique. J\lais les problèmes méthodologiques surgissent lorsqu'on pose la question de 

savoir comment ces enseignants réalisent concrètement la scolarisation et quelle structure 

du système d'éducation ils adoptent. 

111. Ibid. p. 12-22. 
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pka~ Î ~ Journée d'encadrement pédagogique à la Direction Régionale des Écoles AEECI 

Pk~ J - Instituteur des Écoles primaire protestantes AEECI en compagnie des ses élèves 
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IV. - Gestion pédagogique et évolution des méthodes pédago

giques (1974-1990) 

Trois faits importants sont intervenus aptes les années soixante·dix : le départ des 

missionnaires de l'enseignement primaù·e UEESO, la responsabilisation des enseignants 

africains dans la gestion des Écoles protestantes et la formation à l'l~cole Normale Supé

rieure (ENS) des premiers formateurs pédagogiques des Écoles protestantes. Ces faits ont 

entraîné des changements dans l'évolution de la méthodologie, de la pédagogie et de 

l'organisation de l'Enseignement Protestantm. 

A. - Objectifs fluctuants et permanence d'un esprit 

Le point névralgique du système scolaire était, bien entendu, le contenu de 

l'enseignement dispensé, tel qu'il était prescrit par les programmes en application en Côte 

d'lvoù·e pendant et après la colonisation. Dès le début de l'enseignement en français, il était 

indiqué que le programme suivi par des écoles confessionnelles de Côte d'ivoire devait être 

en conformité avec celui des écoles officielles, établi par l'administration scolaire119• C'était 

le Service d'enseignement qui précisait les orientations ou infléchissait le cours de 

l'évolution de la politique scolaire. Georges Hardy et Albert Charton avaient marqué la 

période coloniale (1919 à 1939). L'illusion de l'assimilation complète à travers laquelle 

l'administration scolaire coloniale entendait faire passer les sujets ou administrés français 

n'était pas totalement dissipée. Georges Hardy s'était montré, dans cette perspective, un 

ardent défenseur de la vertu civilisatrice de la langue française, qui était l'arme essentielle de 

cette 'conquête morale' : 

« qui doit suivre, approfondir, pérenniser la prise de possession par la 
France dans la conquête militaù·e520 ». 

llK .• \ cc propos, voir ,\nnexes, «Document \TIII. Quelques modèles de sé;mces de fi:>rmatlon péda. 
gogic1ue entre 1980 el 1990 »,pp. 181-218. 

il9. Paul Yao "\ko10 et Roger Gmcstc. ~·J~W'i~L__l_'~L!.\d!.!'-'~-"'"'l,1__!.!.!.'S'-"-~.~~~~-""-'--'""'L""' 

,,,_,_,~.,. .. Op. cit., pp. 41 62. 

. Georges J lardy. ~'''"'--.>~~"""'-'"'~"""·-"-"··._,,_.,,,"""',~"'·""...,._,"·"-~'"'~· op. cité par Roland Colin . 

op. c11 r 308. 
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C'était dans un tel contexte idéologique que, la politique scolaire en Côte <l'ivoire 

s'était déroulée jusqu'à l'accession du pays à l'indépendance en 1960. 

Une des caractéristiques de la politique scolaire post-coloniale entre 1960 et 1975 

était la relative stabilité <les institutions <l'encadrement et d'animation pédagogique mises en 

place précédemment. Les réformes sur le contenu <le l'enseignement, les méthodes pédago

giques et les dispositions sur le statut et la hiérarchie <les enseignants étaient demeurées 

pratic.1ucmcnt inchangées jusqu'en 1975. 

1\ tout cc qui vient d'être mentionné s'ajoutent les données diverses de l'évolution <le 

la situation scolaire : engorgement <les classes ; rythme inférieur du recrutement des 

maîtres ; limites <les ressources financières susceptibles d'être consacrées à l'enseignement; 

surtout, comme nous le verrons plus tard, l'incapacité <le l'économie ivoirienne de fournir 

<les emplois à tous les scolarisés. Tous ces éléments avaient conduit à la progressive mise en 

place <l'un système accru <le sélection, donnant la priorité pour l'accession à un enseigne

ment plus élaboré, aux plus doués, et préconisant pour la masse une formation plus pra

tique basée sur l'enseignement professionnel et agricole. D'excellents textes théoriques éla

borés par certains inspecteurs généraux comme 1\lbcrt Charton avaient essayé de préciser 

une nouvelle orientation121 . En indiquant les axes de la nouvelle politique, il écrit: 

«Nous grouperons ces formules <l'action sous quatre rubriques dont le 
rapprochement permettra <le faire saisir le caractère à la fois pratique et 
culturel que l'on s'efforce de donner à notre œuvre d'éducation : a) 
l'école <l'un nouveau genre <le vie ou l'école populaire; b) l'école <le for
mation <les cadres ; c) la conquête morale ou l'imprégnation française ; d) 
la culture franco-africaine ... 122» 

1 ~es incidences <le ces orientations n'avaient pas suffisamment pesé pour infléchir <le 

façon significative le cours que prenait la politique scolaire sous la poussée de la demande 

<les scolarisables ivoiriens ; au demeurant - et c'est cc qui nous intéresse surtout, en occur-

rence - l'esprit demeure identique: à savoir, malgré quelques timides efforts dans le libellé 

<les programmes, la négation ou la dépréciation des éléments <lu contexte culturel ivoirien, 

in "\Ibert Charton. «Rôle social de l'enseignement en "-\.0.F. », Revue générale de colo111sat1011 

Outre-Mer, J u111 1 93c\, 6' année, n ° 2, pp. 188-202. 

1:•2. Op. ot., p. 196. Voir aussi : « Culture française et culture africaine», Chromques <l'outre-mer, 

n°-l 1, Janvier 1958. 
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même dans les écoles protestantes. 

Les (~coles avaient toujours été des foyers d'évangélisation pour les nuss1ons et les 

(~gliscs. Tout projet scolaire des Missions et Églises devait comporter une place réservée à 

l'éducation chrétienne. Selon Kangah David l'enseignement devait nécessairement passer 

par l'intégration de l'enseignement religieux dans les écoles : 

« L'ensez~~nement protestant devrait intégrer dans son programme la religion chré
tienne. Notre priorùé étant !'évangélisation et !'imtmction morale des élèves qu'on 

nous conjie notts tenons à la qualité Jpiritttelle de nos imtiluteurs. 3'l. » 

Cc secteur d'activité des I'vfissions et Églises est utilisé non seulement comme un 

moyen pour attendre leur objectif mais aussi un moyen pour faire face à la sécularisation 

graduelle de tous les secteurs de la vie. 

B. - Les méthodes pédagogiques et leur évolution (1975-1990) 

On relève au sein des l~coles protestantes l'existence de plusieurs méthodes pédago

giques regroupées en deux grandes familles : les méthodes dites déductives ou analytiques 

et les méthodes dites inductives ou synthétiques. Les méthodes déductives, analytiques, 

sont généralement appelées méthodes traditionnelles ou anciennes ; elles comprennent les 

méthodes 'didactiques', 'intuitives', etc. Quant aux méthodes inductives ou synthétiques, 

elles sont appelées aussi méthodes nouvelles et comprennent les méthodes 'libertaires' et 

les méthodes 'actives' proprement ditcsm. 

A partir de quelques exemples tirés des cours d'animation pédagogique, nous évo

querons l'évolution des méthodes d'enseignement pratiqué entre 1975 et 1990 qui ont mat-

qué l'Enscigncment Confessionnel Protestant125 . 

m Entretiens du 12 février 1997. 

121 En cc qm concerne ces méthodes pédagogiques, voir P. \'.'1 . .4.Sf et R. i\lEDc\RD. Pédagogie pra
tique et ~lorale professionnelle .. \frique - ~ladagascar. Éd. Didier, Paris, 1959). 

Po. Cf. "\yé .'1.kpré. Illustration de la méthodologie: Lecture au. C:P. Il est conseiller pédagogique. 
ILP /Oumé. ~L Bamba Jean Pouégnan. Stage de L\.T. 1979-1980. , \ cette époque, il était chargé de 
L \mmation pédagogique.- Il fut l'un des premiers enseignants protestant à faire !'ENS, au compte de l'État. li 
a été ensuite Directeur Régional des I\coics UEESO de 1992-1998. Il est maintenant à la retraite. 
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L'étape <les écoles post-miss1onnaires appliquait un principe pédagogique essentiel

lement centré sur l'enfant dans son milieu de vie. Une analyse des composantes et des inte

ractions révélait les changements apportés à la pédagogie traditionnelle. 

Analyse des composantes et des interactions de la pédagogie traditionnelle 

La classe était considérée comme un système constitué d'un groupe d'élèves, d'un 

maître, d'un espace aménagé, de ressources qui étaient autant de composantes en relation 

entre elles. Ces relations ou interactions étaient établies, partie par l'institution scolaire, par

tie par le maître pour que le fonctionnement de la classe atteigne les objectifs assignés à 

l'éducation. 

D'autre part, à l'entrée du système scolaire, il y avait les enfants ayant leurs modes de 

pensée et d'action, des comportements particuliers propres à leur âge et à leur milieu. A la 

sortie du primaire, se trouvaient les élèves du CM dont les capacités devraient être con

formes aux objectifs éducatifs poursuivis : les élèves de CM possédant des aptitudes et des 

attitudes générales se traduisant par des résultats (compétences et performances) à évaluer. 

Pour atteindre ces buts, le maître avait recours aux ressources et tenait compte des 

contraintes particulières de sa classe et de son milieu. Par ressources il fallait entendre 

l'expérience et le savoir des élèves, les connaissances du maître, les documents et livres, le 

milieu ; par contraintes, aussi bien l'absence de certaines de ces ressources que l'effectif, 

l'emploi du temps, la préparation de la classe, la volonté des parents ou l'application des 

textes administratifs. 

L'é\·aluation de l'efficacité de l'action pédagogique et le discernement des points cri~ 

tiques de l'organisation à modifier étaient nécessaires au maître pour la compréhension de 

sa classe, des composantes, des interactions et des détails à modifier dans l'organisation du 

système. 

Plan d'étude des composantes 

f~tait-il nécessaire de définir les composantes les plus détcrmmantcs dans 

l'organisation pédagogique de la classe et de préciser les interactions les plus significauvcs 
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de son bon fonctionnement? En réponse à cette question les responsables de l'animation 

pédagogi(1ue avaient élaboré quatre brochures32é : 

1. 1 :enfant et son évolution au cours des six années de scolarité primaire : son profil 

psychologique à l'entrée et à la fin de la scolarité ; l'apport du milieu familial sur 

son comportement; la logique de l'apprentissage. 

2. J}enfant et l'orientation de son éducation: les objectifs finaux de l'enseignement 

primaire ; les principes généraux pour les atteindre ; la contribution des disci

plines instrumentales et les activités scolaires. 

3. L'enfant et l'organisation de la classe rénovée: les activités de l'élève, l'enfant et 

l'espace scolaire ouvert sur le milieu de vie. 

4. Redéfinition du rôle du maître dans l'organisation et le fonctionnement de 

l'école : la part du maître et les principes généraux de conduite de la classe et les 

fonctions du maître. 

L'élève et son avenir au centre du système 

Cette analyse du fonctionnement avait fait apparaître la convergence des relations 

vers l'enfant. Il se trouvait à l'entrée, tout au long de la scolarité, et à la sortie du système. 

Les buts assignés à l'éducation, les actions pédagogiques entreprises par le maître, le choix 

des ressources, la prise en compte des contraintes, ne pouvaient ne pa:s tenu compte de 

l'enfant. 

C'était en ce sens que le principe pédagogique centré sur le développement de 

l'enfant était opposé à celui fondé essentiellement sur la transmission unilatérale du savoir 

par le maître. Son illustration se faisait par le schéma suivant : 

Ces brochures appartenant au Réseau École Développement (lU.:'.D) sont mises à la disprn;ition de 
tour le personnel de !'Enseignement Confessionnel Protestant depuis 1994. 
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Schéma de la méthode pédagogique rénovée 

Le maître 

Les élèves 

Objectifs 
Ressources 

Disciplines 
et 

Méthodes 
Contraintes 

Source : Cours de formation pédagogique : stage LAT., 1979-1980 

Si le premier schéma (pédagogie traditionnelle) accorde un rôle primordial au maître 

il ne faudrait pas croire que le second schéma (pédagogie rénovée) exprime l'effacement 

complet du maître au bénéfice de l'élève. Le maître joue un rôle essentiel dans 

l'organisation complexe du système-classe. Il établit et choisit les relations qui sont les plus 

déterminantes pour atteindre les objectifs assignés à l'école. 11 sait aussi que ce tout com

plexe et organisé qu'est une classe ne peut se clore sur lui-même parce qu'il entretient des 

relations avec des systèmes administratifs, culturels, sociaux et économiques plus ou moins 

étendus. 11 ouvre donc sa classe sur le monde qui l'environne. 

Il est strictement demandé au maître de se garder de tout principe réducteur condui

sant le fonctionnement complexe de sa classe à des causes et des principes simples et ra-
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tionncls. Une telle analyse tient compte de la complexité de la vie. Avec ce qu'elle peut of

frir de chaleur humaine et de conflits, d'organisation et de désordre, de ressources et de 

contraintes aléatoires, de créativité et de répétitions ou de normes. Une telle analyse re

commande à la fois au maître une vue panoramique du fonctionnement du système classe 

et une écoute des manifestations de la vie de sa classe; l'évolution scolaire de l'enfant et le 

climat éducatif favorable à son épanouissement en dépendent. 

V. - Méthodes pédagogiques et lignes de force de l'éducation tradi

tionnelle 

A. - La connaissance de l'élève comme principe de rénovation pédagogique 

l ,a rénovation apportée à la pédagogie traditionnelle se situait au niveau de la com

préhension de la nature des élèves à éduquer. Il était à la fois question du développement 

de l'enfant pendant la période scolaire et du rôle joué par la famille avant et pendant la sco

larité. Cette compréhension de l'enfant permettait à l'enseignant de considérer l'élève 

comme un être singulier, en continuelle transformation physiologique, psychique, sociale. Il 

importait donc de savoir la manière dont évoluait, dans ses structures mentales, l'élève 

d'une part, et la manière dont pouvait s'exercer sur l'enfant l'action éducative de l'école, de 

l'autre. Ces notions générales de psychologie avaient permis d'éclairer et de justifier 

c.1uclques choix de méthodes, de programmes ou d'organisation et d'indiquer la direction 

générale du développement enfantin. Deux éléments seront évoqués ici à titre d'exemple: 

l'un en rapport avec l'entrée de l'enfant à l'école et l'autre fait apparaître les traits psycholo

giques d'une catégorie d'élèves comme étant un cadre de possibilités et de limites de 

l'action éducative. 

1. - L'Écolc comme une rupture avec le milieu de vie 

Le prenùer contact avec l'école est ressenti par le nouvel élève comme une rupture 

avec son milieu de vie. Les personnes qui composent ce nouveau cadre de vie lui sont sou~ 

vent étrangères ; le mode de communication est nouveau et souvent incompns. 



« iVles premiers co!llads avec mon maz!re on! é!é impor/an/s. Plus qtte de i"ompréhen
sion, c'es! l'Cff/éction J\11. Siho René a j{lit pn:11ve. JI a at!énué les de la mp
!ttre qtte je venais de vivre avec mes parents et tous mes amis127 • >> 
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La plupart des élèves qui fréquentaient les écoles protestantes n'avaient pas reçu une 

éducation préscolaire dans un jardin d'enfants ou une école maternelle. ,\ vant l'entrée à 

l'école, l'enfant a grandi à l'ombre de ses parents, notamment sa mère, puis ses sœurs et des 

frères aînés. Il a découvert l'affection de ses parents, le climat de son environnement le plus 

immédiat, les moyens de communiquer avec son entourage, les interdits du groupe, le rôle 

des parents, la hiérarchie vitale (1ui régit les relations de parenté, etc. 

Par contre, ils avaient reçu, presque tous, dans leur famille, une formation qui déter

minait un certain type de comportement et faisait acquérir un certain nombre de savoirs, 

d'attitudes et de savoir-faire. L'enseignant ne pouvait ignorer le résultat de cette formation 

qui allait d'ailleurs se poursuivre en même temps que celle de l'institution scolaire. 1\insi, en 

même temps que la personnalité de l'élève se formait, se trouvait valorisée la culture tradi

tionnelle africaine. 

2. Traits psychologiques propres aux enfants scolarisés 

J ,e deuxième élément porte sur les traits psychologiques propres à une catégorie 

d'élèves dans le primaire donnant aux enseignants le cadre des possibilités et des limites de 

leur action éducative. Nous ne mentionnerons lJUe trois d'entre eux. 

J ,e premier trait psychologique est en rapport à la perception du monde et du corps 

de l'élève. Le nouvel élève issu du milieu traditionnel est encore marqué par le syncrétisme. 

Il perçoit les objets d'une manière à la fois globale Qe tout) et pointilliste Guxtaposition de 

détails). Il n'établit pas de relations entre les parties ; cc c.1ui le conduit à ne pas percenJir 

l'organisation interne Qa structure). 

L'apprentissage des disciplines instrumentales et les activités d'éveil tenait compte de 

cette particularité psychologique: l'enfant reconnaissait un signe (par exemple un mot) ou 

un objet d'une manière globale, sans nécessairement en connaître toutes les parties. Dans 

. Entretiens ù Paris, le 24 septembre 1996. 
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les écoles protestantes les lectures des textes bibliques par exemple étaient des méthodes 

d'apprentissage qui s'appuyaient simultanément sur deux éléments essentiels : 

la reconnaissance rapide et globale des mots et groupes de mots qui donnent la 

signification au message ; 

la reconnaissance de chacun des signes qui composent le mot si l'on veut éviter 

des confusions dans la lecture, l'écriture, la compréhension des messages. 

Le deuxième trait psychologique porte sur le comportement social de l'enfant no

tamment sur l'égocentrisme. Les témoignages des enseignants sont unanimes à reconnaître 

cet aspect du comportement des nouveaux élèves : 

<(Les ,groupes d'e1!fà11t.r de cet n'ont pas de cohésion ... Les intérêts enjànts 
sont trop el mobiles ... Les conjlits son! fnfquents maù pet1 durables ... Ils sont 
le /ait de ce que l'N!fànt ramène tout à ùti et est incapahle se mettre à la 
d'atttrui. )) 

L'intégration de l'enfant au groupe se fait lorsque son maître lui donne l'occasion de 

manifester des intérêts profonds ou de participer à une activité personnelle dans un cadre 

collectif (éducation corporelle s'appuyant sur des jeux d'imitation dans le cadre d'un 

thème). 

Cet égocentrisme est aussi manifeste dans le langage des enfants : « On assiste à des mo-

nolo.~11es, cht1cm1 .mivan! sa propre pensée. Son comportement moral est conformiste. L.es de son mtiieu 

de Fie lui apparaissent et il .r 'attache à )) 

11 revient à l'école la tâche d'inculquer d'autres valeurs, en créant des habitudes dans 

les comportements moraux, sociaux ou d'hygiène, complémentaires de celles acquises dans 

la famille. 

Le troisième trait apparaît dans la fréquence de la fabulation chez l'enfant. Son ques

tionnement continuel révèle qu'il s'intéresse aux activités pratiques. Il subsiste cependant 

un certain nombre de confusions entre l'imaginaire et le réel, notifiant ainsi la présence du 

m. Entretiens des 14, 17 et 23 mars 1997. 

Jean Bamba Pouégnan. Entretien àJvlan, le 22 février 1998. 
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syncrétisme et l'égocentrisme Il incombe au maitre d'en tcnù: compte dans ses explications 

de vocabulaire et de favoriser un mode global d'expression qui est propre à l'enfant>m. 

B. - Le développement de l'enfant au cours de sa scolarité (le cas du primaire) 

Il s'agit de considérer, d'une part les comportements et les modes de pensec de 

l'enfant au cours de l'évolution psychique et d'autre part le rôle psycho-éducatif joué par le 

groupe social et familial de l'enfant pendant son cycle scolaù:e. 

1. - L'évolution de l'enfant dans la famille traditionnelle 

Tout au long de la scolarité, le développement familiale scion un certain nombre 

d'étapes marquées par une éducation 'dans la tradition' dessine la personnalité de l'enfant. 

Il y a nécessairement un piège qu'il convient d'éviter: l'affrontement des deux formes de 

culture : celle de la famille et celle de l'école. La plupart des enseignants c1ui ont répondu à 

nos questionnaires évoquent la coexistence et même la conciliation de la vitalité de la cul

ture traditionnelle et la nécessité d'une culture intellectuelle, scientifique et technologique, 

nécessaù:e au développement du pays. 

Qu'ont-ils fait pour que l'école soit ouverte à la vie du village et intégrée au milieu? 

En réponse, certaines personnes affirment qu'« il nou.rjà!!ait tÎ !a/ois intr{P,rer dans nos cottrs de 

jàrmalio11 pùla.gocgique la tradition et la modemité, tout en motivant élèves. fi jàl!ait attssi 

pNùer dans !'hérila.~e mlturel et dans !'expérience acqttise par les enfants dans le J!/Vttpe social notamment le 

)) 

Pour d'autres, «il _y a eu une adaptation de !'édttcation pratique attx: capacités p~ysiqttes de 

chaque el!ftml; mais celle-ci est en rapport étroit avec !'activité productrice, chaqtte s'e.rsqyant â 

npmd11ire kr ,~es/es tÙ:s adultes. Lesjett.'\', mis à l'honneur par !'éducation not1ve!le, entrent dans une lm:ge 

pari dans !'éducation traditionnelle avec une jonction soàa!e dt1 /àit de leur caractère collectif mais 

cms.ri compétili/ 

rn. Entretiens it .\bid1a11, le 24 mai 1997. 

w. Entretien:\ ,\bidpm, le 12 février 1997. 
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Il s'agit en fait d'un code sévère de morale s'appuyant sur une échelle stricte de sanc

tions qui fera de l'enfant un membre digne de la communauté fatniliale. En même temps, il 

faut noter le développement des aptitudes physiques comme une somce de stimulation à la 

créativité. Le prnlongement de ces motivations à l'école devrait enrichir tous les movens 

d'expression des enfants. 

2. - L'évolution de l'enfant à l'école primaire 

L'observation du développement de l'enfant dans les domaines de la perception, de 

la motricité, de la vie sociale, de la pensée et de l'affectivité nous aidera à comprendre ses 

comportements, ses modes de pensée au cours de l'évolution psychique et le rôle psycho

éducatif ioué par son groupe social et familial pendant son cycle scolaire. 

Il y a une évolution rapide de la psycho-motricité chez les scolarisés issus des tnilieux 

ruraux. J ,e milieu familial et la vie de l'école accélètent la maturité sensori-motricc et 

l'élimination progressive du syncrétisme. Le milieu scolaire développe l'aptitude a 

l'observation, à l'identification, à la comparaison, à la classification, à l'ordre lesquels per 

mettent de saisir les nuances, les similitudes, les différences. 

<< Dans nos séances de jùrmation péda,_gogiqtte nous invitons enseignants à armer 
l'élève /Jfntr celle connaissance des données sensibles el le doter deJ 111qyem d'e_,pression 
lui pem1eltant d'abstraire ces données en notions. Des e:x:ercices smsori-moteur.f son! 

cm cottrs des premières semaines d11 CP. Ces exmices de discrimina/ion de 
jormes el de position, pottnuivis fout au long de l'tmnie en 'e.\.pre.ffion créatzo11 ', 1Jlel
!e11/ en !'attdi!ion, la viJion, le tottche1~ /'habileté 1Jlo!n'ce. Dans le.ijeux, dès qu'il 
comme111·e J savoir ga._gner ou perdre, l'enj(mt pn:nd conscience que le.1· rèJ!/es sont néces
.i·aires. /1près le cmm· élémentaire, if .1) intfresse de plus en plus et devient meme ca-
pable de me/Ire en cawe, si elles doivenl emichir lejmm. » 

Le passage progressif de l'égocentrisme à la socialisation se fait par des étapes 

duées selon ses différents témoignages. Il y a dans cette évolution tout un aspect de la so

cialisation de l'enfant que le maître est invité à développer par l'organisation systématique 

des jeux collectifs. Ensuite vient le passage progressif à l'organisation du travail, à l'initiative 

et à la responsabilité. I ~nfin, la formation morale s'opère lentement. 

in Entretiens. Op. c1t. 



«Nous imiitom llfü enseignants - à organiser nos classes en commttnmt/é de vie pour 
l'etijànt ail l'ocmsion de vivre les valeurs morales et d'en prendre comdenœ; à ex

ploiter !es événements de !a vie scolaire pour jàvrniser la formation morale des 
élèves111 . » 
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Cette formation morale est la résultante des actions et réactions de l'enfant et du mi-

lieu social. Les résistances des choses et des êtres, les interdits et acceptations rencontrés à 

l'école et en dehors de l'école, conduisent l'enfant progressivement à se maîtriser cl à 

prendre conscience des valeurs morales. 

De réflexes à peine conscients au CP émergent <les activités intellectuelles <le plus en 

plus abstraites, élaborées, conscientes. Même si, au CE, le syncrétisme perceptif commence 

à disparaître, il subsistera dans l'expression. L'emploi correct des termes établissant des 

rapports abstraits n'est assimilé que si l'entraînement progressif à leur utilisation est réalisé 

en classe. Sinon la juxtaposition des éléments <le la pensée se poursuivra et l'enchaînement 

d'idées ne pourra ni être compris ni être exprimé. 

L'école primaire joue un rôle prépondérant dans la disparition du syncrétisme par un 

entraînement systématique à l'analyse et à la synthèse. Ce facteur s'opère aussi bien dans les 

apprentissages systématiques et organisés que dans les activités globales personnelles. Elle 

joue encore un rôle important en donnant à l'élève les contenus de la pensée. 

« Uy a m ;111e é1ioltttio11 de ma pensée à !a Jin mon ~ycle pnnwire .. L'espace, par 
mon e:xpérience sensorimotn'ce, est de mieux en mieux perp1 et COtlftt. JHes relatio11.f 

position son! établies par les mathématiques et le dessin par e:x:e!Jlp!e. temps 
m'es/ devenu moins suh/edif et la maztnse des repères m'a permis u11 à l'histoire. 
Ale'me pour l'e.\.p!icalion causes de certains J>hénomène.r, h;pothè.!'es animùtes 
qttej'avais ont di.1pam : l'ensez~nement scie11tzfiq11e que j'ai reçu, tel qu ïl est conç-11 en 
étude du milieu, m'a donné les noliom el les méthodes qui m'ont permis d'e:\pliqmr 
objectivement le monde physique et d'c{~ir sur lui'". » 

Comme on le constate, le raisonnement au C~I devient plus assuré. Dans des activi

scientifiques, par un entraînement motivé et systématique, la mise en pratique des no

tions acquises pendant les formations pédagogiques accékre la mise en place de cet outil 

intellectuel. En fin de scolarité, l'enfant devrait pouvoir accéder à des lois scientifiques, des 

BI. Ibid. 

lbid. 
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propositions universelles, à condition qu'il ait eu l'occasion de tâtonner, manipuler, mesu

rer, expérimenter fréquemment. 

Le programme de mathématiques prévoit justement de passer par de longues mani

pulations qui mettent en place les notions mathématiques dans les premières années, aux 

raccourcis qui les éliminent grâce à des expériences mentales telles que les schémas opéra 

toires, les rapports métriques, les règles de calcul des aires et volumes, etc. Ainsi s'opère 

l'acquisition progressive du raisonnement et la maîtrise lente de l'induction qui permet 

d'aller du particulier au général. 

11 s'agit là de toute une éducation intellectuelle conduisant l'enfant à l'abstraction in

dispensable à toute scolarité secondaire mais aussi à toute connaissance réfléchie du milieu 

et à toute vie active. Les moyens de s'exprimer bénéficient aussi de toute cette lente trans

formation des modes de pensée de l'enfant. J ,a rigueur acquise dans les activités mathéma

tiques et scientifiques se retrouve en français en fin de scolarité. 

3. - La logique de l'apprentissage dans les écoles primaires 

Il existe une opposition entre la situation d'enseignement et la situation 

d'apprentissage. Dans la première, l'adulte transmet des connaissances scolaires. Dans la 

situation d'apprentissage, l'enfant joue un rôle actif. Il devient l'artisan de ses sa\roirs (con

naissances et capacités) dans un milieu de vie qui stimule les situations d'apprentissage. 11 

est cependant nécessaire, pour qui veut faciliter la maîtrise d'un apprentissage, de com

prendre le fonctionnement psychologique de l'élève, ses possibilités et ses limites, aux diffé

rentes étapes de son évolution. 

J ,es considérations psychologiques précédentes ont montré 'lue la nature psycholo

gique de l'enfant évoluait, se transformait constamment a\Tec l'âge et au contact des milieux 

de vie; la psychologie génétique, qui a étudié comment se développe l'enfant, a permis de 

préciser son profil, ses aptitudes, ses manières d'agir, de penser, d'être, à différents stades 

de sa vie. 

C'est à ces nouons d'évolution, de développement psychologique, qu'est 1ustement 

liée la notion d'apprentissage. Les principes qui régissent les modes d'apprentissage de 

l'élè\Te suivent ceux qui régissent le fonctionnement psychologique de l'enfant, aux diffé-
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rcnts moments de son évolution. C'est en cc sens qu'il faut parler d'une logique de 

l'apprentissage, clic-même fondée sur le mode de fonctionnement et de développement 

psychologique de l'enfant. 

Quelques-uns des prmc1pcs qui sous -tendent ces notions et sur lesquels reposent 

l'acte d'apprendre et les principales étapes de cette logique de l'apprentissage avaient été 

indispensables aux enseignants des écoles protestantes. 

Le premier principe consistait à considérer l'enfant dans sa totalité. L'intelligence, la 

mémoire, la psycho-motricité sont des fonctions interdépendantes les unes des autres. Elles 

sont liées et intégrées les unes aux autres. Elles donnent à l'apprentissage son caractère glo

bal. 

Le deuxième principe est que l'activité de l'enfant s'effectue à travers une confronta

tion avec son environnement. L'acte d'apprendre de l'enfant ne s'isole pas de son milieu de 

vie. Une continuelle adaptation aux situations imposées par le milieu l'oblige à un continuel 

tittonnemcnt. 1\insi s'exerce l'ensemble des fonctions physiologiques et psychiques. Ainsi se 

motivent les activités de l'enfant. Cette relation de l'enfant à son milieu qui se traduit par 

ses acti\-ités, donne à l'apprentissage un caractère de tâtonnement et de dynamisme. 

Le troisième principe est que l'enfant qui apprend se trouve pris dans un réseau de 

relations sociales. Les institutions (famille, école, etc.) le transforment en un être de plus en 

plus social, l'êtœ humain. Elles influencent ses manières d'être, d'agir, de penser. Ce prin 

cipe donne à l'apprentissage un caractère de socialisation indéniable. 

Le quatrième principe est que, dans tout apprentissage, il faut tenir compte du stade 

d'évolution de l'enfant. A chaque phase de développement correspond un type d'attitudes, 

de comportements, de connaissances. Les contenus de la pensée de l'enfant à l'entrée au 

CP sont très différents de ceux escomptés au CM2. Ces derniers dépendent de la transfor

mation et de la réorganisation globale de la pensée qui s'ensuit. Le fonctionnement mental 

d'un moment s'explique donc par les modes de fonctionnement antérieurs. Cc principe 

donne à l'apprentissage son caractère de dépendance à l'égard de l'histoire personnelle de 

l'apprenant. 
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Le cinquième principe, c'est c1uc les apprentissages deviennent de plus en plus com

plexes au fur et à mesure que l'enfant se développe et devient autonome. Ce principe se 

trouve illustré dans les différentes étapes d'apprentissage et dans le processus de formation 

des concepts. 

Il est constaté en effet que, dans des activités d'apprentissage de connaissances, la lo

gique de l'acte d'apprendre va vers une complexité de plus en plus grande. De plus, cette 

logique veut qu'une étape supérieure ne puisse être atteinte que si les étapes précédentes 

sont maîtrisées. Ces étapes qui vont des activités élémentaires, comme la manipulation, à 

des activités supérieures, comme la création qui intègre les différentes formes du savoir, 

sont donc hiérarchisées. dernier principe impose à tout apprentissage une progression 

hiérarchisée tendant à la complexité. 

L'ensemble de ces principes et leur résultante donnent à l'acte d'apprentissage son ef

ficacité. D'autre part, l'acte d'apprentissage est lié à la manière dont se forment les notions 

et les idées générales et à leur réutilisation par l'enfant. Il faut aussi tenir compte de la ma

nière dont s'effectue le long cheminement vers l'abstraction. 

Les objectifs de la logique d'apprentissage comme les activités qu'ils impliquent sont 

hiérarchisés. Ils débutent par des comportements simples et relativement concrets pour 

aboutir à des comportements plus complexes et abstraits : l'acc1uisition des connaissances 

élémentaires qui sont mémorisées (nommer des objets par exemple) se trouve à la base; 

puis vient la compréhension aboutissant à la formation des concepts, enfin termine 

l'intégration de celle-ci dans la communication, la résolution des problèmes, la création. A 

un second niveau, il y a les aptitudes qui permettent <l'analyser les informations disponibles 

et de les réutiliser, soit dans des situations similaires, soit dans des situations nouvelles (c'est 

le transfert). 

L'ensemble des remarques psychologiques et des considérations sur l'apprentissage 

que nous venons d'exposer tend à nous montrer que l'éducation est la résultante: 

- de la logique du développement biologique et psychologic1ue de l'enfant; 

- de la lente action des milieux sociaux sur ses aptitudes ; 

des tàtonnemcnts, des réactions de l'enfant pour s'adapter à son environnement. 
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La famille joue certes un rôle important. A elle, revient l'orientation de l'éducation af-

fccti\T, sociale, pratique qui s'effectue situation', selon les circonstances de la vie, par 

une lente et profonde imprégnation. ~lais l'école protestante a aussi un rôle essentiel à 

jouer. D'abord, en prolongeant cette éducation active de la famille. Ensuite, en donnant à 

l'enfant systématiquement et progressivement, selon cette logique de l'apprentissage 1c1 

décrite, les moyens de connaître, de lire le monde qui l'entoure et d'agir sur lui. 

C. -Traditions éducatives ivoiriennes à l'épreuve de l'école de français 

Nous avons eu à examiner, en général, l'expérience scolaire d'élèves dont les parents 

avaient déjà peu ou prou vécu une certaine scolarité et non, de façon privilégiée, le cas 

d'élèves pris du monde de l'éducation traditionnelle et directement immergés dans le cadre 

de l'école de français. 

Cependant même les élèves de la région côtière de la Côte d'ivoire subissaient un 

double flux culturel dans la mesure où le monde traditionnel demeurait présent pour eux à 

tta\·ers l'éducation reçue à la maison, les fêtes de quartier ou de village, les cérémonies tra

ditionnelles périodiques au cours desquelles se célébrait la mémoire des événements mar

quants de l'histoire du groupe ethnique <le leur appartcnance116 . Ce monde traditionnel res

tait la toile <le fond consciente ou inconsciente à partir de laquelle s'élaboraient leurs atti

tudes et comportements. 

La première différence fondamentale à mentionner, à propos de l'éducation tradi

tionnelle ivoirienne, dans sa confrontation avec l'école, est le caractère de globalité et de 

totalité auquel elle prétend ; et ce, dans les deux cadres principaux où elle se déroule, le 

milieu familial famille étant entendue au sens large - et le groupe de camarades de classes 

d'âge. 

Le milieu familial a, comme partout ailleurs, mais ici plus qu'ailleurs, une importance 

fondamentale. Y jouent un rôle déterminant dans cette prise en charge globale de l'enfant, 

la mère, d'abord ; c'est d'elle que les enfants africains recevaient les premiers rudiments de 

Plusieurs exemples perdurent encore de nos jours : la fête de la Retne Pokou par laquelle le groupe 
_\kan commémore le souvenir de leur exode et leur installation en Côte d'ivoire; la fête de l'igname en pays 
.\kan; les sorties des initiés en pays \Vê; la fète des générations cheL'. lcs Ebrié, .\houré, etc. 



235 

l'éducation, apprenaient à saluer et à remercier, apprenaient les termes conventionnels par 

lesquels on désigne les différents membres de la famille suivant leur rang et leur degré de 

parenté (grand-père, père, mère, grand-oncle, oncle, grand-tantes, tante, etc.). 

Toutes ces personnes avaient leur mot à dire et surtout avait à livrer une part de la 

sagesse ancestrale dont ils étaient détenteurs, qu'ils monnayaient pour l'enfant à éduquer en 

préceptes de 'savoir-vivre' et dont les supports étaient les contes, les proverbes, les lé

gendes, les devinettes, les sentences, les dictons, les langages tambourinés, les chants et les 

danses m. 

Cette phase que Pierre Erny décrit pour l'Afrique en général, en la qualifiant 

(<d'intégration verticale dans la lignée 11K » se prolonge, pour le jeune, dans les rites 

d'initiation vécue en compagnie des camarades de sa génération, et qui marquent le passage 

d'une classe à l'autse ; ainsi s'effectue peu à peu cet apprentissage de la vie en société qui lui 

permet de sa\Toir étabill avec les autres <( des relations plus ou moins démocratiques et le 

conduire à s'orienter dans la société, i.e. de se formerm ». 

Conclusion 

Nous avons distingué deux périodes importantes dans la gestion au sein des écoles 

primaires et secondaires protestantes. La première est celle de la gestion informelle, de la 

création des écoles à 197 4, année de la signatute de la première convention entre 

l'Enseignement Confessionnel Catholique ou Protestant et l'État ivoirien : cette période au 

cours de laquelle on constate l'existence d'un équilibre dans le partage des responsabilités 

entre les différents acteurs n'est régie par aucune réglementation écrite; les parents d'élèves 

et les directions locales et régionales des Écoles se répartissent les tâches en fonction de 

leurs compétences respectives. La seconde période correspond à celle de la gestion for-

. Pierre Emy. '-"-'~~'-"·'~~~~='--""'~"'="!=~="-· 
font au sein de la famille traditionnelle )), in l?J:ll.l\I!Q;:_s.!_J.\;:lll&.:S;~~;Ql;\fü~llinQQtl~h-\I 
1953. Compte-rendu des 3e Journées Sociales du Togo, (pp. 20-28) p. 25. J.-L Gimenez. ~""-"~il"-.!±'~~~ 
'--"'iL.'."'~~·~\.!.li~!"'"~144~~"-".<.!.!.!""'.:~~~~""'' diplôme E.H.E.S.S., Paris, El IESS, 1977, p. 132. F.-N 

'""'""'"'-'l;'"-~~~~"'"--""""~~-'-C.''~""-±-""'~>-="-'"~~"--""""~~· Paris, 1969. 

Sodoke. Le changement social et les problèmes de développement dans le l<loto au Togo, Pé

~C!.!.C!"'"'~'·'·"'*~~""""'-""~'-""'"""""-1""'1-'""'-'= Diplôme EJ LI ~.ES., Paris, J •]JESS, 1977, p. 83-92. 
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mcllc. Elle part de 1974 à 1992, l'année de la révision de la convention de 1974. La mise en 

place des comités de parents d'élèves, de comités de gestions et d'organes consultatifs, ap

pelés à aider à la gestion des écoles est exigée au sein de chaque école. Ces différents or

ganes créent ainsi un pont entre les parents et l'école d'une part et les directions nationales 

et l'Etat d'autre part. On constate un déséquilibre dans le partage des responsabilités entre 

les différents acteurs, déséquilibre qui joue en défaveur des comités des écoles et des pa

rents d'élèves. 

Il convient pour clore cc chapitre de faire deux remarques suite à l'analyse de ces dif

férentes phases. 

D'abord facteur de mutation, l'école de français l'est d'abord et surtout par la nou

veauté des valeurs, des modèles et des comportements qu'elle véhicule et qui viennent se 

juxtaposer aux éléments de l'éducation traditionnelle, entrer en conflit avec eux, parfois les 

supplanter ou les laisser dans un état où ils n'opèrent plus que de façon diminuée. 

A partir de ce bref aperçu des lignes de force de l'éducation traditionnelle ivoirienne, 

il est possible de saisir quelques traits de la véritable nouveauté c.1u'a constitué 1 'école, en 

général, et protestante singulièrement ; en effet, au lieu de la 'paideia' quotidienne par la

quelle se réalisait un apprentissage progressif des modalités de l'existence et qui tendait à 

l'intégration de l'individu dans son groupe ethnique, c'est l'enseignement continu, mais 

temporaire d'une culture étrange et étrangère qui va être proposé à une certaine proportion 

d'adolescents mi; à la démarche éducative qui s'exerçait à l'égard de l'enfant« en atteignant 

son être compris comme nœu<l de relations personnelles au sein d'un entourage familier» 

se substitue une action qui s'adresse à lui « en tant qu'individu subitement affronté à 

d'autres individus, les camarades de sa nouvelle 'classe' où chacun est pour soi et le maître 

pour tous [ ... ]11 ! ».; du coup, contrairement à l'éducation traditionnelle laquelle tendait, par 

sa <liff usion générale et son caractère <l'uniformité à créer les conditions de l'intégration de 

l'adolescent puis d'adulte dans la société de ses semblables, l'enseignemcnt de l'école, 

,\. Ferrari. « (~cole et changement social''· "-'-'~~-"'~~~='-'~~c==~=, série F., Tome 1, 
1%9, p. 138. 

in C. Patrault .. « Les changements d'aujourd'hui au Sud du Sahara )). L-"'"'-ü-'-'='--"-'~· .. :~~±'2.±.'-"-.~~'"'"'~"

lllih-S(:ric F, Tome 5, 1973, p. 142. 
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s'adressant à l'individu d'abord et n'atteignant qu'une minorité, devient facteur de différen

ciation sociale. 

Signalons ensuite que, malgré l'ambition du cours de morale de l'école laïque et répu

blicaine de faire vouloir cc qui est bien, cet enseignement est demeuré souvent abstrait, et 

n'a eu que de lointains rapports avec l'osmose qui, au sein du monde éducatif traditionnel, 

fruit d'une expérience séculaire, s'est instauré entre «la pratique et la théorie, les connais

sances et la connaissance, l'émotionnel et le notionnel, l'appris et le vécu, le travail et le jeu, 

la rigueur du maître et l'initiative des disciples, l'individu et la société [ ... p12 ». 

Si, en l'absence, généralement, d'un brutal passage du monde traditionnel à l'école, un 

dépaysement profond n'est pas ressenti par les scolarisés ivoiriens, une source de difficultés 

psychologiques d'une analogue gravité n'en existait pas moins, il s'agit du mouvement de 

va-et-vient constamment effectué entre l'univers nouveau et attrayant de l'école et la vie 

quotidienne au village ou à la maison dont le soubassement profond demeurait, même si 

une référence explicite n'y est pas toujours faite, la culture traditionnelle. La lutte est encore 

incertaine entre le nouveau et l'ancien, dépaysement et déracinement semblant, du reste, 

pouvoir être compensés ou supportés grâce aux perspectives de promotion sociale. 

112. C. Pairault. Op. cit., p. 144. 
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Introduction 

,\u début de cc siècle, dans la plupart des territoires africains sous la colonisation, 

l'{~cole a été investie d'une mission civilisatrice. Suivant les cadres politiques, elle doit, soit 

se soumettre aux modèles existants soit se fondre dans des nouveaux modèles, les particu

larismes propres aux différents peuples colonisés. 1' près la deuxième guerre mondiale, et 

plus particulièrement après les indépendances des pays colonisés, les institutions scolaires 

étaient chargées en autres de diffuser les techniques et les nouvelles valeurs de la société 

moderne dans l'ensemble du système social encore majoritairement traditionnel. La consti

tution progressive des identités nationales et la transformation rapide des mentalités et des 

modes de vie, entre les années 1975 et 1980, en cc qui concerne la Côte d'froire, confir .. 

ment arn.plcmcnt la réussite de cette entreprise. 

L'Ùcolc figure parmi les multiples et divergents moyens pour parvenir à la nusston 

d'érnngélisation des païens par les !\lissions et les I~glises. La création des écoles obéit à des 

'constantes'. La mise en place des écoles à côté des églises locales répondait au souci maté

riel du bien-être et au souci spirituel du bien vivre. La transcription des langues locales, 

l'alphabétisation, la diffusion de la Bible et de la littérature chrétienne comme véhicules de 

l'Ùvangilc répondent à la fois au souci d'instruire et au souci d'évangéliser: posséder la 

Bible en langues locales, posséder les écoles et encore d'autres œuvres de charité étaient les 

man.1ucs caractéristiques des Missions, notamment des missions chrétiennes (catholique et 

protestantes)'''. Que le choix de l'I~:colc soit une option de développement culturel et social 

en Côte d'koire, c'est ce qu'il nous faut démontrer dans ce chapitre. 

1u Cette analyse va concilier les diverses approches de la colonisation. \lous allons à la fois insister 
sur l'importance des phénomènes de la déculturation menée de concen par les ,\Liss10ns et \',-\dministration 
coloniale et sur la contribution à la formation des cadres qui vont conduire kurs pays ~l l'indépendance et 
vont donner aux l\hssions des auxiliaires auxquels était revenue l'évangélisation de leurs frères non-chrétiens 
cr l'org:misation des I'~glises nais:>antes. La marge de manœm·rcs des actions missionnaire5 étant faible, la 
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11 s'agit de montrer, dans ce chapitre, comment les écoles protestantes, en tant 

c1u'institutions sociales, politiques et culturelles, avec leur idéologie chrétienne, ont contri

bué au développement de la personnalité de leurs élèves, et à travers et par ces derniers, 

comment elles ont contribué au développement de la société ivoirienne. 

Deux moments importants vont nous situer dans notre appréciation de la contribu

tion protestante au développement de la Côte d'lvoire à travers leurs écoles. D'une part, de 

1945 à la fin de la décolonisation (1958), les écoles protestantes n'auraient formé sur le plan 

culturel que des instruments de leur idéologie. i\u demeurant, le développement que ces 

écoles protestantes auraient opéré ne serait qu'un développement culturel conforme à 

l'idéologie religieuse protestante en général, idéologie religieuse dont elles seraient une des 

di\-erses formes d'action. Et de fait, sur le plan socio-culturcl, elles n'auraient pas formé à 

lOttr/ terme de véritables agents de développement, mais seulement des agents de leur propre 

développement. 

Mais ce qui est non moms clair, c'est que malgré cela, ces hommes et ces femmes 

formés par les écoles protestantes, en tant qu'agents de développement des institutions 

protestantes, auraient, bien entendu sur la durée transformé la société ivoirienne. Cette 

transformation, ils l'auraient opérée dans tous les domaines (politique, économique, cultu 

rel, social, moral, bien sûr avec une insistance inégale d'un domaine à l'autre), d'une part 

par leur implication dans le processus de la décolonisation (1945-1960) et d'autre part, pen

dant la période post-indépendance, par contribution à la politique générale de développe

ment nationale (formation des cadres, alphabétisation, promotion des langues nationales, 

etc. 

1. - Écoles, facteurs de changements sociaux en Côte d'ivoire 

l .e développement de l'instruction par la croissance de la scolarisation, entre 1945 et 

1990, a fait subir à la Côte d'lvoire et à son environnement une mutation politique, écono-

1nique, religieuse, etc. 1 me n'est pas exempte de contradictions, de ruptures, de déséqui~ 

libres et d' é'tuivoqucs, notamment entre la cohérence de la société traditionnelle et 

divergence des objectifs entre une Administration coloniale souvent bienveillante mais Jalouse de ses préroga
tives l'.1 les ;\lissions et (~glises soucieuses de !'évangélisation. 
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l'émergence d'une nouvelle organisation, individuelle ou en société, des rapports sociaux et 

comportementaux. Ces bouleversements présentent une concomitance dont l'ambiguïté est 

attestée. 

A. - Concomitance ambiguë entre œuvres coloniales et œuvrcs missionnaires 

La notion de « colonie» mérite une attention particulière d'autant qu'il existe des 

liens étroits entre le colonialisme et la mission à l'aube des temps modernes. Cette notion 

même de « mission » présuppose également le cadre de la colonisation occidentale dans les 

territoires <l'outre-mer, ainsi que la soumission de leurs populations. Les missions mo

dernes, particulièrement celles qui se sont installées en Côte d'ivoire au début de ce siècle, 

ont pris naissance dans le contexte du colonialisme occidental récent111 • 

Comme nous l'avons déjà constaté (chap. IV), l'expansion coloniale, en s'alliant étroi

tement avec les missions, retrouve des accents religieux. Les autorités politiques en arrivent 

même à recevoir les missionnaires à bras ouverts dans les territoires coloniaux. Du point de 

vue de l'administration coloniale, les missionnaires représentent en effet de précieux alliés. 

Ils vi\Tent parmi les autochtones, dont ils parlent la langue et comprennent les coutumes, 

influencent les indigènes récalcitrants pour les amener à se soumettre à la civilisation euro-

péenne345 . 

Pour exercer leur influence culturelle, politique et économique, les autorités colo

niales ne sauraient disposer de meilleurs agents que les missionnaires, un corps nuss1on

naire zélé, des éducateurs, ethnologues, des agents de santé et des agronomes, tous 'dignes 

de confiance', heureusement à sa disposition et dont les activités peuvent être subvention

nées par des fonds gouvernementaux adéquats 1 '"· 

i11. Cf. à cc suiet: Jean-Noël Loucou. Histoire de la Côte d'lvoirc .. \bidjan, éd. CED.\, (Formation 
des peuples !), 1984. Cheikh .\nta Diop. L'unité culturelle del'. \frique noire. Paris, Présence ,\fncainc, 1959. 
J oscph I~-Zcrbo. Histo1re de L \friquc Noire. Paris, I laticr, 1972. David J. Bosch. Dynamique de la miss10n 
chrétienne. 1 Iistoirc et modèle des missionnaires. Ccnève-Lomé-Paris, Labor et Fides - Haho - Karthala, 

1995. 

115 • \madou 1 lampa té Ba. c\spect de la civilisation africa111e. Pans, Présence c\frica1nc, 1972. 

i 1r, Cf. à cc sujet : ;\lare Spindler. La J\lission combat pour le salut du monde. Neuchâtel, Dclachaux et 
Nicstlé, I 967, p.23. Roger J\Ichl. Décolonisation et missions protestantes. Paris, Société des missions, 1964. 
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Les rnissionnaires ont ainsi formé «l'avant-garde ou l'arrière-garde des puissances co

loniales et sont devenus des pionniers de l'expansion impérialiste de l'OccidentlJ' ». Les 

autorités coloniales souhaitent avoir dans leurs colonies des missionnaires pouvant former 

« l'a,·ant-garde ou l'arrièrc-garde 1"~ » de celle-ci: des Français à l'œuvre dans les colonies 

françaises, des Britanniques à l'œuvre dans les colonies britanniques, des Allemands dans 

les colonies allemandes, etc. H9 

Dans toutes les colonies françaises, particulièrement celles d'Afrique, toutes les I\lis-

sions, qu'elles soient protestantes ou catholiques, ne jouent un rôle premier plan que si 

elles sont françaises, souvent renforcé par le slogan : « catholique est synonyme de français ; 

protestant est l'équivalent d'anglais [ ... ]150 »,avec la tâche d'éduquer les indigènes des colo

nies et de les transformer en une main-d'œuvre efficace. 

La plupart des Missions protestantes en Côte d'ivoire, bien que d'origines anglo

saxonnes, ont fondé des «colonies missionnaires », sur le modèle de ce qui s'était passé lors 

de la répartition de l'Afrique au siècle dernier : La région du Centre appartient à la Cl\L\, 

celle du Centre-Ouest et du Nord-Ouest à ivIEAO, celle du Sud à London Missionnary 

Society (I ,MS) et à la Société des Missions L~vangéliques de Paris (Sl\IEP), celles de l'Ouest 

et du Sud-Ouest à la l\füsion Biblique et la région du Nord à la Mission Baptiste Améri

caine. Partout dans tout le pays, il s'était développé des l~glises distinctes, les unes franco-

suisses ou franco-anglaises, les autres américano-anglaises ou anglo-saxonnes, non moins 

libres dl'. concevoir des projets aussi dépouillés de tout préjugé racial que ceux de leur base 

d'en\'oi. En effet, en l'espace de quck1ues décennies et sous l'influence de l'ère coloniale en 

'"' Ibid. Selon i\1. Bosch,<< l'ère victorienne représente pour l'Angleterre une période hautement reli
.wmse, et pas seulement l';îge d'un nationalismt! sans précédent [ ... J Le narionalismc britannique n'a jamais cessé 
d'être inspiré par ses origines religieuses, pour la raison, déjà mentionnée, que voici: en Grande-Bretagne, le 
mou\ cmcnt des Lumières ne produisit pas de divorce absolu entre vie « religtcusc '> et vie « séculière», con
trairement à cc c1ui se passa sur le continent européen». 

119. lbid. Ln ce <JU1 concerne l'exemple de l'.\nglcterrc, «Les fonctionnaires coloniaux, et spécialement 
ceux de l'ère victorienne, se rendirent compte toujours davantage de l'atout primordial que le travail m1ss1on 
nairc pouvait représenter dans le cadre de l'Empire britannique '» 

1>11 • Cf. la correspondance du ,Yjçariat_A.postpjiquc de la Côte d'lvoue, Grand-Bassam, le 15 :\lai 1915. 
, \.N Série _\.S.i\L\. dans le chapitre I de la deuxième partie. Yoir l'exemple allemand : «Uniquement des 
missionnaires allemands pour les colomes allemandes», citi: par David J. Bosch. Op. cit., p.418. 
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plein essor, aucun missionnaire occidental ou européen se rendant en Afrique n'aurait 

même pu imaginer une telle stratégie. 

Certains missionnaires, arrivés en Côte d'Ivoire très tardivement (après 1940), étaient 

formés dans les structures missionnaires où était enseignée la supériorité de la race blanche 

en général. Selon Bosch, 

« [ ... ]L'idéologie de la« destinée évidente», unie à la conquête coloniale, 
avait réveillé le racisme latent des futurs missionnaires, et les avaient ren
dus des plus méfiants quant aux aptitudes réelles des Africains. l· .. J Les 
Noirs étant« les descendants maudits de Cham», il était exclu de les trai
ter en égaux des Occidentaux1s1. » 

Pratiquement, tous les organismes missionnaires avaient fait des déclarations sem

blables, à un moment ou à un autre. Voici cc que le pasteur Joseph Koffi Djéket, ancien 

employé du directeur de champ de la mission CMA et président des Eglises, issues de cet 

organisme missionnaire, écrit au sujet de la présence missionnaire américaine en Côte 

d'ivoire: 

« So/fs la colonisation frany-aise, en Côte d'l voire, nos missionnaires protestants n'ont 
jamais dénoncé leurs Pf!JS coloniaux:; en se taisant, elles se son! aussi rendues cou
pables devant les meffaits de la colonisation. 1'

2 » 

L'idéal d'évangélisation des colonies avait toujours reçu l'aval de bases d'envoi mis

sionnaires. Les sociétés occidentales, elles aussi, avaient cru à la crédibilité des organismes 

missionnaires et leur ont toujours accordé leur confiance et leur respect. 

« l· .. ]Sous l'influence de ces préjugés favorables, on n'hésita plus à 
s'engager sur la voie des compromis. C'est ainsi que, bon gré mal gré, les 
missions se muèrent en servantes et agcntcs de l'impérialisme occidental, 
voire en « meutes » de cet impérialisme contrôlées par les coups de sifflet 
de« César»[ ... ]. Tant et si bien que, lorsqu'un organisme missionnaire 
se voyait dans l'obligation de critiquer son gouvernement, il s'empressait 
par ailleurs de réaffirmer sa loyauté patriotique et celle de ses mission
nalfes. [ ... ]. Les sociétés missionnaires étaient tout simplement inca
pables de concevoir la réalité de manière différente, jusqu'au jour où le 

.1s1 DavidJ. Bosch. Ibid. Voir aussi les théories culturelles chez les assimilatlonnistes et chez les révolu

tionnaires. 

1s2. Entretien du 21 mars 1997. 
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Cette attitude de complicité ou de compromis entre les missions et l'administration 

coloniale pourrait être envisagée comme faisant partie mtégrante d'un projet beaucoup plus 

vaste et décisif, à savoir la progression irrésistible de la civilisation technologique occiden

tale. Elle était prémonitoire au phénomène du néocolonialisme, « cette forme nouvelle et 

plus insidieuse, mais non moins tenace, de l'hégémonie occidcntale1' 1 ». 

L'émergence des Sciences de l'homme, dans la compréhension de la société globale 

et de l'individu, a permis d'établir les rapports sociaux et les comportements nouveaux 

entre les missionnaii:es, les autorités coloniales et les populations indigènes. Cc sont les 

critères de «civilisation à différents niveaux» et de« l'cthnicité »ou de« la race>> qui diffé

rencie les peuples. A propos du critère de« l'ethnicité »ou de« la race», Bosch écrit: 

« [ ... ] ; on l'explique comme étant le moule d'où la civilisation ou 
l'absence de civilisation est issue. Le «civilisé» se sent dès lors supérieur 
au« non-civilisé » ; plus encore, il se sent responsable de ce dernier. 155 » 

L'administration coloniale était chargée d'éduquer et de montrer aux indigènes «ce 

qui est bien» pour eux« et à le leur imposer »351•. 

Nées dans ce contexte idéologique, les structures politiques et les institutions de for

mation missionnaire et coloniale seraient elles l'incarnation d'une même philosophie, appe

lée 'philosophie de la colonisation' ? Justifient-elles la colonisation comme une entreprise 

de 'civilisation', commandant de remplacer les systèmes politiques traditionnels par un 

moderne, les visions du monde traditionnelles par une nouvelle vision du monde, pour, en 

fin de compte, bâtir une culture et une société nouvelle sur les ruines des cultures et des 

sociétés détruites ? Les réponses à ces questions devraient nécessairement tenir compte des 

changements sociaux apportés par la présence de l'f:cole dans les sociétés traditionnelles. 

'°' David J. Bo~ch. Ibid. 

"b; {)p. cit.. p. 421. 

fü Op. CIL, 

;;r'. !b1ù. 
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B. - Écoles et changements sociaux dans les structures traditionnelles en CI 

I .es contextes (social, politique, économique et culturel) traditionnels des sociétés 

traditionnelles ivoiriennes ont subi de violents changements sociaux lors de leur rencontre 

avec la colonisation et le christianisme. Il est sans aucun doute que l'instrument de ces 

transformations sociales était l'f~cole. Ces constatations renferment un certain nombre de 

problèmes préjudiciels liés au concept de l'École ·157 qu'il convient d'élucider. Le premier 

problème est à situer du côté de l'f:cole comme étant une institution à la fois étrange et 

étrangère aux sociétés traditionnelles en Côte d'ivoire. Le deuxième relève de la question 

du rôle de l'Ùcole dans le processus de développement. 

1. - Écoles, comme institutions étranges et étrangères à la société tradition

nelle 

L'{~cole, telle qu'elle existe aujourd'hui en Côte d'ivoire, est considérée a la fois 

comme un phénomène étranger et étrange à la société traditionnelle. 

L'{~cole est un fait de civilisation et, en tant qu'institution sociale, elle n'est pas 

neutre. Elle est, par conséquent, enveloppée par les valeurs d'une civilisation étrangère, 

ntleurs qu'elle est appelée à véhiculer. En tant que système, c'est-à-dire un ensemble struc

turé d'éléments interdépendants formant un tout organisé, l'i'~cole est une institution socio

politique et culturelle comportant plusieurs aspects : un esprit exprimé dans des pro-

grammes, des matières enseignées, des méthodes, et un corps, une structure matérielle, qui, 

en partie exprime cet esprit, mais en partie réagit sur lui, quelquefois lui imprime son em

preinte et lui oppose temporairement ses limites158 . 

D'autre part, il y a des concepts systématiques propres au système scolaire qui appa

raissent dans les notions suivantes qui ne sont pas exhaustives : action ou travail pédago

gique, autorité pédagogique ou scolaire, système d'enseignement; des différenciations t:y

piques comme écoles maternelles, élémentaires ou primaires, secondaires et supérieures, 

comme écoles annexes, expérimentales ou d'application, comme écoles publiques ou écoles 

li·. Il ne s'agit pas ici de faire l'histoire de l'école ivoinenne ou même d'appréhender l'ins11tut10n dans 

son histoire, sa forme, ses structures, son contenu, etc. 

108 . (~mile Durkheim. L'i':volution pédago!,rique en France. PUF, Paris, 1969, pp. 2-3. 
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pnvees laïques ou confessionnelles et enfin comme écoles d'apprentissage ou de perfec

tionnement, collèges modernes ou d'enseignement général, lycées modernes ou profes

sionnels, universités, facultés, instituts, etc. 

Dans le contexte africain en général, et ivoirien en particulier, l'École est implantée 

dans un rapport de force inégal, donc imposée avec violence, même si cette violence est 

restée longtemps cachée, voilée, dissimulée, comme il est dans la nature de l'école de le 

fairc 159 - surtout l'école coloniale-, en particulier quand il s'agit de violence symboliquc1m. 

L'I,~cole a contribué, en Afrique, à former des auxiliaires pour l' Administration colo

niale><.t. Que l'école en 1\frique en général, en Cote d'lvoirc en particulier, soit par excel

lence le véhicule de l'idéologie coloniale, l'idéologie des puissances colonisatrices, c'est cc 

que des \'Oix autorisées de la colonisation française en tout cas, ont elles-mêmes affirmé. 

!\lais véhicule idéologique, l'école coloniale ne pouvait l'être que pour favoriser et faciliter 

l'exploitation économique1!,2. 

I ,'Ùcole, en tant que phénomène social étranger a désarticulé la société traditionnelle 

dont elle a fait progressivement dépérir certaines valeurs de responsabilité (solidarité et 

entraide, spiritualité et foi). Elle a remplacé, en Afrique, l'éducation traditionnelle à voca-

tion conununautau-e, 

« [ ... J où l'individu était jugé, non pas par la quantité ni même la qualité 
des diplômes conquis, mais par son savoir-faire, son expérience et sa ca
pacité d'intégration positive au sein de la communauté, par une instruc
tion à vocation individualiste et basée sur une accumulation de connais
sances livrcsques1<,i ». 

109 . \' oir Bourdieu (P.) et Passeron (J. C.). La Reproduction. Élément pour une théorie du système 
d'enseign,c;,ment. Ùd. de :\linuit, Paris, 1970. 

ir,u \'oir Bernard Dadié. « i\Iisère de l'enseignement en Afrique Occidentale Française (/\OF)». ln 

Présence africaine, n° XI, déc. 1956 - janv. 1957, pp. 58-59. 

ir.t .\Ibert Sarraut. La mise en valeur des colonies. Payot, Paris, 1923. \' oir aussi Grandeur et servitude 
coloniales. Sagitaire, Paris, 1931. 

1r,2 .\Ibert Sarraut. Grandeur et servitude coloniales. Op. cit. Il insiste sur l'idéologie basée sur 
l'exploitation économique. Op. cit. p. 12. 

J(,i, Colloque de Bouaké en Côte d'Ivoire. «Réflexion sur l'éducation en ,\fnque ». In Présence afri

caine, n°111, 1979, pp. 28 29. 
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Dans les sociétés traditionnelles, s'il existait un apprentissage progressif des modalités 

de l'existence tendant à l'intégration de l'individu dans le groupe tribal par l'intermédiaire 

des parents et de la famille, jamais n'avait existé l'enseignement continu, pour une majorité 

d'adolescents, d'une culture 'étrange et étrangère'. Cc qui est remarquable au premier 

abord, c'est l'aspect importé de cet enseignement, son placage artificiel sur un monde qui, 

tout en l'acceptant, n'en possède pas les mêmes racines. L'école représente une intrusion 

dans la société u·aditionncllc villageoise d'une réalité exogène, qu'elle déri\T de l'emprise 

coloniale et missionnairc 161 , qu'elle fut d'abord établie et développée à partir de ceux-ci, au 

prorata des besoins de l'évangélisation pour les Missions et de l' Administration vers les 

centres importants (chefs-lieux de cercles ou de subdivisions), puis depuis l'indépendance, 

dans les \Tillages pour les autres.« L'école vient de l'extérieur, de la ville: c'est une invention 

des 'blancs', les enseignants sont blancs ou vivent presque comme des blancs.1<,s » 

Si l'Ùcolc est 'étrangère', elle est aussi 'étrange' à la communauté naturelle de l'enfant 

qui y est inscrit. Dans une large mesure, la langue qu'on y parle n'est pas celle du peuple de 

l'enfant scolarisé. Cc fait en est un des éléments majeurs de la distanciation entre le monde 

scolaire et les enfants scolarisés ; cc dernier étant appelé à apprendre à parler, à comprendre 

cc qui est ditw'. La difficulté principale et le caractère d'étrangeté de l'école se situent tant 

sur le plan linguistique que sur les moyens de communication, tant de l'expression parlée 

q uc de l'expression écrite. 

Les problèmes d'expression ont été l'objet de débats houleux d'abord au début de la 

colonisation et ensuite après les indépendances. Ils attirent aujourd'hui de plus en plus 

l'attention des pédagogues. Selon les résultats d'une enquête effectuée en 1990 par le l\Iinis

tèrc de l'T~ducation Nationale auprès de personnes de tous âges et de deux sexes (parents 

d'élèves ou anciens élèves, parents d'enfants non scolarisés, jeunes gens, anciens élèves ou 

non élèves), dans le cadre de la campagne nationale d'alphabétisation, la question suivante a 

été posée : «La langue française est la langue officielle et d'enseignement de votre pays. 

1<.1. \' oir Pierre 1 ~rny. L'enfant et son milieu en .\fnqg!;_noire. Pans, L'I larmattan, 1987. Notamment le 
chapitre XIII sur« Permanence et dégradation de l'éducation coutmmère »,pp. 270-281. 

l<.s Entretiens du 22 avril 1997. 

\(,(, F. Furet & J. Ozouf. I jre et I~cnre. T l & Il, Paris, Ed. I\Iumlt, 1979. 
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Comment expliquer ou justifier cela ? » De manière très générale, les personnes interrogées 

estiment que les motifs conduisant au choix exclusif de la langue française comme langue 

officielle et d'enseignement de leur pays restent à la fois historique et socio-politiquell>7. 

L'explication profonde d'une telle politique pendant la période coloniale, notamment 

entre 1920 et 1958, selon cette enquête, est unique dans tous les territoires coloniaux : «la 

perpétuation du mythe de l'assimilation168 ». Selon Diégou, le caractère idéologique du dis

cours colonial sur la langue, confirmé par la plupart des linguistes ou ethnologues majoritai

rement africanistes dont Louis Jean Calvet et Yves Person1m, «était partout identique, tradi

tionnellement raciste ou méprisant». Citant M. Calvet, il note que le dogme colonialiste sur 

les langues indigènes stipule : 

« l ,es langues indigènes étaient incapables de véhiculer des notions mo
dernes, des concepts scientifiques l· .. J, d'être langues d'enseignement, de 
culture ou de recherche l· .. J D'où l'impossibilité de ne promouvoir nulle 
part l'éclosion des langues, des cultures locales sans risquer de miner les 
fondations de l'édifice. l· .. J Les principes de base étaient solides et sau
vegardés. ·1711 » 

L'idéologie de l'assimilation, en proposant une langue et une culture de remplace-

ment, présupposait la disparition de la spécificité locale. Selon M. Calvet, le discours colo

nial étant «profondément fonctionnel, il est tout tendu vers un but, la justification de la 

1<> 7. Cf. :\linistère de l'l~ducation Nationale et de la Formation de Base. Direction de la documentation, 
de la planification et des statistiques. Campagne Nationale sur l'état de la scolarisation en Côte d'ivoire (Cl). 
Septembre 1990. Document inédit. p. 3. , \ cc sujet, voir la décision de 1922, relative à l'organisation 
l'enseignement et la circulaire d'application fournissant, à cet égard, des indications ayant toute la clarté vou
lue : "L'enseignement doit être donné exclusivement en français. Sont interdites les langues étrangères et les 
idiomes étrangers». La circulaire précise : «La tâche d'enseignement de l'administration scolaire a pour fon
dement l'enseignement de la langue française, ~aquelle était] autrefois répandue dans le monde entier et con
sidérée par la diplomatie européenne comme langue officielle». Dans Journal officiel de Côte d'Ivoire du 
27.09.1922 et Circulaire du 28.09.1922, pp. 234-235. Cf. aussi notre analyse sur les difficultés linguistiques des 
:\lissions au début de l'évangélisation de Côte d'IvoJre (Chap. \'). Cette enquête a été reprise et commentée 
par Bailly Diégou, rédacteur en chef du quotidien ivoirien : Le Jour. du 12 septembre 1995, sous le titre 
"] ,angue française comme langue officielle, 'la perpétuation du mythe de l'assimilation' »,pp. 4-6. 

ir,x. Bailly Diégou. Op. cit. p.5. 

iw Jean-Louis C:alvet, cité par Bailly Diégou. Ibid. Voir Louis Jean Calvel. Linguistique et Coloma
Esme. Pans, Payot, 1974. Nouvelle édition P.B.P. 1979. PERSON Yves. «Impérialisme hngu1st1que et colo 

nialisme ». Dans Temps :\lodernes. "\oùt-Septembre 1973. 

1 · 11 Louis Jean Calvel. Op. cit. p. 123, cité par Bailly Diégou. Ibid. 
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'glottophagic' et de 1a politique qui l'englobcm ». Dans cc contexte idéologique, il est nor

mal que les textes de la même époque concernant la politique française en cc domaine dans 

d'autres pays rendent un son identique. 

En cc qui concerne Yves Pcrson, selon Diégou Bailly, il a souligné avec force 

'l'incroyable fanatisme' avec lequel les Français ont conduit dans leurs colonies cette entre

prise funeste de négation totale des cultures localesm. 

« / ... ] Fait plus grave, les langues africaines furent systématiquement ex
clues et traquées dans la conscience de leurs usagers [ ... ] Pour les 
langues, le résultat fut désastreux, même du simple point de vue scienti 
figue. Ni étudiées, ni réduite à l'écriture, elles furent incapables 
d'échapper à }'oralité avant l'indépendance [ ... ]'73 » 

Pour ces différents auteurs, la dépendance de pays colonisés sur le plan linguistique 

trouve sa justification ou son explication dans leur passé colonial. L'adoption de la langue 

française comme langue officielle et d'enseignement aurait aussi tenus en cause les réalités 

linguistiques nationales. Une politique linguistique et culturelle différente aurait certes tenu 

compte des données antérieures susceptibles de quelque utilité ; cc qui aurait, du coup, 

permis une tentative tout à fait originale de développement de quelques langues locales. 

Autre question importante relative à la politique linguistique post-coloniale posée par 

Bailly Diégou dans son article est celle-Cl: «Qu'est-cc qui a changé depuis l'accession de la 

Côte d'lvoire à l'indépendance dans la politique linguistique et culturelle?». La situation 

linguistique n'a pas changé comme le note Bailly Diégou: 

<1[ ... ] La situation linguistique et culturelle de la Côte d'ivoire post
coloniale n'était guère différente de celle qui avait été menée sous la co
lonisation171. » 

11 . Baillv Op. cit., p. 4. La" glollophagie >>est la négation des langues nationales. 

;·"· Yves Person. «impérialisme linguistic1uc et colonialisme>>. Dans 
Septembre 1973, p. 99. Cité par Bailly Diégou. Op. cit. p.4. 

1· 1. Yves Person. «La France et l'" \.fnque Noire · histoire d'une aliénation.)) Dans ~-Y'"'-"'~"-"""" 
~'études poh11qm;s .. ilfricaii1<a, n° 63, .\lars 1971, p. 73-74. Cité par Bailly Diégou. Ibid. 

)7.t Bailly Op. cit., p.5. 
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Cette affirmation est confirmée par le Ministre de l'{~ducation Nationale et de la 

l'ormation de Base, le professeur Pierre Kipré : 

«La Core d'ivoire a adopté le 'monolinguisme' impliquant le maintien de la langue 
du colonisateur, devenue langue dominante de la majon.té, à laquelle doivent 

s'assimiler les membres de toutes les tribus du pqys170 . » 

J ,a complexité et la diversité linguistique et culturelle de la Côte d'Ivoire étaient les 

raisons majeures avancées pour expliquer le maintien de la politique linguistique et cultu

relle pratiquée sous la colonisation, entraînant des décisions d'ordre socio-politique. 

La situation linguistique et culturelle est particulièrement complexe. Le 
pays compte plus d'une soixantaine de langues différentes, sans parler 
des dialectes de chaque langue, appartenant à quatre familles de langues 
différentes. Cette complexité et la diversité linguistique et culturelle de la 
Côte d'lvoirc sont telles qu'aucune langue ne saurait ni entièrement les 
refléter à elle seule ni servir de langue d'cnseigncmentm. 

11 y a, selon d'autres informateurs au cours de l'enquête, le fait que chaque langue ap

porte plutôt un éclairage particulier sur le pays, en exprimant une facette bien précise ; et cc 

n'est qu'cnsemble qu'elles expriment le tout. Cc qui explique, selon le ministre Pierre Kipré, 

cette constance : 

« J ,c choix du français comme langue nationale respecte la diversité lin
guistique et culturelle de la Côte d'Ivoirc. C'est une perspective tout à fait 
valable qui appelle chaque Ivoirien à l'humilité et au respect de l'autre. 
Elle l'appelle ainsi à quitter l'ethnoccntrismc, qui consiste à prendre son 
propre point de vue comme étant le seul valablem. » 

Pour d'autres informateurs, la Côte d'lvoire étant un jeune État où l'émergence d'une 

conscience nationale n'avait pas encore pu se réaliser l'opinion des responsables politiques 

était surtout sensible aux facteurs d'unité et méfiante à l'égard de toutes forces centrifuges. 

«A l'époque il nous fallait dépasser le cadre étroit des idiomes locaux. 
Notre souci était l'unité nationale. Tout ce qui pouvait contribuer à la 

.l7o Pierre 1-.:..ipré. :\Iimstre de l'r'~ducat1on Nationale et de la Formation de Base. Cf. Campab111e Î'iat10-
nale sur l'état de la scolarisation en Côte d'Ivoire. Op. cit. p.27. Cité par Bailly D1égou. Ibid. 

>~<._ Pierre 1-.:..ipré. Op. cit. p.38. 

17 1 • Entretien du 21 juillet 1997. Cf. Pierre l<.ipré. Op. cit. p. 17. 
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11 y avait enfin la conviction que le 'particularisme tribal' ne pouvait servir de cadre 

adéquat à la recherche d'une pédagogie moderne. 11 fallait concc\'Oir et penser l'école à 

l'échelon national pour qu'elle ait pour mission de dépasser, sinon pour combattre le triba

lisme, l'attachement cthnoccntriquc à des particularités régionalcs 179 • 

Cc qui est certain, c'est qu'il n'y a pas eu des tentatives de réforme linguistique et cul

turelle en Côte d'Ivoire181 '. Depuis l'indépendance du pays, la croissance économique a été 

la principale préoccupation des Ivoiriens au détriment de l'expression linguistique et cultu

relle. Les divers plans quinquennaux ont certes permis au pays de se doter d'infrastructures 

économiques exceptionnelles lui permettant d'envisager de nouveaux progrès, mais ce pro

cessus de développement n'a pas vraiment pris en compte la dimension culturelle notam

ment sur le plan linguistique. 11 semble qu'il lui ait manqué les valeurs culturelles qui au-

raient dù constituer son socle. Une des conséquences de cette assimilation culturalistc est 

l'abandon de l'identité propre de chaque culture nationale et l'adoption de la culture domi

nante dans tout cc qu'elle a de profond et de superficiel (valeurs, croyances, langue, cou-

tu1ncs) rni. 

2. - Spécificité des écoles missionnaires dans le contexte colonial et post

colonial 

Pourquoi les missions (catholiques et protestantes) ont-elles voulu des écoles au dé

but de cc siècle en Côte d'Ivoirc? Est-ce parce qu'il y a eu une demande particulière de 

l'administration coloniale pour la formation des cadres africains ou bien pour des questions 

de stratégie d'é\•angélisation? Les réponses apportées à ces questions donnent quelques 

1 · 8 Entretien du 27 juillet 1997. C:f. Pierre I<-ipré. Op. cit. p. 19. 

1i'
1
J Pierre l(ipré. ()p. cit. p.28. 

1w Diégou Bailly, Ibid. p. 6. Pascal Kokora. «Pour un modèle d'enseignement de concept de base en 
nie d'une meilleure structuration de la pensée du jeune apprenant: Le cas de l'éducation préscolaire en langue 
maternelle dans le cadre d'un projet de développement intégré, dit Projet-Nord». Rénovation de 
l'l'.nseignement des ;\!athématique et Informatique en c\frique. Symposrnm Internat10nal de Yamoussoukro, 

tenu du 13 au 18 avril 1987. 

181 . Bailly Diégou. Ibid. Kokora Pascal. Op. cit. p. 9. 
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éclairages sur la spécificité des écoles missionnaires. Nous ne mentionnerons 1c1 que trois 

raisons essentielles. 

D'abord, il faut dire que les écoles servent de moyen d'évangélisation, d'éducation re

ligieuse et de formation de la personnalité aux Missions et Églises. La priorité accordée aux 

écoles par les Catholiques vient de la conscience de l'impossibilité d'agir sur les vieuxJsz. Par 

conséquent, tous les témoignages convergent à dire que« !'I~co!e est le moyen par excellence pour 

a/teindre les deuy: ,généra/ions (jeunes et vieux)». 

Dans la vie de l'école, à travers leur expérience scolaire, les enfants font leur éduca

tion religieuse, d'une part, par les relations d'ordre personnel et, d'autre part, par 

l'acquisition du sens des responsabilités. La formation du lien communautaire et la fermeté 

au caractère chrétien doivent se reconnaître dans les relations entre le directeur, les maîtres 

et les élèves, ainsi que dans la discipline de l'école, le souci pastoral pour les maîtres et les 

élèves, la qualité des cours, la vie de l'école et le service qu'elle rend à la collectivité. 

Le culte et l'instruction religieuse faisant partie intégrante des cours, c'est à travers 

eux qu'il est transmis aux élèves le riche héritage des Églises Oa prière, les lectures bibliques, 

les cantiques, etc.) à travers son histoire et son message au monde. D'abord, il est avéré que 

-nous l'avons déjà dit - c'est l'administration coloniale qui a fait appel aux missions, no

tamment catholiques, à l'aider dans l'éducation des indigènes de la colonie ivoirienne, no

tamment dans le domaine de l'instruction. 181 Notons aussi qu'en codifiant en 1974, dans 

une convention collective, ses relations avec l'Enseignement Confessionnel Catholique ou 

Protestant, l'État ivoirien entendait non seulement reconnaître l'importante contribution à 

la formation et à l'éducation de cet ordre d'Enseignement mais surtout l'impliquer davan

tage dans le processus de la scolarisation de la jeunesse ivoirienne. 

1 ~nsuite, les missions (catholiques et protestantes) savaient bien que l'école représente 

un dilemme pour les 1\fricains. Comme toute la puissance des Blancs, devait, aux yeux des 

182 . R. Bureau. «Flux et reflux de la christianisation camerounaise», .\rchives de Sociologie de Reli

gions (17), janvier-juin 64, pp. 97-112. Cf. p.101. 

m .. \ ce sujet, voir l'appel du 28 décembre 1895 aboutissant à la création d'un territoire ecclésiastique 
et à la signature d'un certain nombre d'accords ou de conventions entre le gouvernement de la colonie et la 

mission catholique. Cf. Chap. \' /!. supra. 
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i\fricains, résider dans le secret du papier, c'est tout naturellement dans les écoles qu'il con

venait d'aller les chercher. Le romancier sénégalais, Sheik Hamidou Kane, résume ces con

tradictions en ces termes : 

<<Avec leur alphabet, ils portèrent le premier coup rude au pays des Dial
lobé. J ,ongtemps, je suis demeuré dans la fascination de ces signes et de 
ces sons qui constituent la structure et la musique de leur langue. Lors
que j'appris à les agencer pour former des mots pour donner naissance à 
la parole, mon bonheur ne connut plus de limite.384 >> 

Certes, l'l'~colc demeure une «aventure ambiguë l> pour tout africain. L'koirien au

tant que le Sénégalais demeurent fasciné par l'alphabet. On sait comment les chefs coutu 

miers qu1 devaient être les prerrucrs à envoyer leurs enfants à l'école avaient résisté : ((Cc 

qu'ils apprendront vaut cc qu'ils oublicront385 l>. C'est sur cc dilemme qu'ils ont mis leurs 

enfants à l'école, conscients qu'ils mettaient fin à la tradition dont ils étaient garants; ainsi, 

défaits par les Blancs tout puissants, ils se résignaient à «aller apprendre chez eux l'art de 

'1.caincre sans avoir raison3B6 ». 

C'est vers 1957 que l'explosion scolaire redresse la courbe de croissance en Côte 

d'Ivoirc. A la veille de l'indépendance, jusque-Et, seule une élite privilégiée avait accès à 

l'école. Il est vrai, bien avant d'y avoir accès, toute la population subissait l'influence de 

l'école. J ,a couche de 'commis' en particulier, sans parler de ceux qui s'étaient hissés plus 

haut, offrait à la société entière le modèle de sa réussite basée sur l'initiation au 'secret du 

papier'. 

Quelle a pu être la contribution de l'Enseignement Protestant à l'expression culturelle 

des personnalités de ses élèves, et par conséquent, à travers l'expression culturelle de ces 

personnalités, au développement culturel de la société ivoirienne ? 

Shcik Hamidou Kanc. Op. cit., p.44 

\HCJ ()p. cit.,. p. 4 7. 
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Il. - Écoles protestantes, comme vecteurs de promotion culturelle 

en C.I. 

11 s'agit maintenant de considérer la manière dont, sur le plan linguistique et culturel, 

certaines personnalités, protestantes ou non, formées par le système scolaire protestant, en 

tant qu'agents de développement des institutions qui les ont formées ou des institutions 

dans lesquelles elles sont intégrées, ont, bien entendu sur une longue durée, eu un impact sur le 

développement culturel de la Côte d'lvoire. C'est à travers les activités de lire et d'écrire en 

langues nationales et celles d'alphabétisation que nous allons situer cc qu'a pu être la con

tribution de l'enseignement protestant à l'épanouissement d'une certaine frange de la popu

lation ivoirienne. 

Nous nous appuyons sur les résultats d'une de nos enquêtes, menee auprès d'une 

soixantaine (60) de personnes issues du village de Souakpé-Douêdy et, résidant dans les 

milieux différents (41 dans ledit village et 19 personnes en milieu urbain). Nous avons réali

sé, au total, 24 interviews (18 entre mars 1995 et juillet 1996 et 6 entre janvier à juin 1997) 

et 36 ont répondu à notre questionnaire. Dans le traitement de ces informations, nous fai

sons un va-ct--vient entre les phases qualitatives et quantitatives de cette enquête. 

L'objectif du questionnaire était double : à partir des expériences de la population de 

cc village, il s'agissait de recueillir les opinions des personnes interviewées sur le thème de 

«L'école entre tradition et modernisme : modèle des écoles protestantes» d'une part et 

d'cxanuner les conséquences immédiates ou à long terme de la politique d'alphabétisation 

initiée entre 1946 et 1958 par les prcnlicrs moniteurs, catéchistes-instituteurs et instituteurs 

de l'église et de l'école protestante du village d'autre part. 187 

En 1946, le village de Soakpé-Douêdy comptait environ 632 habitants. Aujourd'hui, 

avec plus de 2000 habitants, il est rattaché à la commune de Facobly dans la région de J\fan. 

Cc village est devenu un exemple de territorialité où s'expriment des contradictions aiguës 

des sociétés contemporaines écartelées entre tradition et modernité, recherche identitaire et 

187 l '.n cc c1tii concerne les indications de nature méthodologique, voir : la réalisation des entretiens. le 
choix des ùllcs et villages, le niveau des personnes interrogées, les facteurs discriminants, tout cc qui est rela
tif au questionnaire et ses objectifs : formulation, thème, etc., sont exposées dans la partie introductive. Su

pra, Introduction générale. 



éclatement des frontières, repli et ouverture. De cc fait, les responsables locaux sont con

frontés à la nécessité de faire, entre autres des choix qui, tout en visant prioritairement à 

agir sur l'ordre local, ont une portée globale. Cc choix est possible, pour cc village car il est 

le lieu de restructuration du pouvoir périphéri(1ue selon la loi de la décentralisation en vi

gueur dans le pays. I ,a prééminence du politique y est ainsi affirmée. Toutefois, il faut faire 

l'hypothèse que la construction d'un nouycl ordre politique local ne peut avoir lieu que 

lorsqu'un certain nombre d'accords est construit à la fois au niyeau des finalités et des 

modes d'organisation de l'action. 

I ,e choix de cc village obéit entre autres, à un intérêt pour son statut un peu particu

lier, notamment pour ses initiatives dans les domaines de la culture et de l'éducation. Après 

sa christianisation en 1946 par le catéchiste Guéi Etienne et M. J\done, missionnaire à Man, 

le village a choisi de construire une école protestante en 19483H8• En outre, il possède déjà 

une entrée dans le terrain et des connaissances sur certaines dynamiques locales grâce au 

travail de recherche sur les possibilités d'un bilinguisme scolaire, mené par le Réseau École 

et Développement (RED). 

Avant d'examiner, sur la base des résultats chiffrés et des explications apportées par 

les personnes interrogées dans cc sondage, la manière dont, à travers ce modèle et 

l'expérience de ces personnes, les stratégies éducatives des Missions et I~glises protestantes 

ont eu un impact sur le développement de ce village et de la région Wê de Facobly en parti

culier, et à l'échelon national en général, il convient de donner les opinions de ces per

sonnes et de tant d'autres em1uêtées sur les motivations des f>fissions et des écoles mis· 

sionnaircs envers les langues nationales. 

A. - Corrélation entre protestantisme et promotion des langues nationales 

Compte tenu du fait que l'un des objectifs principaux du ciucstionnai.re était de savoir 

cc llu'a pu être l'impact de !'Enseignement Protestant à l'expression culturelle de la person

nalité ivoirienne, nous avons interrogé nos informateurs dans un premier temps sur les 

>xx, C'est la première et l'unique école des 7 villages que comprnn la tribu Glao. Elle est cnstUte la deu
::dème école de la sous-préfecture de f<acobly, après celle de Séably construite en 1943. Il existan à l'époque 
Jans tout le canton Péomé cinq écoles : 3 écoles à Séably dont 1 publique et 1 c<itholiquc et 1 protestante ; 2 
écoles à Facoblr Jont 1 école publique et 1 école catholique. Le village de Séably est le heu de résidence du 
chef Je canton et Facobly est le chef heu de la sous-préfecture. 
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motivations des fi.lissions et des écoles missionnaires envers les langues nationales. Selon ce 

sondage, l'intérêt des :\lissions protestantes vis-à-vis de la question de la promotion des 

langues nationales est pour les motivations religieuses avec 64%. A la question : « Quelles 

étaient les motivations des ces ~lissions et {~glises dans leurs engagements vis-à-vis des 

langues nationales ; est-cc pour des motifs religieux, culturels, idéologique, politiques», 

c1uatre éléments de réponses suivantes ont été avancés : 

• I .a connaissance des langues nationales était d'une importance fondamentale 
pour une transmission efficace du message religieux dont ces nuss1onna1res 
étaient porteurs (64°/cl). 

• Il était essentiel aux Ivoiriens d'apprendre à écrire d'abord leur langue maternelle 
avant toute autre langue (24%). 

• J ,es motivations des missionnaires étaient à la fois idéologiques et politiques 

• Il était aussi facile pour un mtss10nna1rc anglais d'apprendre le Gouro que le 
hançais (3°10). 

J ,a priorité accordée aux motifs religieux s'explique par le fait que, pour ces per

sonnes interrogées, la plupart des langues locales, avec la venue des missionnaires, ont été 

étudiées et beaucoup d'entre elles, ont acquis une forme écrite. « avons non 

I\'om1ea11 Tes/amen! el les canliqttes dans noire langue, mazs nous recevons directement les ensez~~nemrn!s 

Cc qui est certain, c'est c1ue d'abord les premiers missionnaires protestants commen

çaient leurs activités missionnaires par l'apprentissage des langues locales pour établir la 

communication, ensuite par la transcription de la traduction de la Bible dans ces langues et 

enfin par l'alphabétisation de la population en vue de lire la Bible. L'évangélisation, la caté

chèse et les différentes formations au sein des communautés locales se faisaient générale

ment en langues Nationales. 



~h,oG; i~ .._. Journée culturelle en compagnie des élèves: Ballet des élèves du CM. 

\Jh,...G; L - Fête de l'École du dimanche à l'école primaire protestante AEECI d'Oumé 
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J\lais si l'affirmation de l'identité culturelle et les motifs d'ordre idéologique et poli

tique, avec 33%, constituent une préoccupation mineure par rapport aux motivations reli

gieuses dans les réponses apportées, il reste que, lorsque nous posons explicitement la 

question : « Selon vous, pourquoi la promotion des langues nationales préoccupe plus les 

Protestants que les Catholiques ? », par rapport à l'attitude de l'Ùglise Catholique vis-à-vis 

des langues nationales, les motifs d'ordre idéologique et politi(1ue viennent largement en 

tête avec ] ,es motifs communicationncls (transmission du message religieux) viennent 

avec 29°<1. « Les c~l!f!S lisent pour eux-mêmes, et à travers lei!r compréhension, i!Jj;{~etzt ce qui est vrai ou 

/a11x. es! titi pas important dans le discernement du discom:r, 'il soit d'ordre re!z~ieu.'\.· ou poliliq11e ». 

On peut apercevoir par là, un arrière-plan important à la formation de la personnalité du 

lecteur. 

Il y a une forte conviction chez les premiers missionnaires protestants à préserver la 

culture. Cette préservation est une exigence fondamentale c.1ui présuppose un enracmement 

linguistique endogène, car la langue reste pour certains d'entre eux, l'instrument qui crée et 

véhicule la culture. La langue et la culture sont inséparables de l'être humain et 

n'existent que par lui et pour lui, comme le souligne Jnge Egner de la Société Internationale 

de la Linguistique (SIL) : 

« Le cha1z~ement culture comme celui de la es! pmvoqlll et subi, à la joù, 
par /'1-lomme : a'-~ent changement, il en est également . » 

Par rapport aux écoles protestantes, les catéchistes, moniteurs et les instituteurs des 

écoles protestantes étaient aussi encouragés à apprendre des langues nationales et à fixer 

par écrit. Dans une circulaire adressée aux moniteurs et aux instituteurs des écoles protes

tantes en 1955, selon les recommandations de l'assemblée générale de Fédération de 

[';\fri(1ue Occidentale 1"rançaise (i\OF), M. Keller écrivait: 

« [ ... ] Cc que nous vous demandons, non seulement permettra à 
l'administration locale l'étude plus approfondie des communautés qu'elle 
administre, mais encore, en vous mettant à même d'étudier sérieusement 
la langue du pays où vous exercez, de pénétrer plus profondément le mi
lieu, les coutumes, la manière de Yivrc et de penser des populations qui 

\g;_ Entretien du 12 avril 1996. 



vous confient leurs enfants et de réaliser ainsi avec plus de fruit votre 
œuvrc d'éducatcur1911 • » 
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Cc texte indique une ouverture protestante allant au-delà des préoccupat10ns habi

tuelles du service public de l'Enscigncment, en matière de langues nationales. Texte d'une 

vision réaliste insistant sur l'étude des langues nationales et leur transcription comme un 

facteur d'épanouissement des apprenants, de transformation sociale, culturelle et de chan

gement social. Mais il reste isolé et n'amorce aucune atténuation de la rigueur d'une poli

tique linguistique laquelle est demeurée inchangée même au-delà de la période post

indépcndancc. 

Outre les motifs de socialisation et d'intégration des communautés particulières, les 

motifs existentiels (distanciation des autres religions) et stratégiques (face aux décisions 

politiques) déterminant l'engagement des missions protestantes vis-à-vis des langues natio

nales, une des contributions des Missions et l~gliscs a été de les avoir transcrites. Dans la 

mesure où ces langues nationales sont encore des langues orales, leur transcription signifie

rait en même temps ouvrir la voie, pour la communauté de leurs locuteurs, pour le passage 

d'une civilisation orale à une civilisation à écriture. Or les implications de cc passage sont 

nécessairement déterminantes en matière de développement et surtout dans la politique 

nationale d'alphabétisation. 

B. - Corrélation entre protestantisme et alphabétisation Cas de Soakpé-

Douêdy 

Pour des Institutions missionnaires ou ecclésiales qui prônent l'accès à la Vérité par 

les Saintes Ùcriturcs -so!a scnptura- on conçoit sans peine que le décollage culturel de 

l'alphabétisation est une condition sine qua 11011 de la diffusion de l'l-<'.vangilc et de 

l'affermissement des églises locales. Il s'agit moins d'établir une relation entre alphabétisa

tion et 'esprit protestant' comme une corrélation mécanique de cause à effet ou de condi

tion à conséquence, voire comme une affinité de mentalité. 

19"- Circulaire du 24 septembre 1955 aux moniteurs et aux instituteurs. DEF.\P: .\rchives la Fédéra
tion Protestantes de l'.\fnque Occidentale Française (,\OF). Document non classé. 



260 

A partir des données chiffrées et des explications apportées par les personnes inter

rogées du village Soakpé-Douêdy, il convient de considérer l'impact des stratégies éduca

tives des Missions et Églises protestantes sur le développement de cc village, de la région 

\Y/ê de Facobly en particulier et à l'échelon national en général. 

A la question : « Que pensez-vous de l'apport des protestants dans la politique cultu

relle en Côte d' Ivoire ? », 8TYci des personnes interrogées répondent que les l\Essions pro

testantes ont adopté une politique d'alphabétisation et de promotion des langues locales 

dès leur établissement en Côte d'Ivoirc. Plusieurs témoignages abondent dans cc sens : 

« Les églises onl tottjottrs été les lieux d'ex.pression d'une cullure relz~ieuse, mais en 
me!m lemps, elles étaient, par z•oie de conséquence, à travers leur projet 
d'alphahélisalion et d'écn"!ure des langttes nationales, un mqJ'en d'expression cullu
re!le. '' 1 !> 

En cc qui concerne le village de Soakpé-Douêdy, quelques cadrcs 192 interrogés affir

ment que les missionnaires de la Mission Biblique avaient eu, à maintes occasions, à inter

peller l'administration coloniale et post-coloniale de la région de Man sur cette politique 

culturelle. 

« Ce11aùzs mzsswnnaires la J\1ission Bihlique avaien! conlrihué à 1w11m·r 1111 débal 
!héorique qui étai! pén.odiquemenl relancé durant plusieurs décennieJ~ notamment att 
déhut de !'œt11Jre missionnaire (en Ire 19 2 S et 1940) et au cours des années 60 à 
70 ))l'Jl_ 

191 . Cnohou Bernard. Inspecteur de !'Enseignement Primaire. Cadre du village Soakpé-Douèdy. Entre
tlen. Op. cit. 

ln L'emploi et les significations du terme de« cadre» en Côte d'Ivoire du terme« cadre)) est mixte: il 
comprend « !'e.Ycellen,·e pro/èssionnelle a/!es!ée par le 11ù1eau élevé des diplômes et une siltta!ion dominante dans l'ac!ivilé e . ....-er
cée, qualités so,ia!es q11e doit rm/ùrcer une int(gra!ion plus ou moin.rjùrmalisée à la classe dirigeante», cette dernière condi
tion étant déterminante. D'ailleurs, l'op111ion commune ne dissocie pas la réussite scolaire de la position poli

tll]Ue et les considérabks efforts financiers le plus souvent consentis pour la scolarisation des enfants sont 
explicitement motivé~s par l'espoir de voir ks bons élèves devenir des fonctionnaires.« La plupart des dirigeants, 
il es! 1n11, possèdent des diplômes de valeur internationale; depuis 1985 /'a,:roissement par nomination ou par élection duper
J"01111e! poli!iqm a m11tnlmé û int(~rer nombre de 'capaà!és' à l'appareil d'Etat. Cependant, si presque fous les cadres sont des 
in!elledue!s, fous les ù1!ellec!ueù 11e son! pas des cadres.)> Du reste, le sens commun opère cette distinct10n avec nette
té. 1 ~mployés, instituteurs, professeurs, médecins, avocats, seront qualifiés d"intellectucls' ; on le dit tout aussi 
Ilien d'un chômeur qLÙ n'a smvi que quelques années d'enseignement secondaue: «!'essentiel est de ne pas .:xener 
une adi!li!é mamie/le en raùon d11 .ria/ut que con/ère un cursus scolaire. )) Le vocabulaire courant hiérarchise enfin les 
cadres en 'grands cadres' (on dit le plus souvent les 'grands') et en 'jeunes cadres', classement qui tient moins 
compte de l':'ige que de l'ancienneté de l'intégration au milieu politique. 

m. l\l. Cuéi Etienne. Premier cathêchiste-instituteur de l'école protestante de Soakpê-Douêdy. Cadre 
au l\linist~rc des. \ffaires sociales à la retraite. Entretien du 21 avril 1997. Le débat sur la politil]ue culturelle a 
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L'alphabétisation est à la fois l'amont et l'aval de l'expansion du protestantisme dans 

le village. Les deux phénomènes s'entretiennent l'un l'autre, plus llUe l'un ne présuppose 

l'autre. 

L'exemple des premières familles chrétiennes du village est éloquent. Le responsable 

de l'église locale du village avait lancé entre 1946 et 1958 plusieurs campagnes 

d'alphabétisation auprès des parents du village. Les résultats sont spectaculaires : On cons-

tate que 80~/o de la population du village, parvenue à l'âge de ans en 1960, savent lire, 

écrire, soit en français soit dans leur langue locale. En plus, 95% des enfants issus de ces 

familles ont été à l'école primaire jusqu'à la fin du primaire (Cl'vl), 62% le secondaire 

et 27% le supérieur. 90% constituent aujourd'hui les cadres du village et 54% les cadres de 

la Sous-préfecture de l;acobly. 

De plus, cette alphabétisation n'est ni plaquée par l'autorité publique ni imposée par 

une organisation quelcom1ue. D'abord les familles se regroupent autour du catéchiste ou de 

l'instituteur-catéchiste ou de quelques élèves de l'école protestante pour apprendre à lire et 

à écrire à« l'école des vieuxm »en premier lieu en \\lobé et en second lieu en français. En

suite ces familles prennent en charge la relève, sans la déléguer à l'école ni s'en décharger 

sur la collectivité. L'alphabétisation est portée par toute la société. 1\ travers cette initiative 

unique dans la région, l'école protestante de cc village était non seulement devenue un fac

teur de prestige, de promotion individuelle et Collective, mais aussi elle suscitait aussi 

quelques curiosités du fait de son intégration à l'espace local. Elle était · 

trimoine traditionnel. 

Premières remarques conclusives 

dans le pa 

J ,es résultats de cette enquête montrent qu'il y a eu une corrélation significative entre 

protestantisme et facteur culturel. L'utilité de l'écriture est reconnue pour l'épanouissement 

de l'être humain. La transcription des langues nationales et l'alphabétisation soit dans ces 

····----~--

été relancé en 1995 par le Président Henri Konan Bé<lié lors <le sa campagne présidentielle : « La promotmn 
de la personnalité culturelle ivmrienne », c'esHI dire la synthèse ong111ale entre tradition et modernité était un 
des dix grands chanriers de réforme et d'action qu'il entendait réaliser pendant son mandat présidentiel 

2000). 

m. «L'école des vieux'' est l'appellation dans le village de cc système d'alphabétisation par rapporr à 
l'école pmmüre du village où ne sont admis que les enfants. 
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langues ou en français ont contribué à l'épanouissement des apprenants et cela à trois ni-

veaux. 

D'abord la transcription des langues nationales et l'alphabétisation soit dans ces 

langues ou en français apportent une richesse sur le plan de l'enracinement culturel. Cc fait 

est généralement reconnu par l'ensemble des personnes interrogées. Leurs réponses 

s'appuient sur la mise en pratique du projet de systématisation des langues nationales par la 

traduction de la Bible et d'un certain nombre de littératures dans ces langues, initiée soit par 

la Société Internationale de Linguistique (SIL) soit par les Missions et les Églises ou les 

deux ensemble. 

« Une trmùrction concrète de cette politique de resserrement entre la tradition orale el 
la tradition écrite était !'élaboration du projet de ~ys!émalisation des lan,gues nationales 
telles que 1/1,gni laquelle avait accédé à /'écriture en 19 25. Les peuples comme les 
Gouro (19 78) et les Bambaras (1980) possèdent la Bible complète dam leur !anJ!pe, 
avec leur recueil de cantiques, leurs imprimés et littératures mis à la di.1position des 
c/Jré!iem de la r~gion de Grand-Bassam, BouaJ!é, Zuénou!a, Korh°'go, etc. pottr le dé
rrm!emen! des ml!es39

'. !> 

Le fait de transcrire les langues locales et d'alphabétiser, soit dans ces langues ou en 

français, voire d'assimiler les langues locales, situe ensuite culturellement l'apprenant, 

l'imprègne dans la tradition. L'alphabétisation dans les villages avait pour but d'apprendre à 

parler, à déterminer et à façonner dans une large mesure la pensée, la sensibilité, la percep

tion de l'univers de !'alphabétisé ; le comportement que l'apprenant adopte à l'égard de son 

environnement en dépend. Cc qui est le cas pour la population de Soakpé-Douêdy. De plus 

clic revêt non seulement une valeur psychologique, préparant l'enfant à affronter cc monde 

qui lui est étranger, mais atténue la distanciation entre le monde scolaire et les enfants à 

scolariser, évitant aussi à l'école son caractère d'étrangeté. 

«Je savais lire et éctfre en Gouro m;ant d'aller à l'école. ]'étaisfier d'aller à l'école 
parce, que sur le plan p~ycho!ogiqire, j'étais mieux préparé que les autres élèves par la 
leilirre el l'écrit!fre1%. » 

\95_ Entretien du 12 avril 1996. 

1%. Lntretien du 27 avril 1997. 
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Si les régions du Sud, du Centre et de l'Ouest de la Côte d'ivoire détiennent un taux 

de scolarisation le plus élevé du pays, c'est parce que la majorité des populations qui les 

composent savent lire et écrire. Selon un sondage de l'Institut National des Statistiques, 

80°/ci de la population sudiste savent lire et écrire soit en français soit dans leur langue lo

cale. En plus, 9TYo des enfants issus de ces familles sont scolarisés (EIMU, 1993)397 • 

Enfin, l'accession à la lecture et à l'écriture était non seulement une politique de dif

fusion ou d'extension du protestantisme mais aussi et surtout elle répondait au processus 

de développement qui prenait en compte la dimension culturelle de la Côte d'I voire. Elle 

revêt une valeur pédagogique en assurant le passage du monde traditionnel au monde mo

derne. C:e qui du coup, épargne à l'Ùcole son caractère de déracinement à cause de la 

langue, mais surtout en raison de l'enseignement dispensé et de l'ignorance du monde de 

l'éducateur traditionnel. 

J\lais, il n'est pas toujours évident d'exécuter un tel projet dans un pays comme la 

Côte d'ivoire où la pluralité ethnique et culturelle est l'un des modes d'expression de la 

diversité. Les questions du choix de la ou des langue(s) à écrire et à enseigner d'une part, et 

celles du motif et du rendement de la transformation en culture à écriture les nombreuses 

cultures nationales d'autre part restent posées ? 

C. - Enseignement Protestant : vers une éducation interculturelle 

Dans les sociétés occidentales, il va de soi que l'enfant qui est scolarisé apprend à lire 

et a écrire dans sa langue maternelle. La situation est cependant toute différente dans les 

nouvelles nations post-coloniales. Dans certains pays, comme la Côte d'lvoire, il y a généra

lement une langue dite de grande diffusion tel que le français, la langue du colonisateur, 

seffant de langue officielle et de langue de communication entre les différentes ethnies. Il 

paraît alors raisonnable d'alphabétiser les populations dans cette langue, qui non seulement 

permet la communication entre les ethnies mais aussi et surtout est également la porte au 

monde extérieur. 

m. La même étude révèle le contraste existant entre le Nord et les autres régions à maiorité chré-

tienne. 
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1. - Débat contradictoire sur l'éducation interculturelle au niveau national 

Cc fait explique en partie la raison pour laquelle la plupart des pays colonisés sou

cieux de leur développement économique et technique n'ont pas trouvé nécessaire 

d'introduire les langues nationales dans leur système scolaire. Certains se sont même posé 

la question de savoir, si les langues nationales ne sont pas un frein à l'ouverture au monde 

extérieur, en favorisant le repli des ethnies sur elles-mêmes, un obstacle sur la voie dans la 

modernité ou du moins quantité négligeable dans le processus du développement. 

Selon nos investigations, 76% des rcponscs apportées par les personnes interrogées 

se disent favorables à l'introduction des langues nationales dans le programme scolaire. Sur 

les 17°/o exprimant une opinion hésitante ou défavorable à l'introduction des langues natio

nales dans le programme scolaire, la majorité expriment une crainte générale de voir dispa

raître leur langue qu'elles considèrent minoritaire par rapport aux grands groupes ethniques, 

comme le témoigne cet informateur : « Pourquoi vuu!e:::_, qu'un recule, qtt 'un se replie sur nuus-memes 

C1!ors qu'un C1VC1nce i· .. Je suis contre parce qu'un négligera /ou/ours les langues minoritaires/ .. .}». Une 

minorité des réponses défavorables estiment que les langues nationales sont mortes. Cette 

minorité s'appuie sur le fait que les langues ne sont plus usuelles parmi la jeune génération: 

«je me demande pe1t1-ê!re si la promotion de !'écriture des !a1w1es nationales est un hon investissement dam 

la mesure où la pratique de ces la1w1es irait en diminuant, notamment parmi !ajeune J!/nération. . . . Tot 

mt tard, elles disparaz!runt do11c198 ». 7°/o des personnes interrogées trouvent que « fct leur es/ ~~al» 

yuc les langues nationales figurent dans le programme scolaire. 

62(/'o de réponses favorables à l'introduction des langues nationales dans les pro

grammes scolaires plaident en faveur de l'écriture des langues nationales : «Il es/ N(~etzl qu'on 

ewn;~ne les !a1ZJ!,t1es nationales dans nos écolesf. . .} L'enseignement de nos langues nationales est une nécessi

té . .... ] » ; 13(~/o sont pour un multilinguismc impliquant le côtoiement de la langue majori

taire et la langue minoritaire. Cette minorité souhaite que chaque groupe cultive jalouse

ment et de manière isolée ses valeurs, ses traditions, ses habitudes, ctc. 199 Ces tendances 

1'!8 Entretiens du 27 mai 199/. 

199 Cette tendance est une réaction extrême au premier pôle. Elle prône aussi un multiculturalisme 
implic1uant le côtoiement des différentes cultures (majoritaire et minoritaire), mais chaque groupe conserve 

pour elle··méme ses \'alcurs, ses traditions, ses coutumes, etc. 
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essaient de résoudre le phénomène de la coexistence sur un memc territoire, et dans le 

cadre scolaire, des groupes aux caractéristiques ethniques et culturelles différentes. 

L'un des arguments plaidant pour l'introduction des langues nationales dans le pro

gramme scolaire est celui de leur vivacité. A la question: «Est-cc que les langues nationales 

sont \'ivantcs ? », 65°/o des personnes interrogées répondent que les langues nationales sont 

vi\'antes. Les raisons suivantes ont été avancées : 

« J ,a vie dans les régions rurales convainc que la très grande majorité des 

langues ivoiriennes sont bien vivantes. Nos langues sont des instruments 

de communication parfaitement adaptés à nos milieux traditionnels. Elles 

sont aussi parfaitement adaptables à la vie moderne, pour autant que 
nous qui nous en servons, nous fassions l'effort d'utiliser toutes nos po
tentialités, par exemple dans la création de néologismes 11111 . » 

A la question : « J~tes-vous pour un bilinguisme scolaire ? Si oui comment mener une 

gestion harmonieuse du bilinguisme scolaire ? », sur les 73°/o favorables au bilinguisme sco

laire, 57% estiment que l'écriture des langues nationales pourrait permettre une gestion plus 

harmonieuse du bilinguisme scolaire. 23% restent opposés au bilinguisme scolaire. La ten

dance favorable au bilinguisme scolaire entend trouver ainsi un élément de réponse au di

lemme persistant au sein de la population scolaire en Côte d'lvoire comme l'exprime ce 

témoignage d'un linguiste ivoirien : 

«Prenons l'exemple de l'enfant qui est scolarisé dans une région rurale 
en Côte d'ivoire. Du jour au lendemain, lorsqu'il entre à l'école, il est 

forcé au bilinguisme, puisque c'est le français qui est obligatoirement sa 
deuxième langue. Or l'enfant maîtrise la langue française insuffisamment 

au moment de sa scolarisation, n'ayant aucun besoin de cette langue dans 
sa vie de tous les jours. Pourtant, à l'école, le français est à la fois objet et 

moyen d'enseignement, ce qui est une véritable gageure pour le maître. 
La gageure n'est cependant pas moindre du côté de l'enfant, qui doit ac

quérir le français à la fois par l'oreille, par la bouche, par l'œil et par la 

mam, sans parler du contenu qu'il est censé assimiler dans ces condi
tions1111. » 

111° Kokora Pascal. «Pour un modèle d'enseigne1nent de concept de base en vue d'une meilleure struc
turation de la pensée du jeune apprenant: Le cas de l'éducation préscolaire en langue maternelle dans le cadre 
d'un projet de développement 111tégré, dit Projet Nord». Rénovation de !'Enseignement des 0.Iathématique et 
lnformatiLJUe en .\frique. Symposium International de Yamoussoukro, tenu du 13 au 18 avril 1987. 

11 ' 1. Ibid. p. 12. 
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A cc propos, ajoute un autre informateur enseignant, l'expérience du Projet-Nord, un 

projet interdisciplinaire mené par l'Ùtat entre 1984 et 1990 dans une douzaine d'écoles du 

Nord de la Côte d'Ivoire est d'un grand intérêt, puisqu'il a montré une voie d'issue de ce 

dilcmme 1'12• Signalons que, dans le cadre de ce projet, les enfants du niveau préscolaire ont 

en effet été initiés, pendant deux années aux modes de raisonnement scientifiques par des 

acti,·ités ludic1u<.:s, et c<.: dans leur langue maternelle. Les mêmes activités ont été reprises au 

niveau du CP, en français cette fois. 

Dans l'école classique en Côte d'Ivoire, la lecture et l'écriture, de même que les opé

rations logigues ne s'apprennent pas dans une langue que l'enfant maîtrise déjà. Elles sont 

encore péniblement acquises dans et pour une langue que l'enfant ne pratique pas ou peu 

en dehors de l'école. L'expérience de l'école devient une expérience traumansantc pour 

l'enfant, au lieu d'être un moyen de son épanouissement. 

« Dans totts cas, no11s sommes lotu d'accord que !absence de la !mzgue JJationa!e de 
/'école conlrilme à la déconnecter de la l'enfant vit en dehors . ;> 

Cette déconnexion s'appliquerait aussi a la différenciation orthographique entre les 

langues locales et la langue française. L'orthographe de la langue française est complexe. 

<(Si les enjànts dont la lmwœ jrilll{dtse es/ la première lmzgm: rencontrent de ,grandes 
df//icllltés à mai'!ri.rer cette ortho,graj>he, à combien plusfot1e ri1i.ron enfants dont le 
(murais n'est la !anJ,11e maternelle4°4• » 

Une des difficultés se situe au niveau de la discrimination graphique des homo

phones"""· Elle est mise en évidence par k fait que la langue française se présente d'une 

manière abstraite à l'enfant africain entravant son développement cognitif harmonieux 

d'une part. Le taux des bégayeurs et des dyslexiques, auquel s'ajoute celui des échecs sco

laites au niveau primaire, en dit long. D'autre part, par le fait qu'en Côte d'lvoire, l'école est 

··---·----

1112. b1trcticn du 27 mars 1997. 

1111 Entretien du 27 mars 1997. 

111.1 Par exemple, la lettre c se prononce différemment selon son environnement : [s] devant les 
\·oyclles e et i, mais [k] devant les autres Certains sons possèdent une mulritude de graphies. le son 
[oj connaît douze suivantes : o, os, ot, ots, eau, eaux, au, aux, ;md, :mir, aults. 

lii5. ll s'agit du principe selon lequel un son correspond à un signe, utilisé dans l'orthographe des 
langues nationales, n'est pas respecté en dans la mesure où l'orthographe reflète l'histoire de la 

langue. 
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devenue un instrument de sélection voire de stigmatisation, au lieu d'être un instrument 

d'éducation et d'épanouissement111 <•. 

Si les enfants étaient scolarisés dans la langue qu'ils maîtrisent le mieux et avaient ac

quis leurs premières connaissances dans cette langue, ils partiraient sur de meilleures bases 

dans la vie scolaire. Il n'est pas question d'exclure la langue française de l'école, mais de lui 

donner sa juste place. L'expérience du Projet-Nord a montré une voie à suivre, du moins 

pour le contexte rural. 

Dans le contexte urbain, le problème de la gestion du bilinguisme scolaire est encore 

plus complexe. 1 ~es enfants en ville vivent un multilinguisme souvent chaotique et défavo

rable à leur structuration intellectuelle et affective. Leur situation est donc différente de 

celle des enfants de la campagne, qui grandissent dans un milieu plus homogène. Elle de

mande une attention particulière de la part des autorités éducatives. 

2. - Deux modèles protestants en matière d'éducation interculturelle 

Nous allons considérer d'une part, le projet de diffusion des langues nationales et de 

traduction de la Bible dans ces langues, initié par la Société Internationale de Linguistique 

(SIL), une organisation non gouvernementale protestante et d'autre part, les écoles pilotes, 

initiées par le Réseau i'~cole Développement (RED), un mouvement de réflexion pédago

gique au sein de l'Enseignement Protestant. 

Il est avéré, selon nos investigations, que l'enseignement des langues locales exige une 

participation de l'ensemble de la population. Sur les 85% des personnes favorables à pro

motion des langues nationales, 48% pensent que la participation de l'ensemble de la popu

lation est indispensable ; 3TYci la trouve nécessaire. La plupart de ces personnes notent que 

l'alphabétisation en langues nationales permet non seulement une meilleure gestion du bi

linguisme pour le contexte scolaire et pour l'éducation des adultes mais surtout, en attei

gnant une grande partie de la population, elle facilite grandement la transition au français et 

gère plus harmonieusement le bilinguisme scolaire. D'autres pensent que c'est un des 

moyens pour réduire la distance introduite par la scolarisation. 

1>>!'. Pascal Kokora. Op. cit. p. 16. 



« La sélection opérée actuellement par la langue française pourrait alors 
être nettement diminuée si l'ensemble de la population était alphabétisé. 
Surtout parmi la population rurale, les gens seraient alphabétisés dans la 
langue qu'ils pratiquent quotidiennement et maîtrisent parfaitement. Le 
jour qu'ils auront le désir d'apprendre à lire et à écrire le français, ils maî
triseront déjà la lecture et l'écriture en tant que telles et n'auront qu'à les 
apprendre pour le français1D7• » 

Le projet de la Société Internationale de la Linguistique (SIL) 
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Certains organismes internationaux d'aide au développement et l'Organisation Non 

Gom'ernemcntale (ONG) comme la Société Internationale de Linguistique (SIL)~08 travail

lent à la diffusion des langues nationales. Ils ont eu conviction, au cours des années, que les 

réalisations de développement qui ont intégré les langues nationales avaient non seulement 

réussi mais surtout elles avaient eu des effets durables. 

Selon certains membres du Comité Interrégional d'Alphabétisation en Langue Wê 

(C.L\.L.\'V.)1D9, l'écriture des langues nationales serait un puissant antidote contre 

l'effritement des sociétés ethniques provoqué par le gouffre qui existe entre les citadins et 

les \-illageois d'une même ethnie. 

«La Soàété Internationale de I..ùzguistiqtte m;ait commencé, i!_y a dix am, un excel
lent travail dans la r<gion We~ Pour l'écriture de la langue We~ les gem de la ville et 
des villages avaient besoin les um des autres: ceux qui sont au villa,ge connaissent 
mieux les ressources de la lan,gue Wê; les àtadins on! accès aux ressources perme/fan! 
la réalisation en rapport avec la promotion de !'écriture (impression de littérature, dis-

1ir:. Pascal Kokora. Op. cit. p. l S. 

~oK. La Société Internationale de Linguistique (SIL) est une des structures de « \'\YCLIFFE », 

l'.\ssociation pour la Traduction de la Bible (c\ TB). L'e\ TB est appelée « \VYCLIFFE », en l'honneur de John 
\'\'ycliffe (1924 ( ?)-1384), curé de la paroisse de Luttcrworth en c\nglcterre, qui le premier, traduisit la Vulgate 
(traduction latine de la Bible) en langue anglaise et envoya des prédicateurs itinérants dans tout le pays pour 
apporter l'F'.vangilc aux populations des villes et des villages dans leur langue. La Société Internationale de 
Linguistique (SIJ ,) est responsable de l'aspect scientifique et tcchnic1uc du travail, ce qui inclut la formation 
des membres et le travail de terrain solt : la recherche lingmstique et ethnologique, l'alphabétisat10n et la tra
duction de la Bible. En Côte d'Ivoire, elle a passé des accords de coopération avec l'i''.tat; elle travaille en 

étroite collaboration avec les universités et les écoles. 

111 9. C:c projet est fondé en 1988 dans la sous-préfecture de Kouibly dans la région de ~lan. En dehors 
de ses objectifs culturels il initie plusieurs projets agricoles et pastoraux (champs de maïs, ventes et achats du 

riz, du café, cacao, etc.) 



trilmtion, e!c.). En les réunissant autour de lettr langue on sentait un rapprochement 
entre ces différentes générationl'lj. ;; 
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Un alphabet national a été élaboré depuis 1978 par des chercheurs de l'Institut de 

Linguistique Appliquée (IL\) et de la Société Internationale de Linguistique (SIL). Grâce à 

cet outil, chaque langue ivoirienne peut désormais être dotée d'un alphabet scientifique 

fondé, et donc passer à l'écriture et aussi à l'enseignement comme le souligne le Directeur 

du Département de Recherche de la SIL : 

« Depuis 199 3 les chercheurs de la Société Internationale de Lùz,guistiqtte (SIL) et de 
/'! nstitut de LinJ!,uistique Appliquée (!LA) ont étudié une vingtaine de lan,gues ivoi
riennes. Ili- ont conru les matériaux péda,gogiques; de même qtte les personnes capables 
d'e11seigner sont di.1ponibles dans bon nombre parmi elles. I~ stagnation de nos pro
grammes d'alphabétisation dans ces langues est due au manque de ressources Jinan
cières;11. ;> 

Une autre question importante était celle du rétablissement de l'équilibre sociolin

guistique par les langues nationales. A la question: «L'écriture des langues nationales est

elle susceptible de rétablir l'équilibre sociolinguistique ? », certaines personnes estiment que 

l'écriture des langues locales et leur promotion pourrait rétablir l'équilibre sociolinguistique 

et par conséquent rétablirait le déséquilibre social en Côte d'ivoire engendré par le facteur 

lin guis tique. 

« La la1w1e /ranraise, introduite en Cdte d'J1Joire par les Colons, est restée la seule 
langue dans laquelle les Ivoiriens s'o.priment par écrit. Cette langue est entrée dans 
/'oralité, puisque beaucoup d'ivoiriens parlent sans l'écrire ; et pourtant nos langues 
nationales n'ont pas particzpé à la civilisation à écriture. Ce fait a produit ttn déséqui
libre: Un prestige di.1proportion11é est accordé au françvis; tandis que les langues na
tionales sont co11sidérées comme des pis-aller, dont doù;ent se se mir, et ce seulement ora
lement, ceux en bas de l'échelle socialem. !> 

D'autres personnes pensent que cc déséquilibre sociolinguistique est un important 

facteur du déséquilibre social que la Côte d'ivoire connaît dans ces derniers temps. Elles 

souhaitent une intégration harmonieuse de la civilisation orale et de la civilisation à écriture 

dans laquelle chaque langue parlée par les Ivoiriens aura part aux deux ci\Tilisations. 

1111 Entretien du 24 1uin 1996. 

111 Entretien du 23 juillet 1997 et Entretien du 12 septembre 1996. 

112 Ibid. 



« Cham ne de ces lmwœs, plit!ôt que de présenter des lacunes les rendant inaptes à ser
vir d'instmmenls de communication à l'homme moderne, renjérme une incrqyab!e ri
chesse d'e.\.pression qui est unique en son ,~enre. C'est une dette vis-à-vis de !'humanité 
que de la cultiver et de la consemer' 1

'. )) 
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Il y a ceux qui évoquent les raisons d'ordre théologique pour tendre vers cette éduca

tion intcrculturclle. La plupart des pasteurs ayant répondu aux questionnaires sont dans 

cette tendance. 

« Pour nous protestant.1~ plus !'humanité est diverse, plus elle est riche. La diversité est 
soNrce de richesse et source de vie, alors que !oui efjàrt d'unefformisatzon est non sett!e
menl ttn appauvrissement mais une mort. Dans le domaine intellectuel, soàa! el po!i
tiqm, la diversité est porteuse de vie, tandis que l'un'.fàrmilé porte en elle, le ,~erme de 
la morf ". )) 

Le projet du Réseau École Développement (RED) 

Le Réseau ficole Développement (RED) est un mouvement de réflexion pédago

gique au sein de l'Enscigncmcnt Protestant. L'idée d'un tel mouvement est née en août 

1988 lors d'une rencontre à Bonn, en Allemagne, des responsables de l'Enseignement Pro

testant d'Afrique Francophone. C'est à l'issue du grand rassemblement du 8 au 17 mars 

1989 à Crand-Bassam, en Côte d'lvoire, que ces mêmes dirigeants élargis à un plus grand 

nombre de responsables et animateurs des institutions scolaires protestantes s'étaient re

trouvés pour fonder cc nouveau mouvement. 11 regroupe les institutions scolaires protes

tantes du Rwanda, du Tchad, du Cameroun, du Bénin, du Togo, du Burkina-Faso, de la 

Côte d'koirc et de plusieurs partenaires européens : Padagogische Hochschule de Weingar

tcn, Association Protestante pour la Coopération et le Développement (EZE) à Bonn, en 

l\llcmagnc. 

Jean 1\gbassi Djoman, Coordinateur général du Réseau École Développement 

(RED), souligne les raisons qui les ont conduits à la mise en place de ce projet: 

«Cc n'était pas pour la première fois que le monde scolaire protestant de 
l'Afrique francophone tentait de comprendre cette espèce d'impression 
vide, sentiment d'insatisfaction dans l'accomplissement de la mission 
d'Ùducation que se sont assignées les l~glises protestantes d'Afrique. lm-

111 Entretien du B mars 1997. 

111 Entretien du 24 Jliln 1997. 



prégnés yuc leurs responsables ont toujours été des Enseignants de la 
Parole de Dieu, ils réalisaient de plus en plus que, quelyue chose man
quait à l'Écolc et à ses programmes à savoir : la dimension de 
!'Éducation - Vic qui n'était pas aussi présente et manifeste que la part 
belle faite à la raison et la culture intellectuelle. De ce fait ils 
s'apercevaient que l'Écolc en général l'Ùcole Protestante en particulier, se 
démarquait de plus en plus de la mission que les Communautés natio
nales leur ont confiée avec la spécificité propre à l'J'~cole protestante~is. » 
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Le Réseau f~cole Développement (RED) est une des tentatives de réponse à apporter 

pour ancrer l'école à sa souche sociale et l'école protestante« aux exigences de la Foi de ses 

promoteurs ». Il a pour mission fondamentale de 

«pmmovvoir l't~DUC/1710N GLOBALE 071 INTl~GR/lLE L'école devra 

assim1er !o!alemen! son rôle de dispenser le Savoir c'est-â-dire la connaissance, mais 

aussi le Savoir/aire, la mise en pratique de ces connaissances el enjin le Savoir-etre 

pour illuminer el déterminer le comportement humain, social, projèssionnel, moral, spi

n'tuel, dujittur cilr!yen » 116 • 

Il s'agit au fait d'un mouvement de réflexion et de rénovation 'théologico

pédagogiquc', 'd'éducation intégrale' pour préparer les élèves à la vie sociale. Le concept de 

globalité, placé au fondement des écoles africaines et protestantes rénovées, s'étend, dans 

une première approche, par opposition à l'abstraction. Dans une deuxième approche, la 

globalité a pris sens par rapport au souci de relativiser l'intelligence en l'identifiant comme 

élément d'un ensemble comportant le corps, l'esprit et l'affcctivité 117 • 

La représentation ivoirienne de cc mouvement organise des senunaltcs et des col

loques pour éclairer leurs intentions et leurs ambitions ; élabore des supports pédagogiques 

tels que : les manuels sur l'éducation agro-pastoralc, éducation artistique et l'éducation arti

sanale déjà en usage dans les CE et CM de certaines écoles protestantes en Côte d'Ivoirc. 

l me vient de mettre à la disposition des certaines écoles où existent de 'classes-pilotes' un 

certain nombre de dossiers aux titres incitateurs : 

11s. Jean c\gbassi D1oman. Coordinateur général du Réseau Ùcole Développement (RED) «Le Réseau 
Ecole Dé\·cloppement (RED) en marche ». Dans : Réseau Ecole Développement Q\.ED) / _-\ction, Hulletrn 
d'information et de liaison, n °1, Déc-1\Iars, 1994, p.1. 

" 1'. Jean _\gbassi Djoman. Op. cit. C'est l'auteur qui souligne. 

11'_ Entretien du 17 mars 1998. 
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1. - L' Arbre Vic. 2. Ah la bonne eau. 3. Utilisation des médias. 4. Un seul monde. 

5. - l<'orêt tropicale. 6. - Gaspilleur Recycleur ou Artiste. 7. L'École et la Culture. 

8. - l /École et les Droits de l'Homme. 9. J /Î~cole et la Démocratie. 

L' ne des conclusions clés du Colloque de Lomé était la nécessité d'introduire les 

langues maternelles dans les écoles protestantes afin de les doter de moyens qui garanti

raient leur flexibilité, leur modulation aux fluctuations. Le professeur Bühler qui était un 

des animateurs de cc Colloque notait : 

«Il faut se méfier de toutes sortes d'hégémonie culturelle parce qu'elle 
détruira la variation culturelle en faveur d'une domination métropoli
taine. Cette domination ne joue pas seulement sur la question du pouvoir 
car la variation culturelle est aussi nécessaire pour garantir la survie cultu
relle de l'humanité 1t8. » 

J /application du modèle pédagogique élaboré valorisant le rapport langue et culture 

se fait depuis 1995 dans une quinzaine d'écoles protestantes méthodistes et évangéliques : 7 

écoles dans la région du Sud dont 5 à Abidjan (Koumassi, Yopougon, Adjamé et Abobo), 

Bonoua, N'Douci, Divo ; 6 écoles dans la rég10n du Centre dont Gagnoa, Yamoussoukro, 

Daloa 1 & Il et Bouaké 1 & Il ; 2 écoles dans la région Ouest dont Man et Soakpém. 

III. - Écoles entre tradition et modernisme : Cas de l'école protes

tante de Soakpé-Douêdy 

Le fait d'écrire et de lire leurs langues maternelles était pour la population du village 

de Soakpé-Douêdy, un moyen d'intégrer leur civilisation (traditionnelle et orale) et la civili

sation écrite importée soit par la colonisation soit par les Missions. En réponse à la qucs-

ùon: «peut-on établir une opposition entre civilisation orale et civilisation ? », sur les 

des personnes rnterrogées mentionnant qu'il ne s'agit pas d'établir une opposition 

111'. Bühler ) Jans. "Ecole et Culture». Note de la Conférence du 13 décembre 1994, ammée au Col
loque tenu à Lomé (Béthania) du 12 au 17 décembre 1994. 

ID Cc phénomène étant réccut il est tôt d'apprécier les résultats . .'\Jous avons pu recueillir quelques 111-

formations auprès des sur le contenu et le déroulement des cours; sur les éléments qui différcn-
ticrn les élèves de ces classes pilotes des autres élèves, etc. 
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entre la civilisation orale et la civilisation à écriture, 34°/(, estiment que les deux civilisations 

ne sont pas identiques. 18% établissent un rapport d'égalité entre les deux civilisations. 

A. - Risques et potentialités entre civilisation orale et civilisation écrite 

Autre axe qui s'était imposé dans les réponses, c'était les potentialités et les risques 

entre les deux formes de culture, la civilisation orale et la civilisation écrite. A propos de la 

question relative aux potentialités et aux risques de chacune des deux civilisations, les per

sonnes interrogées avaient à se prononcer sur quatre possibilités : « La civilisation orale et 

la civilisation écrite sont-elles deux techniques de communication ? Deux voies de connais

sance et de sagesse ? Deux attitudes d'esprit? Deux types de société ? ». Les éléments de 

réponse divergent d'une personne à l'autre et d'un rnilieu à l'autre. 

A propos de la question : «La civilisation orale et civilisation écrite sont-elles deux 

techniques de communication ? », sur les 60 personnes interrogées 51 soit 85% établissent 

la distinction entre !'oralité et l'écriture: «]/oralité c'est la parole; c'est ce qu'on entend; 

on l'entend et la sent120 ». Certaines personnes interrogées établissent un lien entre la com

munication orale et l'espace-temps donnés ou la personne: «La parole est une personne 

identifiable et identifiée. Elle est un acte social supposant des relations authentiques de face 

à face». D'autres font allusion à la tradition orale comme un phénomène développant la 

mémoire humaine. 

<{ La comrmmication orale suppose la mémoire humaine et n'existe par elle. 
Ce qmjàit dire que la prohlhnatiq11e de !'oralité es! une problématique de la mémoire. 
/... Iljàttl ajoH!er qtte la commimication dé1ieloppe la mémoire humaine. 
/amment dépositaires attitrés la tradition comme les ,wiots possèdent une mé-
moire prod{gie11se111

• » 

D'autres personnes encore estiment que la communication écrite se définit comme 

une technique de communication caractérisée par la préservation du message, gracc a un 

support matériel durable et à un code. 

rn. Il faut préciser que le message oral peut aussi être produit par un substitut de la voix humaine, td 

un tambour, la corne <le bœuf, etc. 

Entretien du l7 mars 1997. 



«La parole et l'oreille sont notre hic 
pier. » 

notre livre 
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et noire pt1-

En cc qui concerne les réponses apportées à la question : «La civilisation orale et la 

civilisation écrite sont-elles deux voies de connaissance et de sagesse ? », 78% estiment que 

les deux types de civilisations ont deux voies de connaissance. La transmission de connais

sance et de la sagesse dans la civilisation orale se fait par le truchement d'un acte social, que 

cc soit lors de la socialisation quotidienne de l'individu ou lors d'une initiation. La connais

sance acquise par un écrit est d'abord privée, avant de devenir publique. 

<( Toul a commencé lorsqtte mon père m'a conseillé jàire attention cl tot1t ce qtti sorl 
de ma ] 'ai commencé û me conduire en homme inlelligent après mon ini
tiatio11 par Sékoui, le cousin de ma mère. . . /Or les h!tmcs et /!OUS qui 

apptis à les comwÎlre !oui est d'abord moi avant qu'il ne soi/ at'cessible au.x: 
aHlres. /.. » 

A la question : «La civilisation orale et civilisation écrite engendrent-elles deux atti

tudes <l'esprit?», 73°10 des personnes pensent que l'accès à la connaissance et la sagesse par 

voie écrite prépare le terrain pour l'émergence d'une nouvelle attitude d'esprit. 

''.Je m: Jais pas Ji c'est qNi vous rend très ettrieux, ejfronté; . . .Je i·onstate 
qNe cetD.: qui ont élé à l'école ont l'esprit c1itiqzte, ont l'accès à des opinions variées; 
comment peut-011 dùi'ltler sur ce qui es/ admis par tous ? '> 

D'autres personnes pensent aussi c..1ue le fait de mettre ses propres pensées par écrit 

permet de les mettre à distance, de les objectiver et d'en faire un objet de pensée pour soi 

ou pour autrui. Les exposer à la critique des autres pousse à mieux réfléchir sur la ligne <le 

pensée, les arguments, les conclusions etc. 

((L'histoire de la pensée est directement triblltaire de de l'écriture. Tottt 
usa .. gr? t~~ourmx: de concepts, toute dodrine, 11oire toute idéolo,~ie suppose l'écriture;2

'. >> 

in Entretien du 10 pnvier 1997. 

l?.l Entretien des 9 et 10 Janvier 1997. 

1:1 Ibid. Il y a une insistance particulière sur la capacité d'abstraction et de classification systématique 

par l'écriture. 

Entretien du 24 j1ùn 1996. 
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.\ la c.1uestion : «La civilisation orale et la civilisation écrite instaurent-elles deux types 

de société ? », 86% des personnes interrogées estiment que les deux civilisations instaurent 

également deux types de société. 

<<Si loi et moi 011 allai! dans une réunion à 1\!lan, qtti aura la dernière parole ? Ce ne 
sera ni moi Ion père ni René Ion frère aîné qui a Jètit /'éi·olejusqu 'â tlll niveatt infé~ 
rieur à la tienne ? La parole aj;parlienl à ce/Ni qlfi sait. Or sais plm qNe toi 
parce que.Je suis ton père et vieux. Là-has lu sais plus que moi parce que ltt as pùrs 
appris que moi : Ce n'est pas deux mondes ftl >J 

D'autres personnes interrogées mentionnent également l'individualisme comme trait 

caractéristique d'une société écrite et la solidarité comme valeur suprême dans une société à 

communication orale. 

Le fait de savoir lire et écrire a contribué au développement du village en aidant sa 

population à la fois à s'enraciner dans son terroir et à mieux gérer son ouverture au monde 

national. Cc fait lui a permis un développement harmonieux en somme, tant au niveau in

di\'iduel qu'au ni\'cau collectif. Le développement spectaculaire de l'instruction par la crois

sance de la scolarisation et de l'alphabétisation à Soakpé-Douêdy a fait subir au village et 

son environnement une mutation. Comment la population de cc village a-t-il résolu les 

contradictions, les ruptures et les déséquilibres que la nouvelle situation a entraînés ? 

B. - Clivage entre Tradition et le Modernisme 

L'école étant le lieu où il faudrait situer les tensions provoquées par le passage entre 

deux formes de cultures, structures traditionnelles et structures modernes, il nous importe 

de savoir, en plus de cc qui est dit, si l'école de Soakpé-Douêdy n'a pas été un écran de 

projection, relativement stable et privilégié, des problèmes individuels et familiaux com

muns à la société en transformation, dans la mesure où la mise à l'école d'un enfant de cc 

village était souvent l'acte significatif par excellence par lequel les familles choisissaient de 

l ~nt retiens du 9 janvier 1997. li y a dans ces propos une forte insistance sur la considératJon de pa
role du 'vieux' dans la société orale 'gérontocratie' cr la parole de l'expert dans la société écrite 'expcrtocrauc'. 
Cf. propos de l'l ·'.ntrcticn du 24 )Ulll 1996. 
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s'insérer dans le courant de transformation. Car chaque enfant scolarisé dans le village est 

« le support des projedions}11m!iales concernant l'avenir de chacun el dtt ,groupein ». 

A la question : « L'Ùcole est-elle le point de clivage entre la tradition et le moder

nisme ? », 87% de personnes interrogées pensent que l'Ùcolc est la source des déséquilibres 

entre tradition et modernisme. Pour certaines d'entre elles, ces déséquilibres sont percep

tibles chez les scolarisés d'abord, à l'intérieur de leur groupe familial ensuite, au centre de la 

société en mutation. 

<1 Le modèle émanant de la société ocâdentale se jt1xtapose a11x éléments autochtones 
pottr créer ime situation éminemment hétfrodile du point de vue sociolo,giq11e"::' ». 

i\ utres faits mentionnés sont, d'une part, le passage sans cesse obligé d'un monde à 

l'autre par l'enfant qui fréquente rf.:cole (passage du monde des croyances et coutumes 

traditionnelles au monde rationnel) et d'autre part, la différenciation sociale instaurée par 

l' i'~cole. 

«L'opposition entre scolarisés et non-scolarisés lendcml â prendre 
lions entre les disconli1111ités e.'\pn1nées par hiérarchies 
Ill' peuwnl d'ailleurs s'assimiler û des . » 

sur les opposi
traditionnelfes qui 

Pour les parents du village, ces désé,1uilibres sont perceptibles chez les scolarisés 

dans un prenuer temps, à l'intérieur du groupe familial et dans un deuxième temps, dès que 

les enfants quittent l'école du village pour l'école secondaire et supérieure dans les grandes 

villes. Ces différentes écoles ne sont pas à l'abri de jugements défavorables de la part des 

parenls du village, comme on peut le percevoir dans les propos de cette veuve : 

'< DupNis ces en/àn!s ont q11itté d11 pol.fr le collège, déclare ttne veuve, 
iù ne m 'éco11!en/ plm. Majille ne ve11t plus transporter d11jé{~Ot sur fa le!e ; elle passe 
sesjottméi:s d se tailler les 01~~/es et à dessiner clans t111 cahier qt1 'elfe cache jalome 
mm!. L1 la mort de sa tante dernièrement, n'a ni pol!ssé un smf cri ni verni Hne 

si:ule larme; die ne jàisait que ccmser en français t111ec des gmrons aux <gros panta/om 
et mal co(f/és. <Quandje fui jàis des reproches, elle menaa de se suicider ou de quitter 
la maison. Son aù1l, ma{gré mes consei!.r, jàit dq/iler dans ma maùou tottles 

l.'~ Entrctiem du 211anv1cr J<J<J7, 

l/'J Entretiens du 11 1nars 1997, 



sortes dejil/es don! deux sont déjà enceinte.1, el c'est moi que leurs mères imultent par
lott/; {. .. /.n°. )) 

Les vieux pour leur part nous racontent : 

« /lprès avoir rel~gtté la musique populaire traditionnelle à l'arrière-plan, lesjeunes 
scolan.sés nous écartent malz;gnemenl des loisirs populaires veJpéraux afin d'élhapper 
lo!alement à notre con/rôle : iù commencent leurs percussiom vers nm/ heures du soir, 
quand nous ro1:Jlom déjà sous la /at~gue des durs travaux des d;amps; ils peuvent 
ainsi laisser libre cours à leurs instincts les plus bas / ... J Ce villacge est plein de/illes
mères et de bâtards, vous vous rende:::_, compte{../ Cesjeunes,gem qui rendent ces/il/es 
enceintes les abandonnent à leur sorl [. .. J Ce qui nous permet d'avoir accès à elles: 
ellesjinissent en désespoir de cause par accepter de devenir nos deu.Yzù11es 011 troisièmes 
épouses )) 

277 

Des propos de cc genre abondent dans les matériaux empiriques que nous avons col

lectés. Ceux-ci permettent aussi de comprendre les raisons pour lesquelles les familles sco

larisent leurs enfants ou non. 

La distance introduite du simple fait de la scolarisacion est telle que l'individu scolari

se est radicalement différent, sur le plan psychologique, cognitif et social, du reste de la 

population adolescente : «Elle lui donne une nom;elle manière d'etre; elle est source de conflits» no

tamment ceux que nous observons entre les générations dans les villages ; lesquels seraient 

aussi des conflits entre ces deux manières d'être. Cénératrices de traumatismes et de corn-

portements incohérents chez les adolescents, de scissions à l'intérieur de la famille, l'école 

fan)risc aussi au centre de la société, un phénomène de distanciation entre les générations. 

J ~es nouvelles classes d'~tgcs scolarisés perturbent la société traditionnelle en évolution 

lente : sans pouvoir la refuser totalement clics se placent à l'extérieur de celle-ci, elles sont 

le ferment incertain et transitionnel d'un 'autre' univers social. 

Conclusion 

Les différentes initiatives dans ce texte s'inscrivent dans le cadre d'un ethos de déve-

loppcmcnt, favorable à la lecture personnelle de la Bible, à l'éducation à la responsabilité de 

l'individu, à l'idéologie religieuse du protestantisme. li apparaît de cc qui précède que la 

no Entretien des 11 et 12 janvier 1997. 

Ill. Entrellen du 12 janvier 1997. 
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promotion des langues nationales est une des conditions même d'un développement équi

libré et harmonieux, tant sur le plan individuel que sur le plan collectif. Cela dit, 

l'épanouissement de l'individu et de la collectivité par le moyen de l'écriture et de la lecture 

des langues nationales n'a rien d'automatique. Pour que les effets positifs de la mentalité 

écrite s'installent de manière durable, il faut absolument dépasser, dans la lecture comme 

dans l'écriture, le stade mécanique (déchiffrage et syllabation dans la lecture) pour arriver au 

niveau de la construction du sens. Cc n'est qu'alors que la lecture et l'écriture seront réelle

ment mises au profit du progrès de l'être humain. 

Il en va de même du rapport entre la langue et la culture. La connaissance des cnieux, 

pour la communication et le développement, des deux techniques de communication 

0'oralité et l'écriture), conduit à réfléchir à la meilleure manière d'intégrer œs deux formes 

de cultures. L'apport des protestants à travers l'écriture des langues nationales en Côte 

d' l voire, est la meilleure voie à l'intégration de la civilisation orale tradit10nnelle et la c1vil1-

sation écrite importée par le colonisateur et le missionnaire. L'écriture des langues natio

nales a contribué au développement de la Côte d'Ivoirc en aidant l'Honnnc ivoirien, à 

s'enraciner dans son terroir, à penser par lui-même et à mieux gérer son ouverture au 

monde national et international. Elle lui a permls un développement harmonieux en 

somme, tant au niveau individuel qu'au niveau collectif. Elle a favorisé une attitude de con

fiance en la personne apparaissant dans le protestantisme, 

« sous des formes très diverses, comme la quintessence des conduites 
culturelles, religieuses, sociales et politiques qui exercent une influence 
décisive sur le développement. Le ressort du développement réside en 
définitive dans la confiance accordée à l'initiative personnelle, à la liberté 
exploratrice et inventive, connaissant bien sûr ses contreparties, ses de
voirs, ses limites, bref sa responsabilité, c'est-à-dire sa capacité à ré
pondre d'clle-mêmcm ». 

La question fondamentale à laquelle l'Î~colc 1vomenne est appelée à faire face est 

celle de la nécessité de l'éducation interculturcllc, posée par la pluralité ethnic1ue et cultu

relle du pays. Dans cc domaine, surtout dans l'élaboration d'une éducation interculturelle 

prenant en compte les spécificités des groupes ethniques et culturels minoritaires aussi bien 

que celles de la culture dominante qu'il faudrait situer l'impact des Institutions scolaires 
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protestantes au fonctionnement et à la gestion de la diversité en éducation en Côte d'Ivoire. 

Cet effort systématique visait à retrouver, en deçà des particularités des cultures spécifiques, 

les valeurs transcendantes communes à l'humanité. Il n'avait pour but ultime que de per

mettre la création d'un monde qui ne serait pas vide de sens en favorisant individuellement 

la découverte de ces valeurs. Il avait offert une base pour un projet scolaire capable de pré

parer les élèves à vivre et à travailler dans une société où la diversité culturelle était recon

nue comme légitime et ne constituait pas un obstacle à la chance égale d'être reconnus. 

I ,'Enseignement Protestant attend de l'É,tat une réplique. Car la gestion de la diversité 

est une expression populaire, tant dans les milieux de l'éducation, de l'administration pu

blique que dans celui des affaires, tant au niveau macro-social qu'au niveau micro

organisationnel. La soci<.'.~té ivoirienne participe à cette diversité avec son système de valeurs 

éclaté, ses multiples croyances religieuses, ses nombreuses communautés ethnolingu1st1ques 

et culturelles. 



CHAPITRE HUITIÈME 

CONTRIBlJTION DES ECOLES PROTESTANTES AU 

DEVELOPPEMENT SOCIAL ET ECONOMIQUE 
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Introduction 

L'Enseignement Protestant s'est-il développé en marge de la croissance économique 

en Côte d'Ivoire tiu'il n'y a contribué? L'analyse des résultats obtenus par les l~coles, entre 

1958 et 1993, va nous permettre de savoir de quelle manière les écoles protestantes ont 

répondu aux besoins de la société ivoirienne, notamment dans le domaine économique, 

entre autres, l'intégration de la jeunesse par l'accès à un emploi salarié et la mobilité sociale 

entre les générations. 

L'équation entre formation et emploi, perçue comme un gage de l'efficacité écono-

1nit1ue, appliquée à !'Enseignement Protestant, ne s'opèrent pas sans remettre en cause ses 

finalités premières. J ,es effets, voulus et non voulus, positifs et négatifs, engendrés par cette 

nouvelle situation seront mis à jour tout au long de notre analyse ; une approche qui vise 

essentiellement à situer la manière dont cette rentabilisationm individuelle, socio-rcligieuse 

et socio-économique s'est opérée au cours de cette période (1958-1993). 

Parmi les 392 dossiers des anciens élèvesni, ayant suivi, au moins, une scolarité de six 

années dans une ou plusieurs écoles protestantes, nous avons les scolarisés entre 19 58 et 

1966 d'une part et les scolarisés entre 1970 et 1985 de l'autre. J ,'étude de ces cas va nous 

permettre de comprendre comment le système d'éducation protestant correspond aux en

jeux économiques, sociaux, politiques, religieux des périodes concernées. 

L'J'.·'.cok étant perçue par les parents et les élèves comme la voie par excellence de la réussite so
ciale, tout ce (1u'elle procure au niveau individuel er social comme réponses ù cette attente est désigné ici par 
le terme de rentabilité. L'école est rentable en ce sens qu'elle donne ~l ses élèves diplôme, travail, honneur, etc. 

u1. Pour cc qui concerne les noms de la plupart de ces personnes dont les dossiers ont été consultés, 
voir les différentes listes yue nous avons élaboré figurant en annexes : la liste du personnel enseignant et 
admimstr;Htf dans les ôcoles protestantes ; liste des personnes impliquées dans un ministère d'Églises ou en
gagées dans une œuvre para-ecclésiastique, etc., précédemment citées) . .Nous avons eu avec certains d'entre 
eux, une série d'entretiens semi-directifs précédemment mentionnés ; d'autres ont répondu à notre question
mure. 



1. 

''~--
Cérémonie de tableau d'honneur à l'école primaire d'Oumé parrainée par le Directeur 

Régional des Écoles AEECI 
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I. - Écoles missionnaires · Rentabilité ecclésiale, individuelle et so

ciale avant 1970 

Parmi les anciens élèves, ayant su1v1 au moins six annees de scolarité dans une ou 

plusieurs écoles protestantes entre 1958 et 1966, nous distinguons quatre catégories 

d'6lèves: D'abord les élèves qui sont allés jusc.1u'au certificat d'études primaires et élémen

taires (CEPE) mais ne l'ont pas obtenu; ensuite ceux qui ont réussi le diplôme (CEPE) 

mais n'ont pas réussi le concours d'entrée en sixièmefü; puis les élèves gui ont réussi le 

diplôme (CEPE) et le concours d'entrée en sixième et ont continué leurs études dans un 

collège ou un lycécrn'. Enfin le cas des élèves qui ont été exclus avant la fin du cycle pri

maire sur lequel nous reviendrons plus tard. Une réduction ultérieure nous ferait considérer 

deux trpes <l'élèves, les non-diplômés et les diplômés. 

Tableau 1: Orientation sociale des certifiés des écoles protestantes 
(1958-1966) 

Années Ecoles CM2 CEPE Répartitions des admis au CEPE 
classes Effectif Admis TR ES ME MS Autres437 

1958 r -J 12 137 37 271Yo 8 5 16 8 
1959 29 17 204 82 40'1'> 12 36 .., 27 1 

1960 26 21 315 136 43'Yo 29 18 9 80 
1961 28 23 414 171 4l'Yo 48 4 8 111 
1962 27 25 612 221 36% 53 3 17 148 
1963 27 32 672 204 30% 73 16 32 83 
1964 27 41 768 312 41°/ti 132 12 41 127 

1965 27 35 945 378 40% 143 8 13 219 
1966 28 36 1296 475 37% 177 18 14 266 

Sigles : TR Taux de réussite ; ES = Entrée en sixième ; .\fü = i\linistère dam l'église ; i\lS = .\li
nistères scolaires. Sources : Direction Nationale de ]'Enseignement Prote:Hant évangt'.lique 

--·--·----------

n '. La plupart de ces diplômés non·orientés ont été engagés dans l'admmistrarion et dans le corn 
mcrce. \'oir: C. lY\lmeida. (1953) Op. cit. pp. 36-37. 

1'<'. La plupart de ces anciens diplômés des écoles protestantes, admis au concours d'emrée en sixième, 
travaillent soit dans le service public comme fonctionnaires soit dans le priYé comme des agents libéraux. lis 
ont été abordés dans des entrcttens sem1.direcùfs. lis seront cités tout au long de notre analvse. 

"'· Dans la catégorie des anciens éJèyes classés '.\utre', il faut entendre les anciens élèves certifiés gui 
n'ont ni été orientés en sixième 111 été recrutés pour un muustère dans les écoles et dans les églises 
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A. - Écoles missionnaires et rentabilisation du capital religieux, social et sym

bolique (1958-1970) 

Les écoles protestantes, depuis leur implantation en début de siècle jusqu'aux années 

soixante~dix, ont fonctionné d'abord dans l'intérêt de leurs promoteurs et fondateurs. La 

mise en place des J~coles protestantes répondait dès le départ à des impératifs : 

l'évangélisation et la transmission de la culture biblique à la jeunesse. 11 s'agit non seulement 

de dispenser une culture religieuse à la jeunesse en vue de la « préparer spirituellement et 

moralement» mais aussi, et surtout de fournir aux Missions et J~glises et à leurs Ofovres, un 

personnel qualifié et conforme à leur idéologie religieuse. Elles sont construites pour ré

pondre aux besoins, aux idées, aux usages de l'époque missionnaire. Ces différents profits, 

destinés directement, soit aux églises, soit à la société globale ou aux bénéficiaires de la 

formation sont désignés ici en termes de rentabilité. 

~otre intérêt porte, dans un premier temps, sur les diplômés (CEPE) qui n'ont pas 

réussi le concours d'entrée en sixième et les non-diplômés qui sont allés jusqu'au CEPE 

mais ne l'ont pas obtenu et <-1ui ont été engagés dans les écoles protestantes comme moni~ 

teuts ou pour un ministètc dans une église locale et dans une œuvre para-ecclésiastique 118 • 

Tableau 2: Répartition des certifiés issus de l'E.P. selon le recrutement par 

ministères (1958-1966) 

1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 Total 

ME 5 36 18 4 3 16 12 8 18 120 
MS 16 7 9 8 17 32 41 13 14 157 
Total 21 43 27 12 20 48 53 21 32 277 

filgJ~~ : i\ 11; ;\linistère dans l'église ; i\!S ;\ linistères scolaires. 

De l'examen des données de cc tableau, il ressort c1ue, sur les 1 enseignants et édu-

cateurs recrutés entre 1958 à 1966, 118 sont issus des familles« chrétiennes» (75(Yo) contre 

39 issus des familles « non-chrétiennes » (25%). Par contre, les diplômés issus des familles 

non-chrétiennes sont en majorité représentés dans les ministères d'églises que dans les mi-

------·--··--····----

1>x. Les '.\linistèrcs dans les sont: pasteur, évangéliste, aumônier, formateur dans les écoles bi-
bliques ; les ministères dans les œuvres para-ecclésiastiques concernent la vente de la linérnrure, les médias 
chrétiens, la gestion des œuvrcs chrétiennes, etc. ; les ministères scolaires concerne l'enseignement et éduca
teur dans les écoles. 
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nistères scolaires: sur les 120 diplômés engagés dans les ministères d'églises, 88 sont issues 

des « familles non chrétiennes» (73%) et 32 proviennent des « familles chrétiennes» (27rYo). 

Plusieurs éléments expliquent ces choix. D'abord, le métier de catéchiste, de pasteur 

ou d'évangéliste attire les jeunes élèves issus des milieux non chrétiens et nouvellement 

comrcrtis dans les écoles parce que la plupart d'entre eux avaient une certaine vision de ces 

ministères essentiellement basée sur le bien-être matériel et social que ces ministères 

d'églises assuraient. Cc témoignage de Pascal Élisée est un des cas authentiques : «Pour moi, 

les é1;an,gélistes menaien! la vie occiden!ale qui était étroitement liée aux missionnaires et aux autres blancs. 

Celle iJJ?c{ge es! d'autan! p!t1s ?Jruie que, Gaston, tttzfrère du villa,ge, après sa convenion etjmte après s'être 

eJW{f!,é dans l'a:Nwe de Dieu, habitait une maison en bn"ques avec Nil !oil en alNminium ,·ses enfants étaze12t 

hahi!Ns /a11dis que les en/anis du villa,ge son! nus; lui et sa Jèmme apprenaient à rouler u12e bicycle/te ; che:;_, 

lui à la maison, leurs assiettes, lettrs rnillères étaient en métal; etc. Lorsque ra n'a pas marché à l'école elje 

11 'ai pas héJilé d'opter pour le ministère d'églises!>. 

Par contre, certains enfants des pasteurs ou des personnes très engagées dans le mi

nistère d'églises ou dans les œuvrcs para-ecclésiastiques, avec les conditions difficiles de vie 

et de travail de leurs parents, s'orientent vers des ministères scolaires où ils estiment qu'il y 

a des possibilités de promotion sociale. «.Je ne pouvais prendre la voie que mon père ,1 
••• •· Nom 

m1011s, financièrement, 11fru des moments pénibles; nous étions ohl{P,és de jeûner lroùjours parce qu'il n'y 

a11ail tien à n1a11,ger à la maison. » D'autres enfants, encouragés par leurs parents, se sont enga

gés dans les écoles en attendant d'être recrutés par l'administration. Paul témoigne com

ment il conduit par ses conseils son fils, ancien inspecteur des impôts à la retraite : «.Je sais 

qNe ce!IX qui sont passés par les écoles protes/antes sont recherchés parce que ces écoles ont joué un rôle de 

premier plan da12s la vie de noire pays. ] 'ai dit à mon jiLr que des postes de prestiges et de direclion ont été 

ocm/Jés par des hommes qtti a11aient tant soi peu fréquenté les écoles. Mieux vattl pour lui de transiter par 

œs écoles. Ej/ec!Ù;eme11! c'était ce qu'il lui fallait/ .. .}». 

Ces différents témoignages montrent bien que les raisons qui motivent les uns à 

choisir le ministère d'églises sont celles qui poussent les autres à opter pour l'enseignement 

dans les écoles protes tantes : le bien-être matériel. 

En cc qui concerne le mode de recrutement, à bagage scolaire comparable, le recru

tement et l'insertion se font plus ou moins aisément selon l'origine sociale des 1eunes recru

tés : avec le même diplôme, les jeunes d'origine« non-chrétienne» sont difficilement recru-
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tés et mscrcs moins bien que les jeunes issus des rrùlicux « chrétiens », pour un poste 

d'enseignant dans une école protestante 11'J. L'origine sociale joue sur l'accès à l'emploi no

tamment, par le biais de réseaux sociaux facilitant les contacts entre les individus et les mi

lieux religieux et professionnels. Le recrutement et l'insertion sont par ailleurs toujours plus 

faciles (1uand le père est un «chrétien actif» dans l'église c1ue quand il est un« simple adhé-

rent ». 

Le mode de recrutement des Institutions protestantes et la sélection opérée par le 

concours d'entrée en sixième instituent aussi la différence entre ceux qui restent en compé

tition et ceux qui sont éliminés. Dans cette compétition les atouts sont inégalement répartis 

et les certifiés victimes des critères d'élection décrivent leurs trajectoires comme étant un 

« l'Ottp de/orce ». 

l.'n certain<< capital de confiance>> est nécessaire, au-delà du diplôme, pour bénéficier 

des réseaux informels qui permettent un accès effectif à l'emploi dans les écoles mission

naires ou dans un ministère dans une église locale. Cc capital essentiellement « religieux » 

ou «spirituel» peut également être d'ordre social ou matériel (père enseignant, héritage 

d'outils <le travail, etc.). Chez les enfants des catégories moyennes et supérieures (enfants <le 

pasteurs ou des fonctionnaires), l'action <lu milieu familial prend plutôt la forme (sans 

doute par la mobilisation d'un capital de relations) d'une action protectrice contre <les 

« descentes sociales » trop marquées chez les enfants ayant échoué dans leur scolarité. 

B. Écoles missionnaires et rentabilisation du capital socio-économique 

Le problème de l'emploi ou <lu chômage chez les anciens élèves entre les années cin

quante-huit et soixante-&" en Côte d'Ivoire était non seulement en foncùon du nombre 

d'années de scolarité accomplies, du diplôme obtenu, des relations mais aussi, et surtout 

mhérents aux l}Uestions matérielles et à la conjoncnire économique. 

Sur le plan matériel et financier, les écoles missionnaires disposent de peu de moyens 

fmanciers. Elles restent « une a:m;re de jol, wmp!anl avant /out sHr le secom-s dtt S eignmr )). 

L'ensemble du système scolaire missionnaire (fonctionnement, recrutement, mode de vie 

1'''. Ces diplômés issus des familles non-chrétiennes sont représentés en rrn1Jorité dans catégorie 

" ,\utrc ''dans le Tableau l. 
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du personnel enseignant et administratif) est soumis au principe religieux régissant les 

Ùcoles missionnaires : «Le Comité de gestion et le personne/ enseignant et administratif sont continuel

lement appelés à livrer le combal spin"tttel visant à amener les élèves à l'obéissance de Chn'st »mi. 

Les enseignants, par exemple, étant employés par les Ùglises, sont recrutés par les 

comités des églises selon les diplômes requis pour enseigner dans les écoles primaires et 

secondaires en Côte d'I voire et en fonction de leur adhésion aux convictions religieuses 

(com1ersio11, obéissance aux enseignements bibliques, assùtance régulière aux réunions des ~gli.reJ) et 

éthiques (mo11r{gamie, respect intégral du mrm.C{ge, pureté des relations avec l'autre sexe, abstention ou 

l'use{ge modéré des boissons alcooliques, abstention du tabac dans /'exenice de leur /onction, etc.) de leur 

employeur111 . 

Ils sont recrutés en priorité parmi les élèves « qyant /ait leurs études dans les écoles protes

/an/es» ou dont les parents sont protestants. 66% des 15 7 enseignants recrutés (103/15 7), 

entre 1958 et 1966, sont issus des écoles protestantes contre 34cyo provenant d'ailleurs 

(54/157). 

Tableau 3 : État statistique du personnel enseignant recruté entre 1958 et 1966 

.\nnées PR EPP .w 

1958 16 11 7% 5 3°/o 

1959 7 4 30. /0 3 2'Yo 

1960 9 5 301 
' / 0 4 3<~/() 

1961 8 5 3°/o 3 20. Io 
~· 

1962 17 11 7°/o 6 4'Yo 

1963 32 19 12°/o 13 gc~/Q 

1964 41 29 19% 12 8% 

1954 13 11 7% 2 1% 

1966 14 8 S'Y., 6 4% 

Total 157 103 66% 54 34°/o 

Sigles : PR = Personnel recruté ; EPP = École primaire Protestante ; .\P = .\utres Provenances. 

Le recrutement étant basé sur les principes essentiellement spirituels, la fixation des 

salaires du personnel enseignant et administratif des écoles missionnaires répond au ml:me 

11o .\ ce sujet, \'Oir. \nnexes, « Document \' : Convention collective de travail et règlement intérieur de 

yuekiues écoles protestantes », p. 90. 

111 .• \ cc sujet, voir .\nnexes, «Document I\': i\Iodèle d'autonsation d'enseigner dans les écoles pri
vées», p. 90 et« Document \'II: Liste nominative du personnel enseignant de l'Ensc1gnement Protestant 
(vangélil1ue », p. 153. 
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critère que celui des catéchistes, des évangélistes ou des pasteurs. Les moniteurs et les insti 

tuteurs africains des écoles missionnaires, considérés comme «serviteur de Dieu et des 

églises », travaillaient sans attendre de rétribution, percevant un 'soutien' comme bénévoles 

d'abord, et après avoir rempli les conditions exigées par la réglementation du Ministère de 

l'J::ducation nationale, ils percevaient ensuite de maigres salaires en fonction de leurs di

plômes et de leurs réussites aux examens professionnels. 

Tableau 4: Échelles de 'soutien' au personnel enseignant au niveau du pri

maire des Écoles missionnaires avant 1970 

Qualités Diplômes Subventions de l'Ùtat / an Salaires perçus / an 

1956 - 1961 1962 1969 1956 1961 1962 1969 

Instituteurs B.E. - B.E.P.C 200.000 350.000 102.000 soit 8.500/i\I 198.000 SO!t 16.500/l\I 

.\lonitcurs C\J\I 338 748 162.000 soit 12500/l\I 

i\lonitcurs C.E.P.E 98.000 165.000 78.000 soit 6.50()/,\f 78.000 soit 6500/l\I 

i\lonitcurs - 30.000 / 36.000 30.000 / 36.000 
non autorisés soit 2.500 / 3.000/i\I soit 2500 / 3.000/i\I 

filgles · B.E. Brevet f'.Jémcntaire; B.E.P.C Brevet d'(~tudes l~lémentaire du Premier ; C..\.i\l = 

Certificat d',\ptirude des Moniteurs. 

A propos du Tableau 4, il faut souligner llu'en 1951, les subventions sont fixées par 

rapport aux résultats au CEPE et au concours d'entrée en sixième. En 1956, elles sont dé

terminées officiellement selon le nombre et la qualification des enseignants et les résultats 

aux examens des élèves (CEPE, et l'entrée en sixième). 30% des enseignants (16/52) que 

comptaient les (~coles 1111ss10nna1res en 1958 bénéficiaient des subventions de 

l'i\dministration coloniale. En 1966, ils étaient 51/139 soit 36%. De 1958 à 1966 ces ensei

gnants bénéficiant des subventions de l'Ùtat, ne percevaient que 50(~/o de la subvention an

nuelle qui leur était allouée. 

C'est cc même principe de « foi» qui détermine la fixation des écolages au sein des 

écoles protestantes. Elle obéit à un problème essentiellement spirituel et tient compte de 

leur caractère spécifique. « Il n'est pas question d'attJ!/llenler les sinon ce serait c/;1 commerce ». 

Les écolages sont faibles par rapport au coût de la formation et n'ont connu d'énormes 

augmentattons entre 1948 et 197 4. 
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Tableau 5: Évolution des écolages de l'EPECI de 1948 à 1974 

. \nnées Répartition des écolages par cours et par zones 
C.P. C.E. C.1\I. 

Z.R. j Z.S.R. j 7..U. Z.R. 1 Z.S.R. jz.u. Z.R. 1 Z.S.R. 1 Z.U. 
1948 1965 1250 1500 2000 
1966 - 1970 1.500 1 2.000 1 3.000 2000 1 3000 1 4000 2500 1 3000 1 4900 
1971-1974 1 - 1 3.500 - 1 - 1 4.500 3.000 1 3.500 1 5.000 

Sigles : CP = Cours Préparatoire ; CE = Cours Élémentaire ; C\I = Cours 1\Ioyen; 7.R = Zone Ru

rale; 7..S.R. = Zone Semi Rurale; Zone Urbaine. 

Une partie des subventions et des écolages allait au développement des i:~coles pri

maires. De 1954 à 1966, vingt nouvelles écoles et plus d'une centaine de nouvelles classes 

ont été ouvertes dans le primaire. Ce qui a permis une augmentation de la population sco

laire : environ cinq mille élèves sont passés par les écoles missionnaires. 

Tableau 6 : Évolution des Effectifs, Écoles et des classes entre 1954 et 1966 

Années Ecoles Classes Elèves 
1954 8 27 1166 
1955 8 27 1166 
1956 14 36 1433 
1957 14 47 1856 
1958 25 82 3454 
1959 29 94 3590 
1960 26 95 3765 
1961 28 112 4552 

--
1962 27 113 5331 
1963 27 128 5804 
1964 27 137 5719 
1965 27 138 6242 
1966 28 138 6149 

Sources : .-\rchives de la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant. 

l~n cc qui concerne les principes qui avaient orienté la fixation des salaires, (cf. Ta

bleau 4), notons l'élaboration et la mise en œuvre d'un plan de réflexion par les sociétés 

missionnaires protestantes conduisant à l'autonomie financière des Écoles, prélude à leur 

réelle « au/unotme 11i.H)-vù de !'l~tat ». L'application de cc principe était manifeste lorsqu'on 

considère la manière dont les subventions perçues de l'Ùtat étaient réparties (Tableau 7). 
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Tableau 7: Répartition des subventions: Modèle des Écoles primaires de 

l'UEESO (1958-1966) 

an Répartition 

266.2 
50 

272.187 

82.500 

252.500 

167.187 

464.687 

257.500 

82.500 

170.000 

Total 2.015.311 

18.290 

16.970 

11.235 

17.305 

5.545 
•.. 

11.425 

135.430 

,\.F 

10.650 

10.887 

3.300 

10.100 

6.687 
--------

18.587 

10.300 

3.300 

6.800 

80 611 

225.430 

149.265 

229.895 
-····---~-

73.655 

151.775 

1.799.270 

235.530 

155.952 

433.462 

240.195 

76.955 

158.575 

1.881.881 
--··----~-···---

Salaires aux 
enseignants , 

124.180 

38.477,5 

.765 

7 7 976 

filgk.s: CS. Caisse de Solidarité, .\.F. ,\llocation Familiale, UEESO Union des (~glises 

géhques du Sud-Ouest de Côte d'ivoire (UEESOCI) 

Il est <lifficilc <le se faire une i<lée de ce que représentent ces sommes pcn<lant la pé

rio<le concernée. On peut toutefois les situer par rapport aux traitements des travailleurs <le 

l'Ùtal colonial ou post-colonial entre 1945 et 1959 d'une part et entre 1960 et 1969 d'autre 

part. Il apparait au vu de cette comparaison c1ue le salaire des écoles missionnaires protes

tantes était plus ou moins égal à celui d'un ouvrier, qui variait, pcn<lant la période 1948-

1965, entre 7.500 et 10.000 francs C.F.A. et, pen<lant la période 1966-1969, entre 15.000 et 

20.000 francs C:.1".A. Il était, par contre, moins élevé que celui <l'un cuisinier (entre 15.000 

et 20.000 francs C.F.A.), moins élevé que celui <l'un artisan ou ouvrier qualifié : maçon, 

forgeron, charpentier (20.000 et 30.000 francs C.F.A.) et encore moins élevé que celui d'un 

mécanicien ou machiniste (30.000 à 40.000 francs C:.F.A). Loin d'être enviable, le salaire 

des enseignants se situait plutôt au bas de l'échelle. Cc re\rcnu <lément les nouvelles véhicu

lées par la presse de propagan<lc catholique, qui dans un climat de rivalité de l'époque én)-

position du penormel c!fi·icmn de l'Eme1~~11mu11t Pro/estant». 

Ensuite, l'augmentation des subventions de l'Ùtat aux Ùcoles confessionnelles a per

mis une augmentation des salaires <les enseignants de entre 1966 et 1969, revalorisant 

ainsi la fonction enseignante dans les L~coles missionnaires et par conséc1uent, incitant les 

ieuncs à s'investir <lans une carrière jusqu'ici <lélaissée. Entre 1958 et 1966, 87 enseignants 
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ont été recrutés. Aussi, par cette augmentation des salaires, les i\Iissions et f~glises protes

tantes de Côte d'lvoire expriment le souci de coordonner leurs actions éducatives en faisant 

ressortir leur caractère spécifique, de promouvoir un enseignement de qualité répondant 

aux exigences du Ministère de l'f~ducation Nationale et d'améliorer les conditions de vie et 

de travail des enseignants. 

Il va de soi que cette augmentation allait entraîner au sein du corps enseignant des 

écoles missionnaires une redistribution des salaires selon les catégories, les diplômes et les 

qualifications professionnelles. Le temps des premiers employés, travaillant par idéal et 

pour moins d'argent- au service des églises locales et des écoles semble révolu. 

Le métier d'enseignement dans les f.:coles missionnaires est garanti désormais par des 

salaires supérieurs à celui de pasteurs ou évangélistes encore mal rétribué. Les Cours Nor

maux, notamment celui de Daloa qui prépare au métier d'enseignement (tvfoniteur ou Insti

tuteur), attirent plus d'élèves diplômés que les f.:coles bibfü1ucs. Dans le rapport de la Mis

sion Biblique de 1969, îvL Marcel Ifosser affirme : 

« I · .. J L'augmentation des salaires de nos enseignants a cree un grave 
problème. Tandis que notre Cours norrnal surabonde d'élèves l'institut 
biblique de Man manque d'élèves pour les ministères dans les églises. 
[ .. · I Les bons salaires attirent les jeunes vers le métier d'enseignants 112 >> 

Après une première époque fondatrice, la revalorisation de la fonction enseignante 

par l'augmentation des salaires établit une nette distinction entre la fonction enseignante et 

celle des ministères dans les églises (pastorat, diaconat, etc.). Cette différenciation salariale 

au sein du corps enseignant dans les écoles missionnaires n'a pas engendré, dans 

l'immédiat, des conflits ouverts. « On se disait 110J1S étiom~ avant tol1t, 1-lommes de devoir. 

Toules revemlù"Cllions el /otts les problèmes personnels se résolvaient par la ll~~ociation el dans la prière». 

Néanmoins, certaines personnes se référant aux événements des années soixante-dix-neuf 

et de quatre-vingt-neuf à quatre-vingt-quatorze, estiment que les conflits seraient« latents>>. 

En ouue, depuis les événements de soixante-trois, l'i'~tat ivoirien s'était montré très vigilant 

à l'égard de toute velléité revendicatrice . 

. 112. :\larcel flusser. «Les mimstères scolaires en Côte d'ivoire>>. Rapport du champ de la :\1iss10n Bi· 
blK1uc en Côte d'ivoire de 1952. Dans: Trimestrielle de la :\fission biblique en 
Côte d'l voire cr en Haïti, n°4 du 24 août 1952. p. 
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11 faut dire enfin que, pendant la période des écoles missionnaires (1958 à 1970), ca

pital social, capital symbolique et capital religieux, ont été, au maximum, rentabilisés non 

seulement par l'évolution quantitative des écoles, des classes, des effectifs et des ensei

gnants, mais surtout par le « !émoignr{ge chrétien du personne! ense~gnanl et admi11ùtmli/». 

J ,a gêne dans laquelle les premiers enseignants ont vécu poussait un certain nombre 

d'entre eux à se tirer d'embarras par la pratique de métiers d'appoint: petit commerce, tra

vaux champêtres, etc. 11 va de soi que le temps et les efforts consacrés à ces activités dimi

nuaient le rcndcn1ent scolaire. Les correspondances missionnaires entre 1948 et 1952 en 

témoignent : 

« Les catéchistes, moniteurs, instituteurs ont une rémunération extrême
ment faible. Nos institutions attendent des uns et des autres qu'ils assu
rent leur subsistance par les travaux des champs qui appartiennent le plus 
souvent à leur famille ou qu'ils trouvent d'autres ressources dans le 
commerce. Il en est peu qui consacrent tout leur temps au travail de 
l'l-~glisc et des l~coles [ ... J. On pourrait, par conséquent, les considérer 
comme des laïcs en ce qui concerne leurs préoccupations principales et 
leurs satisfactions in ». 

Malgré ces conditions difficiles de vie et de travail, la plupart de ces enseignants 

étaient restés au service des Églises en continuant leur ministère scolaire par dévouement à 

la cause et fondamentalement, «parce qu'ils étaient des hommes de.Jài ». 

Pour d'autres c'était par résignation ou par manque d'initiative, refusant de prendre le 

risque de chercher ailleurs une situation plus conforme à leurs aspirations. D'autres, encore, 

attachés sincèrement à leurs l~glises et appréciés pour leur travail, avaient abandonné les 

écoles missionnaires pour un emploi mieux rémunéré. <r J\fo11s sommes partis parce qtte nous 

/JI' flJI) Il.\ nous pouvons mùwx .i·ervir Dieu en étanJ ailleurs. Certaù1.r missionnaires el responsables 

d'l ~,~lises ont accep!1; avec philosophie nos départs, espérant que nous pourrions ainsi di!J11ser l'Évmzgile 

dans les nmtvemc-.: milz'ntx oit 12ot1J serions. !> Très peu d'enseignants, mécontents des conditions 

de travail ou ne donnant pas satisfaction, ont quitté les écoles et rompu avec les Églises 111• 

111 ,\farce! 1-lusser. Op. cit.. 

1i 1. l '.ntre 1965 cl 1970, le nombre d'enseignants qui ont quitté les écoles primaires protestantes sont 
au nombre de S. Ils ont rejoint !'Enseignement Public. 



292 

Le statut d'enseignant dans une école protestante revêt aussi une dimension symbo

lique. l':n général, l'enseignant apparaissait comme un homme en vue dans son entourage, 

une sorte de notable à côté du chef coutumier. Ses connaissances, d'une part, lui confé

raient un prestige certain. Il avait accès à la connaissance, au savoir-faire, « à l'inc~é11iosité el à 

lïnte!lz~ence des Blancs». En plus de la science biblique, il avait souvent acquis des compé

tences élémentaires multiples, dans la pratique de certains métiers (menuiserie, cordonnerie, 

etc.) et des méthodes pour dispenser les soins aux malades. Ses relations, d'aut.re part, le 

mettaient en contact fréquent, non seulement avec les Blancs, mais aussi avec les chefs des 

villages et les différentes familles des communautés locales. Il pouvait même étendre son 

influence dans toute une région. 

Cc prestige, rejaillissant sur sa famille (sa femme et ses enfants), n'allait pas sans lui 

poser des problèmes sérieux, car la population, du fait de la notoriété de l'enseignant, avait 

tendance à surestimer ses richesses. Certes, cette notoriété lui procurait à l'occasion de me

nus avantages (cadeaux reçus), mais aussi elle le plaçait devant de nombreuses demandes 

d'assistance venant d'amis ou des membres de la grande famille. Elles les mettaient dans 

une situation inconfortable. Considérés comme « des hommes de foi, y/néreux, travaillant dam 

conditions matérielles di/Jùiles et !rèJ· inégales d'après /t!s lieux et les fonctions», les conditions de vie 

des enseignants étaient encore pénibles du fait que leur entourage surestimait souvent la 

richesse de ces nouveaux 'notables'. 

C. - Cas des anciens élèves orientés en sixième et des élèves classés 'Autres'. 

Que sont devenus les anciens élè\Tes classés dans la catégorie 'Autres', c'est-à-dire les 

anciens élèves certifiés qui n'ont ni été orientés en sixième ni été recrutés pour un ministère 

dans les {~coles et dans les (~glises et ceux qui ont réussi leur concours d'entrée en sixième ? 

Tableau 8 : Répartition des certifiés orientés en sixième et des certifiés 

'Autres' (1958-1966) 

1958 1959 1960 1961 1962 l 1963 1964 1965 1966 Total 

ES 8 12 29 48 53 1 73 132 143 177 675 
Autres 8 27 80 111 

~ 
83 127 219 266 1069 

Total 16 39 109 159 156 259 362 443 1744 

filglç~. 1 ~S Entrée en sixième. 
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Sur 675 certifiés orientés en sixième, nous avons pu rencontrer 81 personnes (soit 

29% des enquêtes effectuées) dont 29 pour les interviews individuelles de type biogra

phique (soit 52% des interviews réalisées) et reçu de 52 personnes des réponses à notre 

questionnaire (soit 24% de réponse au questionnaire). 

Tableau 9: Récapitulatif des interviews et des réponses au questionnaire des 

certifiés orientés en sixième par ordre d'enquête (1958-1966). 

En cc qui concerne les anciens élèves classés dans la catégorie '1\utrcs', c'est-à dire les 

anciens élèves certifiés c1ui n'ont ni orientés en sixième ni été recrutés pour un ministère 

dans les écoles, il a été difficile de déterminer leur trajectoire scolaire après leur départ des 

écoles protestantes. 

Tableau 10: Récapitulatif des interviews et des réponses au questionnaire des 

certifiés classés 'Autres' par ordre d'enquête (1958-1966). 

Nous avons pu rencontrer 25 personnes (soit 9% des em1uêtes effectuées) dont 11 

personnes pour les interviews inclividuelles de type biographi(1ue (soit 20% des interviews 

réalisées) et reçu de 14 personnes des réponses à notre questionnaire (soit 6% de réponse 

au questionnaire). 

Sur les l 06 personnes concernées par ces deux catégories, 82 travaillent dans le sec-

teur public dont la plupart sont des enseignants (32% pour les enseignants du pri-

maire, WYo pour le secondaire, pour les éducateurs et pour les enseignants du supé-

rieur). Le corps habillé est aussi suffisamment représenté avec 12%. Dans la profession 

libérale, les agriculteurs sont majoritaires (16%1) comme cadres supérieurs (soit 4% 

d'administrateurs et 2(Yu de profcsseuts du supérieur) soit dans la profession libérale comme 

agriculteurs (15%), comme commerçants (3t'./o), comme ouvriers non qualifiés (5%). Ils ont 

été abordés dans des entretiens semi-directifs. Ils seront cités tout au long de notre analyse. 
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Tableau 11: Répartition des certifiés issus de l'E.P. scion le recrutement par 

ministères (1958-1966) 

Enseignants <lu primaire 32°/ii 

Corps habillé (armée, police, douanes, etc.) 12°/o 

Employés <-1ualifiés du service public 7°/o 

Enseignants du secondaire 

Cadre supérieur du service public 60' /0 

Ouvriers non qualifiés du service public 60/ /0 

Educateurs 30/() 

Agriculteurs/ Paysans 14% 

Commerçants / artisans 5% 

Cadre supérieur des professions libérales 4% 

Ouniers non qualifiés de la profession libérale 

Total 100<;,10 

De l'analyse des données <le ce tableau, il ressort que, des 106 personnes concernées, 

24 ont fait les études supérieures (minimum de Bac + 3), 39 sont titulaires d'un BEP ou 

d'un BEPC et ont un diplôme professionnel équivalent au BAC et le reste a le CEPE et / 

ou un diplôme professionnel équivalent au BEP ou au BEPC. La majorité de ces personnes 

sont issues des familles chrétiennes (73%) dont la plupart vivent dans les zones rurales 

(81 c~(i). La plupart <l'entre elles sont des enseignants (45%) parce que certains proviennent 

des écoles protestantes (18/32 pour le primaire, 3/8 pour le secondaire et 2/3 pour les 

éducateurs). 

A terme, il convient de dire que si ces personnes ont pu parvenir à un tel statut so

cial, c'est grâce à l'I~cole et à la position qu'elles occupent dans la grille socio

professionnelle. Certaines personnes n'hésitent pas à le souligner dans leurs tém01gnages 

comme on peut le remarquer dans celui de François et Pierre : «]'étais mal parti dans la 1Jie 

,' ... / suis ce que sttis a11jot1rd'/Jui, c'esl L~râce à /... Après le résNl!al de l'entrée en sL-.:ième à 

1'1h·o/e pmtestante de Bmz~olo,j'ai été orienté à Odie11né, ttne ville dontj'étais incapable de situer sur la cmte 

la Côte d'ivoire ;;e me suis dit que /011/ est jini pour moi; carplusje m 'éloz~~ne de mes parents, pltt.rje 

sens mes de réussite diminuer/ ... i ». 

1 :Enseignement confessionnel Catholique et Protestant et leurs établissements, a\'ec 

la place relativement importante qu'ils occupent clans le réseau scolaire ivoirien, ont large

ment contribué à la scolarisation primaire de nombreux cadres locaux de l'administration 
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coloniale et post-coloniale. De cc fait, ils ont contribué à générer des stratégies d'ascension 

sociale qui soutient la politique scolaire (élitiste et sélectif) en Côte d'lvoirc11s_ 

Il. - Enseignement Protestant et rentabilisation du capital social, 

économique et symbolique (1974-1993) 

L'équation école travail - argent position sociale pouvoir est une des clefs pour 

comprendre la société ivoirienne, les attentes des parents et des élèves et leur désenchan

tement lorsque l'équation comporte des inconnues : «on es/ tous d'accord q11e l'on va à l'école 

po11r réussit~ n'y a plus de débouché, on ne sait pourquoi on Vtl l'école». L'école produit une 

forme de reconnaissance de l'efficacité sociale de certaines pratiques, une légitimation des 

formes de pouvoir qui les rendent accessibles. Elle institue des différences s'appuyant de 

fait sur les principes de divisions sociales reconnues : capital scolaire, économique, social, 

politique, symbolique, etc. et très peu dissimulées dans la société ivoirienne en général. 

Nous allons maintenant considérer, d'une part, les enjeux de l'emploi au scm de 

}'Enseignement Protestant et, d'autre part, les stratégies d'insertion des jeunes en milieu 

rural. 

A. Enseignement Protestant: « Voie pour trouver de l'emploi.~> (1974-1980) 

Entre 197 4 et 1990, « capital pro/essàmne/, capital économique, capital soàal el capital 

liquew' !>, dans !'Enseignement Protestant, ont été, au maximum, rentabilisés. La transpa

rence de leur implication dans le développement des Écoles et dans la promotion sociale ne 

115 . Kotons LJUC !'Enseignement Protestant avait le choix entre la politique scolaire élitiste et sélectif en 
Côle <l'lvoirc et la liberté de refuser l'offre de !'(:,rat. li y a, en Côte d'Ivotrc, des écoles privées laïques, plus 
assurées dans le champ scolaire, s'adressant à une clientèle solvnble et socialement sélectionnée, qut ont refusé 
de s1g11cr la convention avec l'Ütat [<'.lies entendcm ainsi affirmer leur autonomie par rapport au secteur pu
blic cl leur position privilégiée dans le champ des entreprises d'éducation (libcrtô de fixer leurs écolages, les 
salaires de leurs enseignants, d'aménager leurs programmes scolaires scion la demande de leur clientèle, etc. 
Celle polirique leur permet aussi de n'accueillir dans leurs structures que ceux qui y ont un« droit)) d'accès en 
raison de leur appartenance sociale et de soutenu leurs stratégies de distinction en leur garantissant b \·alcur 
des Utrcs scolaires acquis. 

i1<,_ Ces différents enjeux de luttes scolaires ont éré déterminants entre 1960 et 1990. Voir à ce sujet la 
thèse de Laurence Protcau sur les cnieux de la scolarisation en Côle d'lvoirc entre 1960 et 1994. Laurence 
Protcau. Thèse de doctorat en 
sociologtc, 2 \' oL, l ~J IESS, Paris, 1996. 
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surprend guère. L'évolution quantitative des l~coles, de la population scolaire et le change

ment opéré (quantitatif et qualitatif) de la morphologie du corps enseignant et administratif 

sont manifestes. 

Tableau 12: État statistique: Écoles, Effectifs et Personnel Enseignant de 

!'Enseignement Protestant en 1993 

Eglises :\fiss10n s Début du :\LS Ecoles et effectifs Personnel enseignant 
et ,\,\E Pnmaire Secondaire Primaire Secondaire 

D.r-.1.S c\AE EC EFF EC EFF 
EP1\I W.:\U\I.S. et S :\LE.P. (1925) 1925 1929 37 10.120 3 2.803 260 87 
UJ.:ESO ,'-.1.T. ou :\1.B.C.L (1927) 1930 1943 ,.,~ 

~.J 6.794 1 315 154 13 
C\L\ C:\L\. (1930) 1940 1944 16 3.250 112 
.\EEC:l i\IE\O Cl ou W.E.C. (1934) 1976 1978 7 1.241 - 37 -

Total des Ecoles, des Effectifs et du Personnel enseignant 83 21.405 4 3.118 541 100 

SigkJ?.: EP:\I Ùglise Protestante 1\Iéthodistc de Côte d'ivoire, C:\L\ c\lliancc Chrétienne i\Iiss1onnaire; 
LJEl·:SO Union des Ùgliscs i'~vangélique du Sud Ouest de Côte d'Ivoire; c\EEC:l = .\lliance des Églises 
Ùvangélic1uc de Côte d'Ivoire ; ;-..1.s. l\Iinistère Scolaire ; \V.M.l\l.S. \Vesleyan l\Icthodist Missionary Socie
ty ; s.;..I.E.P. Société des l\1issions (:vangélique de Paris; :\l.T Mission du Tabernacle de Paris ; :\LB.Cl. 

:\1ission Biblique en Côte d'lvoirc; C:.l\L-\. Christian and l\1issionnary ,-\lliance; i\ŒAO-Cl ;\lission 
f:vangélique de l'.Urit]UC Occidentale en Côte d'l voire ; W.E.C. \Vorld·wide Evangelisation C:rusade 
(\\' ; D.,\l.S = Débur du l\linistèrc Scolaire ; ,\,\E Année d',-\utonsarion d'Enseigner. 

L'évolution des écolages est assez considérable pour certaines familles démunies pour 

lesquelles les dépenses d'éducation représentent une part importante de leur budget417 • Ils 

ont été augmentés de dans les zones rurales et dans les zones semi--rurales et urbaines 

de 3000 F.CF;\ à 25.000 F.CFA. 

Tableau 13: Évolution des écolages de l'EPECI de 1975 à 1995 

_\nnées Répartition des écolages par cours et par zones 

C.P. CE. Ci\!. 

Z.R. IZSR. 1 ZlJ. Z.R. IZ.S.R. 1 Z.U. 7,.R 1 Z.S.R. 1 Z.U. 

19'5-1980 3000 5000 6000 
1981 1992 3500 1 4500 1 7000 4500 1 5000 1 8000 6000 1 10000 1 15000 
1991 1995 3500 1 5000 1 15000 6500 1 10000 1 20000 7500 1 20000 1 25000 

filglcs : CP = Cours Préparatoire; CE = Cours Élémentaire ; C;\I = Cours ;\loyen ; ZR = 7,onc Ru
rale; Z.S.R. = Zone Semi Rurale; Zone Urbaine. 

1 "· Scion le ;\1inistère de l'i'~ducarion ~ationale, un élève formé dans le public coùte entre 100.000 à 
125.000 francs C.F .. \. dans un système où il n'y aurait ni rcdoublc1ncnr ni abandon. Dans le cas conmure, 
pour former un élève, il faut inv~stir 9,9 année; par élève pour u,n cycle de six années, cc l]LÙ représente un 
col.h de 716.206 francs CF.\. (hors investissement) à charge de l'Etat. 
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L'augmentation des écolages n'a pas modifié l'ampleur de l'investissement familiale; 

d'ailleurs les familles protestantes s'acharnent de plus en plus dans la survie scolaire en 

nrnmtenant leurs enfants dans les écoles protestantes qu'elles ont fondées. 

«Si les parents d'élèves ont accepté !'augmentation des écolaj!,eS c'est essentiellement 
pottr des motijj· religiett"'<: sinon les écoles publiqtres coûtent moins lhères qtte 110zts. !Lr 
po11rraient_y envqyer leHrs enjànfr. )) 

J ,'üwestissement des familles dans la formation scolaire a permis la construction de 

nouvelles écoles et de classes. 

Tableau 14: Évolution des Écoles, Classes et des Élèves des EPECI (74-88) 

Années Ecoles Classes Elèves 
1974 28 187 7.79() 

1975 30 207 8791 
1976 32 
1977 36 
1978 37 
1979 46 

-·------·--· 
1980 42 
1981 40 ----
1982 43 
1983 44 --.. --.. .. -------- .. 

1984 44 
----·· 

1985 44 
1986 46 
1987 47 
1988 47 

Entre 1974 et 1988 le nombre d'écoles est passé de 28 à 47 dans l'Enseignement Pro

testant l~vangélique de Côte d'Ivoire (EPECI) et de 16 à 38 dans l'Enseignement Protes

tant l\léthodiste de Côte d'ivoire (EPMCI). Le nombre de classes a aussi augmenté (127 

nou..-.cclles classes ont été construites, avec une fermeture de 21 classes en 1988 dans 

l'EPECI) pour accueillir une population scolaire en pleine croissance (2857 élèves nouvel

lement inscrits dans l'EPECI). 

Les familles protestantes, avec le concours des Missions, ont accepté de construire de 

nouvelles écoles, d'engager des sommes considérables pour scolariser leurs enfants, sans 

jamais perdre de vue les finalités de ces investissements : Les écoles protestantes doivent 

''g Entretien du 27 mars 1997. Les écolages, dans les écoles publiques, sont entre 1500 et 2500 francs 
CF .. \. 
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servir <le cadre <le témoignages, de lieu <l'évangélisation et <le transmission <le la culture 

biblique. 

Mais, dans le contexte <le recess1on économique, si les familles protestantes conti

nuent à croire en l'Écolc, c'est que, pour la plupart d'entre elles, l'École prépare l'insertion 

<le leurs enfants dans la société «moderne», symbolisée par l'accès à un emploi salarié. Elle 

était investie comme une chance <le partage <les richesses nationales, un marché social de 

redistribution. 

Crâcc aux subventions de l'État aux Écoles confessionnelles, beaucoup plus attrac

tin~s et intégralement versées aux bénéficiaires pendant la période des Écoles convention

nées, des recrutements massifs des jeunes diplômés, membres des Églises protestantes, 

avec <les salaires assez honorables, ont pu se faire entre les années soixante-quinze à quatre

vingt-treize. L'accès à un emploi assez bien rémunéré conforte cette idéologie de l'école 

productrice d'un statut socialement et économiquement valorisé4 "J. 

Entre 1973 et 1978, 290 nouveaux postes d'enseignants ont été crees dont 170 au 

cours de l'année scolaire 1973-1974 et 111entre1974 et 1978. 

Tableau 15: Évolution du personnel enseignant (1974-1978) 

Ecoles Effectifs du personnel ensei nant Nouveaux enseignants recrutés 
Primaires 1974- 1978 1974 1978 

7'2-73 74-75 76 77 77-78 73-74 74-75 76-77 78 

EPM 169 193 194 16 24 
ESO 128 130 163 4 2 33 

62 90 91 2 18 
158 337 359 413 448 22 54 35 

NER issus de EP 84/179 36/54 21 

Sigles: EP,\I = Ùglise Protestanre Méthodiste de Côte d'fvoire, C:\L\ = .\lliance Chrétienne ]\fü. 

s10nnaire; UEESO Cnion des f(glises Évangélique d11 Sud Ouest de Côte d'Ivoire; NER = Nouveaux 

enseignants recrutés , EP = Enseignement Protestant. 

Ce recrutement massif du personnel enseignant et administratif de !'Enseignement 

Protestant était-il conforrne aux principes religieux ou 'spirituels' (conversion, obéissance a11x 

m. En ce qui concerne l'évolution des subvention::. de n«:1at ù !'Enseignement Protestant et l'échelle 
lks salaires des enseignants de !'Enseignement Protestant, voir .\nnexes: «Document XI: échelles des sa· 
!aires du personnel enseignant et administratif de !'Enseignement Protestant», p. 274. 
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ense(P,nements biblicp1es, assistance rrf,gulière aux rémzions des ~!!,lises) et éthiques (monogamie, mpect 

relatiom avec !'attire sexe, abstention ou l'usage modéré des boissons alcoo-

liqnes, abstention dtt !ahac dt111S /'e.Yerâce de !eurj(mction, etc.) régissant les écoles protestantes ? 

Le principe de recruter en priorité parmi les élèves « ayant/ait lem:r études dans 

protes/an/es» ou dont les parents sont protestants, a été respecté : 160 nouveaux enseignants 

recrutés ont suivi une scolarisé de six années dans une ou plusieurs écoles protestantes, soit 

Tableau 16: Personnel des Églises ayant suivi au moins six années de scolari

té dans une école protestante 

J\nnées Personnel enseignant par ordre d'enseignement ayant suivi au moins 6 an-
nées dans EP 

EP.\1 EPCEESO EPCMJ\ EPAEECI 
1974 53/48 91 <Yu 31/17 55(% 29/14 48% 
1978 87/52 6Qfy'o 44/39 89% 31/15 48(Yu -

1988 94/43 46% 51/47 92% 42/23 55<~/o 21/3 14% 
1990 113/56 5<YYo 56/49 88% 48/37 77°/o 42/8 19°!(i 
1993 127/83 65% ï2/51 71% 57/41 72% 50/19 38°/o 

Sigle!): EP;\f - i'·'.cole primaire i\[éthodisrc; EPUEESO = l~colc primaire de l'UEESO; EPC\L\ = 
I'·'.cok pnmairc C\L\; El\\EJ•:CI = i'~cole primaire de ~\EECI; EP c-c: Enseignement Protestant. 

Par contre, un des principes de recrutement déterminant l'embauche dans les écoles 

protestantes s'exprime en entretien de réseau relationnel et en usure du capital social et 

familial. A la question : «Comment êtes-vous arrivé à cc poste d'enseignant à l'école pro

testante ? », la plupart des personnes interrogées disent : « C'est .~râce a11 Directeur National ou 

Diredeur R~~ional que · ptt avoir ttne place d'enseignant à l'école protes/ante» ; ou <( Par le canal de 

mol! J>asleur ott encore de mon.fère institttteur à l'école protestante de .. . } ». 

La répartition des nouveaux recrus entre 197 4 et 1978 explicitent cet état de fait : 
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Tableau 17 a: Répartition générale des nouveaux recrus par mode de recru-

tement (1974-1978) 

Ecoles Primaires Nouveaux enseignants recrutés 
1974 1978 

14-75 76-77 77-78 Total 
Direction de l'EP?\I 4 7 11 
Direction régionale de l'UEESO 2 1 13 16 
Direction régionale de Ci\L\ 1 7 1 9 
Direction nationale de l'EPECI 2 5 4 11 
Direction cl' école primaire 2 3 7 12 
Pasteurs ou anciens d'églises 3 7 3 13 
.\utres 8 24 7 39 
TOTAL 22 54 35 111 

Sur les 111 enseignants recrutés entre 1974 et 1978, 59 appartiennent aux familles 

proches du personnel dans les directions nationales, régionales et locales, soit 53<~10, 13 sont 

soit les enfants ou les 'protégés' des pasteurs (12°/rJ) et 39 appartiennent soit aux familles 

chrétiennes ou jeunes chrétiens dont les parents ne fréquentent pas les églises (35'Yo). 

Tableau 17 b: Répartition générale des nouveaux recrus par mode de recru-

tcment (1974-1978) 

Ecoles Primaires Nouveaux enseignants recrutés 
1974 1978 

Directions (nationales, régionales et locales) 59 53'/'o 

Pasteurs ou responsables d'églises 13 12% 
Autres 39 35t~/o 

TOTAL 111 100% 

Un constat s'impose: le recrutement n'est pas uniquement basé sur« les principes es

sentiellement spitituels » et ne répond même plus ou partiellement au critère de « nKation » 

ou « de service de Dieu et des églises ». Le recours à un membre du réseau familial ou à une 

relation peut-être <<payante» obéit à la règle générale de la dette. Les nouveaux recrus, sont 

« fils, frères ou cousins » des membres des directions ou <les pasteurs ; ou encore fils d'un 

parent proche, qui en son temps, a soutenu celui qui l'embauche aujourd'hui. Ceux qui 

proposent un enfant à recruter ou lJUi embauchent dans les Directions rechignent à rem

bourser leur <lette, se plaignant de l'obligation, qu'ils objectivent comme une obligation 

morale, de rendre cc qui n'a jamais été qu'un ptêt. 

Les recrus sont-ils 'convertis' ? Obéissent-ils aux enseignements bibliques ? Assistcnt

ils régulièrement aux réunions des églises ? i\u niveau éthique, sont-ils monogames ? Res-
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pectent-ils intégralement «le mariac~e chrétien, la JmreN des relations avec l'autre sexe, !'usi{~e modén' 

de .. · hoùsons alcooliques, dtt !ahac dans /'e.'<.·ercice de leur fonction » ? Le développement rapide 

d'écoles orientées vers les diplômes classiques ne fait-il pas perdre de vue l'équilibre essen

tiel à l'action missionnaire et ecclésiale : «approfondissement de la culture biblique et de la 

vie spirituelle >> ? 

Les membres des Comités de gestion des Écoles et les Directeurs régionaux et natio

naux s'accusent réciproquement. Le désarroi dans les propos d'un membre du Comité 

chargé de recrutement des nouveaux candidats exprime cette économie d'échange: 

« Quand un pasteur ou le directeur régional ou national vous présente 
des candidats dont il dit qu'ils sont chrétiens l· .. l, et en plus ils sont pa
rents, qu'est-cc que vous voulez qu'on fasse? [ ... J Après l'embauche, ils 
reprennent leur ancienne vie. I · .. ) ». 

Pour le directeur national et certains directeurs régionaux en fonction ou à la retraite, 

impliqués dans cc genre de recrutement, il s'agit non seulement d'un geste de 'solidarité' 

mais d'une capitale confiance que nous plaçons en ces nouveaux recrus. « C'est tout le pro-

hlème de la .1ù1cérité. Nous ne pouvons mesurer tme sincérité, dont le crqyant n'est d'aillmrs comptahle 

que devant Dùw. « Ilr disent et 11ejont pas», reprochait le Ch1ist aux Phan·siem~ Qui peut th~f/rer le tattx 

de phatisaùme dans ,!Jaqtte confession ? ». 

Certains d'entre eux affirment qu'« il] a une obligation morale enven ceux qui les ont aidés». 

D'autses le font pour des profits symboliques (capital symbolique), pour ne pas perdre le 

capital social que procure la générosité ; perte dont les sanctions ont des conséquences in 

dissociablement symboliques et pratiques: perte d'un statut de l'ordre familial, fermeture 

du réseau de soutien, menace de mort social à l'exclusion des circuits familiaux d'échanges 

matériels et symboliques, nsque de mort physique par la médiation de la sorcellerie, etc. 

L'exclusion est à la fois une sanction morale, symbolique, économiL1ue et physique qui 

s'apparente au banmssement. Mais entre l'obligation morale et les exigences d'ascension 

sociale, il y a en fait maints manquements à la règle : arran,gemenh, nues, évitements, etc. 

J ,e recrutement des enseignants obéit à un impératif majeur : « posséder les diplômes 

requis pour enseigner dans les écoles primaires en Côte d'ivoire». Au cours des années 

soixante-L1uinze à quatre vingt-cinq, il y a une inadaptation quantitative entre la structure 

sociale et la structure scolaire : il y a davantage de diplômés que de postes d'enseignants, 
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une discordance entre évolution de la structure de l'emploi et évolution des flux de diplô

més, malgré le développement spectaculaire de l'Enscignement Protestant. Entre 1973 et 

1978, sur 532 candidats, 290 nouveaux postes d'enseignants ont été créés dont 170 au 

cours de l'année scolaire 1973-197 4 et 111 entre 197 4 et 1978. 

Le Tableau 18 (a et b) montre que la majorité des enseignants des écoles primaires 

protestantes ont suivi au moins six années de scolarité dans une ou plusieurs écoles protes

tantes : entre 50 et 89(Yo pour les écoles primaires de !'Enseignement Protestant Évangé

lique de Côte d'lvoire (EPECI); entre 75 et 89% dans les écoles de l'UEESOCI; entre 50 

et 83(j~) dans les écoles primaires de CMA-Cl ; entre 50 et 63% dans les écoles primaires de 

L\EECI et enfin, entre 27 et 57% dans les écoles primaires de l'EP:V1Cl. 

Tableau 18 a : État statistique du personnel enseignant des EP ayant suivi au 

moins six années de scolarité dans une ou plusieurs dans les EP 

,\nnécs Evolution du personnel enseignant par Personnel enseignant par ordre 

1974 
1978 
1988 
1990 
1993 

ordre d'enseignement d'enseignement ayant suivi au moins 6 années 
de scolarité dans les EP 

EPM EPUEE- EPC- EPAEE EPM EPUEESO EPCMA EPAEECI 
so MA 

153 128 60 42 96 38 -
194 163 98 8 86 149 49 4 

198 135 39 - 157 81 27 

- 179 112 46 139 87 32 
260 166 105 67 - 147 43 41 

S,igles: EPi\l Ùcolc primaire i\léthodistc; EPUEESO i'~colc primaire de l'UEESO; EPCi\L\ = 
Ùcolc primaire Cf\L\; EP.\EEC:l École primaire de ,~\EECI ; EP = Enseignement Protestant ou 

('.cole Protestante. 

Tableau 18 b: État statistique du personnel enseignant des EP ayant suivi au 

moins six années de scolarité dans une ou plusieurs dans les EP 

.\nnées Personnel enseignant par ordre d'enseignement ayant suivi au moins 6 années de 
scolarité dans les EP 

EPM EPUEESO EPCMA EPAEECI 

1974 153/42 27% 128/96 75% 60/38 63% - -
1978 194/86 44% 163/149 88% 98/49 50% 8/4 50% 

1988 - 198/157 79% 135/81 60% 39/27 69% 

1990 - - 179/139 78% 112/87 78% 46/32 70'% 

1993 260/147 57% 166/147 89% 105/53 50% 67/41 61% 

Sigles: EP.\l = i'·:colc primaire i\léthodiste; EPCEESO Ùcole pnmairc de l'UEESO; EPCM. \ == 

I~cole primaire C.\L\ ; El'~\EECl École primaire de ~\EECL , EP = Enseignement Protestant ou 

i°:'.colc Protestante. 
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I\près les années soixante-dix, l'un des principes de recrutement était le diplôme, exi~ 

gé par l'i'~tat comme élément indispensable pour l'obtention de la subvention. Le recrute

ment des moniteurs n'ayant pas de diplômes professionnels a néanmoins continué jusqu'en 

1975. 

Tableau 19: Échelles de salaires du Personnel de l'EPECI entre 1970et1974 

Qualité Diplômes Salaires Subventionnés / Mois Salaires perçus / Mois 
1971 - 1974 1971 .. 1974 

1 i-rc à 4l'mc 1\ 5t·me à 7l·mc _:--\ 1 ér« .\ 3&me 1\ 5t:·mc z\ 7une ,\ 
B.E.P.C ~ B E. 52266 73266 40375 49420 51725 66450 

Instituteurs CE.AP. 40375 49420 51725 66450 
C.1\.P. / IHC 76256 146266 58880 79490 110310 113565 

C\,\L 31312 46726 30420 35880 41580 45630 
i\loniteurs C.EP.E. 27226 43256 24290 29255 35330 39770 

Non autonsés 5000 6000 

' Les sommes sont en francs C.F .. \. 

~k!i : B.E. = Brevet i'~lémcntaire; B.E.P.C Brevet d'Ùtudes l~lémentaire du Premier Cycle; C.Ai\I 
Certificat d'.\ptitudc des [\foniteurs; C\P Certificat d'1\ptitude Pédagogique; CEc\P =Certificat Ùlémcn
taire tl'. \ptitmlc Pédagogique. 

]\fais leurs salaires sont fixés par les Comités de gestion des écoles à chaque rentrée 

scolaire. li représente 1/10 du salaire d'un moniteur titulaire CA1\f1s0 • Dans le rapport de 

rentrée 7 4 7 5, la question des Moniteurs non autorisés était posée par le Directeur régional 

des écoles de l' U EESO : <' "Q11 'allons noiujàire de nos monileurr non-aitlorisés ? ». Il a été deman

dé de les conserver, (( maùjinamièremen!, iù ne sont pas rentables. ». 

Il faut retenir qu'après les années soixante-quinze, le niveau de diplôme reste un pa

ramètre fondamental pour l'accès à un poste dans l'Enseignement Protestant. Générale

ment, il dépend des caractéristiques acquises, notamment du niveau d'instruction. Les 

(~lèves sans le CEPE n'étaient plus recrutés. L'accès au poste de !\Ioniteurs avec le CEPE 

étant officiellement interdit, certains recrutements ont cependant été faits gràce aux man

quements à la règle : atml~l!,ements, rttses, évitemenh. 

lin Il s'agit des enscigmmts gui ont été recrutés, soit sans le CEPE soit a\·ec le CEPE, mais gui ne sont 
pas autorisés par l'i''.tat à percevoir une subvention parce gu'ils n'ont pas encore le Cc\i\L De 1971 à 1974, les 
moniteurs non autoris(~s percevaient comme salaires : pour les célibataires 5000 francs C.F.A. et pour les 
mariés 6000 francs CF..\. En 1975, il y a eu une augmentation de 1000 francs C.F..\. : cc c1ui donne comme 
salaire : 6000 francs C.F.. \. pour les célibataires et 7000 francs C.F.,\. pour les mariés 
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Tableau 20 : Échelles des salaires du Personnel Enseignant de PEPECI entre 

1975et1978 

Qualités Instituteurs lns tituteurs adjoints I\Ioni teurs 
B.,\C. - CAP. BE.P.C. - C.E . .\.P. C\.J\I. 

Echelles 4t·mc 3t•tfl(' 2i"t!H' 1 lTC 4.::mt' 3i:·mc 2L'tnt" 1 ère 3bne 1 2nnc 1 1 t:rt' 

Catégories 1 1 
1 i·n· classe 139417 38112 
zi'lm' classe 157743 138900 119518 93676 38112 
3i·nn· classe 77252 68238 61778 51684 
4i-mz· classe 53696 48080 43104 
Si'mv classe 

' Les sommes sont en Francs CF.\. 

filgtcs : B.E. = Brevet l~lémentaire ;- I3.E.P.C Brevet d'Études fllémentaire du Premier Cycle; 
C:.c\.l\I Certificat d'Aptitude des '.\Ioniteurs ; C \P = Certificat d'.\pt:itude Pédagogique; CL\P = 
Certificat J'~lémcntaire d'Aptirude Pédagogique ; S.D.P. Sans Diplôme Prnfcssionncl 

Il convient de faire quelques remarques sur les échelles des salaires à partir des an

nees soixante-quinze. Cette nouvelle grille des salaires, selon les catégories, les niveaux 

d'études et les diplômes (professionnels), vise à favoriser l'émulation chez les enseignants et 

à les encourager à désirer leur propre qualification professionnelle en mettant un net écart 

de salaire entre les diplômés et les non diplômés, les stagiaires et les titulaires. La catégorisa

tion et le mode des avancements à l'intérieur des catégories amènent la durée du service 

actif à 30 ans. Cela explique en partie la division du travail en 5 catégories de 6 années. Les 

avancements entraînant un changement de catégone ne peuvent s'effectuer que, soit à la 

favrcur de l'admission à un examen pédagogique, soit d'une note d'inspection (inspection 

pédagogique, administrative ou d'hygiène), soit de l'appréciation du pasteur de la localité ou 

de l'appréciation du directeur des écoles. 

Tableau 21: Échelles de salaires du Personnel Enseignant de l'EPECI (79-88) 

T nstüuteurs 
lL\C. - C.A.P. 

41923 

Sigles : B.E. Brevet Élémentaire ;- B.E.P.C == Brcver d'Études Élémentaire du Premier C:rcle ; 
C:..\.:\I == Certificat d'i\ptitude des i\fonireurs ; C\P Certificat d',\ptitude Pédagogique ; CE~\P 
Certificat i'~lémentaire d',\ptttude Pédagogique 
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l ~ntrc les annees soixante-dix·· neuf et quatre-vingt-huit, un des aspects importants à 

souligner est que le diplôme ou l'admission à un examen pédagogique donne, en effet, à ces 

différentes grilles de salaires leur caractère systénùque : les relations entre formation et 

emploi ne pouvant s'expliquer par les seules caractéristiques individuelles ou spirituelles, 

mais devant nécessairement intégrer ces variables strncturclles que sont les distributions des 

ni,·eaux de formation ou <les promotions dans l'échelle sociale. A la réflexion, cc poids des 

facteurs structurels sur l'articulation entre formation et emploi semble évident. Nous y re

viendrons. 

B. - Enjeux socio-économiques et Stratégies familiales de scolarisation 

Sous l'angle socio-écononùque, le jugement des fanùlles et des élèves sur l'F:cole est, 

en général, loin d'exprimer un rejet de cette institution et <les principes fondamentaux qui 

sont à l'origine de la mise en place des écoles protestantes. Par d'habiles métaphores, elles 

comparent l'l~colc, tantôt <'cl un champ c{grùvle â cul!iver qui nécessite un travail pénible maisji11c

lttet1x el vital à long terme», tantôt « â un bo11clier qui protège contre l'e.>:ploita!ion de tout genre et 

11ex:a/ù;11s administratives». Ces métaphores expriment les attentes et les devoirs des fanùlles : 

« Un m/an/ scolmisé représente emvre un investissement à long !e1me, ttne ptvmesse 

.racn/iés, m un mol une capitalisation.401 » 

retour des capitaux 

En effet, pour les familles qui ont des enfants instruits, l'école procure la richesse ma

térielle et symbolique, lesquelles ont des retombées sur toute la région natale, sur toute la 

parenté de celui qui a fait des études. L'enfant qui réussit à l'école n'est plus, pour les 

membres de la collectivité, << le de ses parents», mais « du village>> ou «}ils de la région» : 

« U11 proverbe lf/'ê dit mi: djtt nein gno we a dè (le parent biofo_.gique d'un enfant n'est pas nécessaimnenl 

la personne qui en lirera les avan!ageJ). Ce n'est donc pas pour sati4ùire mes nmltiples besoins plus tard 

vous mais pour préparer votre propre avmir et celui de notre r~gion. » 

L'école, facteur <le prestige, de promotion individuelle et collective est intégrée dans 

l'espace local. Elie fait partie des préoccupations quotidiennes <les fanùllcs. Quelles sont les 

raisons pour lesquelles les familles scolarisent leurs enfants ou non ? Les motivations éta· 
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blies par le recoupement des différentes interviews auprès d'un certain nombre de familles 

donnent les raisons essentiellement sociales et économiques. 

Décision de scolariser un enfant et attentes sociales 

Les objectifs visés par la décision de scolariser un enfant se confondent au sein des 

familles avec les attentes sociales. Ils sont donc diversifiés et varient d'un individu à un 

autre, d'une famille à une autre. 

Dans le contexte de récession économique, l'enjeu scolaire a une dimension symbo

lique importante. La scolarisation coûte cher aux parcnts4 i2 et correspond autant à la lo

gi'-]Ue de placement pour maintenir le rang et le capital symbolique, qu'à un espoir de renta

bilisation matérielle de cet investissement. De la réussite de l'enfant scolarisé dépend for

tement de la position symbolique future du groupe familial. «je rencontre beauco!fp de mères qui 

son! hien habillées par lem:rfz'lles qui ont étudié. Si ]emme nf11ssit à l'école, elle va m'habiller, die me con

duira â l'hopilal eu ca.i' de maladie et m'enlemra m1ec digmlé ». L'enfant qui réussit ses études ho-

non: ses parents : «je vottdrais mes enj(w/s deviennent célèbres /. .. , que ,gen.I' se relot1rnent 

qttandje passe .. qll '011 1lJ appelle désormais la maman du doctmr 011 la doctoresJ·e el non pltt.r Si-

la >>. La scolarisation délivre ainsi une plus-value symbolique, un capital de prestige auquel 

les parents et les élèves ne sont pas prêts à renoncer. 

La nécessité de garantir le maintien dans le système scolaire est justifiée par la peur 

du «destin» supposé des déscolarisés. L'élève étant un «intellectuel» en opposition au 

groupe des déscolarisés que les scolarisés et les parents d'élèves associent à la délinquance 

et à la marginalité : b scolarisation est aussi une revendication de conformité et de respec

tabilité sociale. 

L'honneur, le prestige des scolarisés passent avant ceux des familles et du clan ou de 

la tribu. Les parents envoient leurs enfants à l'école pour qu'ils n'aient pas le même statut 

social que leur parent: «Je n'aimerais pas q11e mes enjèmts mènent dans l'avenir une vie de pauvre 

a,_~ncttl!eur comme moi. Comme vous le constatez d'tlilleut:r, nous commetli/Ons û avoir des problèmes de 

Le poids fin,mcier que représente la scolarisanon est énorme pour les familles; en plus des frais de 
scolanré, il faut compter les uniformes, les frais d'inscription, l'assurance scolaire, les ponctions de 
l'association des parents d'élèves, etc. 
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terres cultivables dans le [ ... J. Si ces en/anis smlmisés rù1ssissmt bien lettn étudeJ·, s'ùutallent 

comme /ondionnaires en ville, zis ne viendront pas nous diJpuler les;àchères. . . Si mesjilles rétmùsen!, 

elles mtron/ plus de dJance d'avoir ttn bon j~yer. ... / Les hommes, de nosjottrs, prefjèrent épouser filles 

i11slmiles el bien éduquées» 

L'espoir d'une promotion sociale et l'aspiration à un statut économique justifient la 

nécessité de garantir le maintien dans le système scolaire. L'École est un marché écono

mique au sein duquel les intérêts de la famille et du clan s'entremêlent souvent: «Si l'aù1é 

qttej'ai inscrit à l'ùole réttssit, il pouffa ainsi soutenir sesfrères et .1m1rs cadets. [ ... ] Si mes e1!fanls réus-

sissml, il.r me viendront en aide. id au villq~e nous n'avons d'épat;gne. Notre seule épm;gne, nos 

e11/ànls q11e nous avons envoyéJ à l'école et les diplômeJ· qu'ils vont ohtenit: » 

Les familles espèrent que le statut d'intellectuel que procure l'f'.cole, pourra être re

converti en statut socio-économique. Malgré les difficultés qu'elles connaissent, l'école reste 

l'objet d'investissements puisque, aucune autre solution valorisée n'est aménagée et son 

intérêt à réussir la conversion du capital scolaire qu'elle délivre en capital économique et 

social demeure leur grande interrogation. 

1 :aspiration des familles à un statut socio-économique enviable pour leurs enfants 

n'exclut toutefois pas un projet de mariage qui renforcerait la cohésion du groupe familiale. 

La grande famille Z. ne comprend pas le choix de mariage et de vie de leur fùs et frère Jé~ 

ron1e: 

<t Nous soJJJJJ/i!s matrilinéaires. L.e.f trois membres noire famille sur qui repose le 
clan .ro11! tous des hommes : mon frère el moi sommes tlll vil!t{~e et noire neveu est à 

/lhidjan. Notre dan va donc s'éteindre hientâ!. Pourtant nom avons i"onsrnti 
d'énormes sac1ijices pour qlf'il obtienne son ha~· et aille ensuite étudier à l'université 
d/1hir:yàn el en F'ra11ce. Après ses études il a épousé ime Jèmme d'ailleurs, h1i a jàil 
des en/ùnts (.rttr/out desjille.1) et ne les a pas ramem1es ià, chez no11s, comme le veut la 
co11/t1111e, pour relancer la reproduction biologique de notre dan. Aujourd'htti notre 
sentiment es! mélmzJ!,é: Nous sommesfiers hti pane q11'iljùit notrejierté. lajierté 
de la jàm1ile et de notre r~gion en réwsissant ses études mais en mèlne lemps nous 
sommes lri.1tes parce qu'en préji!ranl la pratique de la jilzation patrilinéaire par son 

de mariage il n'a pas respedé la famille. » 

Attentes et devoirs s'entrechoquent dans l'esprit du groupe familial, entre autres les 

services que l'enfant devrait rendre d'une façon ou d'une autre à sa famille, à sa tribu (tribu 

101 Enrrcucn du z,i Janvier 1997. 



308 

de sa mère et de son père) : favoriser la scolarité des jeunes de la famille et de la région ; 

tolérer les visites sporadiques voire improvisées des parents de chez lui, etc. Les autres de

voirs de la famille représentent les voies et moyens à mettre en œuvre pour pouvoir finan

cer les études de l'enfant. Les élèves acceptent d'autant plus facilement cette charge qu'elle 

correspond à une plus-value de prestige et qu'ils évaluent directement leur réussite en rap

port avec la position sociale et scolaire du chef de famille : « Réussir, c'est pouvoir se 

prendre en charge et avoir une connaissance supérieure à celle de ses parents ». Cet espoir 

d'ascension sociale s'exprime dans des aspirations à un meilleur niveau de vie, à un habitat 

en zone résidentielle et à une scolarisation « idéale » pour les enfants. 

Toutefois, la réussite dépend surtout du comportement de l'enfant à l'école et de sa 

motivation. Il est frappant de constater que dans les conseils 'lue prodiguent les parents à 

leurs enfants scolarisés, l'injonction morale « s~yez polis et obéiss,mfs ! I~vitez les jeunes fùlcs 

ou les jeunes garçons ! Etc. » et chrétienne (( restez attachés aux S eignmr ! Attt1chez vous â une 

1{~lùe ! E!c. )) effacent presque totalement « studieux». On retrouve là, les séquelles de 

l'éducation morale et religieuse subie par les parents, mais aussi les règles coutumières où 

l'étiquette joue un rôle important. 

Une des manières pour les parents de motiver l'enfant aux études consiste à lui mon

trer le coté pathétique de leur existence villageoise, faite de souffrance. Les difficultés fi-

nancières des familles sont souvent présentées aux enfants : « L'm:gent est rarissime dans 

/lOJ ,· en prenant tonsiience de ce .fàit, vous devez ah1mdonner !out ce qui entraverai! votre canière 

scolaire ] e sttis devem1 la tùà du Pillr:w, car a11 nom de votre scolarité je me pmmène 'les nues'; 

el màne .foilu médicau.>.: 

/anis, Poile/ quinze ails cpre voire papa est 

queje suis sétiettsemenl malade, de. ». << lV1es chers en

; û chaque rentrée scolaire je me pose lott/oun- la qt1estio11 : 

Ces e1'.fè111/s xe so11cient-zù dellement de rnoi ? Car ce n'est pas.feu 11otre 

mais une veuve, 1mejèmme de1•e1111e homme, un être jàible, et1~ 1> 

quz vous li â l'école, 

Guidés dans ses études par ce double regard, l'un rétrospectif sur les peines endurées 

par ses parents et l'autre prospectif tendant vers son avenir et celui de son groupe 

d'appartenance, les élè,·cs acceptent d'autant plus facilement cette charge (1u'elle cotres 

pond à une plus-value de prestige et 'lu'ils évaluent directement leur réussite en rapport 

avec la position sociale et scolaire du chef de famille : <<Réussir, c'est pouvoir se prendre en 

el aroir t111e comwissimce s11pétiet11T â de ses parents». Cet espoir d'ascension sociale s'exprime 
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dans des aspirations à un meilleur niveau de vie, à un habitat en zone résidentielle et à une 

scolarisation« idéale>>. [\fais il n'est pas donné à te.ms les enfants l'occasion d'aller à l'école, 

car les parents ne sont pas en mesure de les envoyer tous à l'école : ils doivent choisir. 

Décision de scolariser un enfant : Référents claniques, sexisme, et contraintes 

financières 

Pour 1meux comprendre le poids des coutumes et des mœurs dans le choix de 

l'enfant à scolariser nous avons ciblé nos enquêtes sur le groupe linguistique Akan, essen

tiellement matrilinéaire. Ce groupe linguistique regroupe les Agni au sud-est, les Baoulé au 

centre et les Lagunaires au sud (dans la région d'Abidjan). En 1988, Gï des écoles protes

tantes concernées par notre recherche (58/8ï) se situent dans les villes où les peuples com

posant cc groupe sont majoritairement représentés. 60% des protestants en Côte d'ivoire 

appartiennent au groupe Akan. 

Dans ce groupe linguistique, l'enfant entretient normalement d'étroits liens de sang 

avec (1uatre clans : le clan de sa mère, celui de son père, celui de son grand- père maternel et 

celui de son grand-père paternel. Du fait de la 'matrilinéarité', la mère de l'enfant appartient 

au clan de sa mère comme son père appartient au clan de la sienne. L'existence d'enfant n'a 

de sens yu'à travers l'exercice des droits et des devoirs réciproques découlant des liens avec 

ces quatre groupes. 

Concrètement, l'influence du clan du grand-père paternel sur l'enfant reste moindre, 

comparée à celle des trois autres clans, désignés ici en termes de « dans moteurs)). Admettons 

(1uc l'enfant soit un garçon : lorsqu'il se marie, chacun des clans moteurs Oc clan du père, 

de la mère et celui du grand-père maternel) doit contribuer à la dot que l'enfant est appelé à 

verser à sa belle-famille. Le clan du grand-père paternel peut y intervenir s'il le souhaite, 

mais de façon indirecte, c'est-à-dire en aidant son fùs (le père de l'enfant) à réunir la part de 

dot qu'il doit apporter. Si l'enfant est une fille, la dot qu'elle rapporte sera partagée entre les 

trois clans moteurs. Par reconnaissance, le clan du père de l'enfant peut remettre une partie 

de sa pan de dot reçue au clan du grand-père paternel de l'enfant (reconnaissance du fùs 

envers son père). 

L'influence de ces clans sur les relations sociales est importante. Ainsi, un autochtone 

d'un village T qui se présente à des inconnus se situe principalement par rapport aux trois 
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clans moteurs. S'il leur disait simplement, par exemple, « c'est moi K. de ·r, enseignant dans un 

N. », il ne se ferait pas comprendre, car il n'aurait donné qu'une présentation incom

plète. Voici ce qu'il devrait dire, conformément à la tradition locale : «C'est moi K., du clan 7:. 

(i·lan de sa mèn), .fils de.f gens du clan M. (lfan de son père) et petitjiù ,gens du dan G.(clan de son 

maternel) ;je .mis on~gùwire d11 'f ,je suis enseignant ii J\J., etc. !> 

De cette référence tripartite, découlent les obligations différentes pour le mari et 

l'épouse au sein d'une famille. En effet, le mari est obligé de préparer à la fois l'avenir de 

ses propres enfants et celui de ses neveux ou nièces, c'est-à-dire qu'il doit constamment 

penser et au clan de sa femme (à travers ses enfants) et à son propre clan (à travers ses ne

veux ou nièces). Quant à l'épouse, elle ne se concentre que sur ses propres enfants. 

J ,es référents claniques sont déterminants en mauerc de scolarisation. I ,e mari doit 

donc assurer la scolarité de ses neveux ou nièces parallèlement à celle de ses propres en

fants, car si ses enfants le laissaient tomber plus tard, ses neveux ou nièces pourraient bien 

lui venir en aide au nom des liens claniques. C'est ainsi qu'on retrouve généralement côte à 

côte dans les unités domestiques de certaines familles matrilinéaires les enfants du couple et 

les neveux ou nièces du mari (sans pour autant que l'épouse en soit mécontente). 

l\fais qu'il s'agisse de leurs propres enfants ou des neveux ou meces de l'époux, le 

choix des jeunes à scolariser tient avant tout au facteur « sexe ». Et cette différenciation 

résulte de certains facteurs dont les difficultés financières, la fonction sociale traditionnel-

lement dévolue à la femme, l'avenir professionnel des filles diplômées après le mariage et le 

fléau des grossesses non désirées chez les élèves fillesü1• 

« En 1990, dans la région de Man, 7 élèves de 12 à 16 ans, des classes de 
6"111

' et S'm' meurent pendant l'accouchement. En 1995, dans les lycées de 
Cagnoa, sur les 24 élèves du premier cycle secondaire qui sont tombées 

·h•. Une irome populaire affirme que les jeunes filles scolarisées courent deux titres à la fois: «un di-
sco/aire et un soiù1/ (héhé) ; hravo à celles qui ne comtmncenl pas par le .re«ond ! "· A propos du parcours 

scolaire des jeunes filles, devenu de plus en plus incertain par des grossesses non désirées, voir Laurence 
Proteau : Op. cit. « I unérnires précaues et expé

riences singulière. La scolansation fé1111mne en Côte d'lvoire ''· Dans '"'-'""-"""'-""-~-'"'~~"-'--~"4"'·'=-'"·"'~'-'-"-''
tion__;;ous conditions. Coll. Sous la direction de "'1m:ic-Frnncc Lange. Paris, Karthala, 1998. Pp. 27-71. 
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Il reste difficile pour bien des familles dépendant des ressources agricoles de financer 

la scolarité de plusieurs enfants simultanément à partir du niveau secondaire. Ceci oblige les 

parents à opérer, bien malgré eux, des choix qui laissent parfois des cicatrices indélébiles 

chez certains enfantsfü. Les élèves supportent d'autant moins le désengagement familial. 

;\fartine ressent durement l'indifférence de son père. N'ayant pu compter que sur le soutien 

de sa fanùlle maternelle, Bruno exprime l'injustice dont il se sent victime : « Dès que je lm 

parle son père/ de problèmes d'm;gent, i!faz! semblant de ne pas entendre. l··· l » 

Pour les élèves qui n'ont que le soutien maternel ou paternel pour leurs études, ce 

refus d'une aide matérielle est vécu comme un véritable abandon. Cc désengagement en

traîne une modification des rapports filiaux et génère des conflits : « Un père qui n'assume pas 

ses n!Jpo!!sahilités d'entretien de la/ami/le perd une des ba.i"es son attton"té el un des éléments de son 

slalu/ che/ de !'11nité jàmi!iale. )) Cette rupture des solidarités fanùliales ou des devoirs 

d'assistance imposés au chef de famille entérine la renùse en cause de l'autorité paternelle : 

les élèves gui subissent les conséquences de la rupture des obligations des soutiens paren

taux s'appellent «parents » entre eux et expriment ainsi l'idée que l'autorité du chef de la 

famille n'est garantie qu'à certaines conditions. 

Ces choix d'enfants à scolariser ou à ne pas scolariser, d'enfants à faire avancer dans 

les études ou à déscolariser constituent en réalité un déchirement pour les parents qui déci

dent, pour les victimes et même pour ceux qui sont favorisés. !\fais ces choix sont inévi

tables dans les conditions de vie actuelles de certaines familles, notamment en milieu rural. 

htce à la régression progressive des activités du secteur tertiaire et primaire qui les ont fait 

vivre depuis toujours, presque tous les villageois paraissent convaincus que le progrès indi

viduel et collectif passe à l'heure actuelle par la scolarisation. 

\' oir Fratci;nité ;\Iatin, du 12 juin 1990 ; Le Jour du 22 mars 1995. Suite aux cas de grossesse sur~ 
venus :1 Cag11oa, le gouvernement a présenté un projet de loi visant à punir les enseignants coupables d'une 
telle attitude. 

1% Laurence Protcau. «Le champ scolaire ab1d1anais : stratégies éducalives des farrulles et itinéraires 
probables >> •• Op. cit. pp.637 et 643, 



312 

En règle générale, ces choix jouent en défaveur des fillesm. Elles sont le plus sou

vent, retirées de l'école. Voici un dialogue entre une mère (NI) et le directeur (D) de l'école 

primaire protestante de Soakpé-Douêdy qui nous a été rapporté au cours d'un entretien : 

iVl : Je viens chercher ma fille Ruth, dimteur. 

D : Vous ne savez pas qu'elle est en cla.1:œ 1naintenant ? 
Al: J'ai besoin d'elle, directeur; car en échange je vom apporte son petil_frère que voi
ci. L'année dernière je votts ai donné la.fille etj'ai gardé le garfon ; cette année je vou
drais avoir la.fille à mes corés et vous céder le cgc11ron : question rntrejtute ! En plus, 
le ,garron est désobéis.rani. ~'oild: ma mitsine a perdu son heattjrère â 12 km d'ici,· 
il/au/ j'aille m1x)imérailles, maisje ne pmx pas tran.ipot1er lottte seule les deux 
petits en/anis quej'az~ jeanne m'est donc très utile. 
D : Vous m'avez confié 110/re/ille pour .1011 éd11cation et son instmcti011 . . Si vous 
ù1sisleZ;je vous rendr volre.Jille maisje n'accepterai plt1s;àmais vos enjàn!s dans mon 
école. 
M: Combien de temps 11oulezvous la cgarder encore zâ, et qui 1Ja débourser l'm;gent 
nùessaire ? No11s lui avons déjc) trouvé un homme. li est donc temps qu'elle laisse â 
son .Ji'ère la possibilité d'étudier, sinon celm-ci deviendra un voleur et on insultera m· 

pare111.î ;> 

I }absence de scolarisation ou la déscolarisation des jeunes filles, bien qu'émouvantc, 

certes, n'est pas nécessairement perçue comme un échec. Les sociétés concernées considè-

rent qu'il n'y a qu'une façon pour un garçon d'accéder au bien-être : par sa force physique 

ou par son instruction (depuis quelques décennies) ; tandis c.1uc pour la fille il y a une possi

bilité supplémentaire : le mariage. Le mariage peut bien compcmcr l'échec scolaire d'une 

fille, mais pas celui d'un garçon. La prise de conscience de cette ambivalence apporte aussi 

une éclipse dans l'attitude vis-à-vis de la scolarisation des filles : l'école et le mariage ne sont 

plus deux valeurs antagonistes ; le mariage reste indispensable pour la fille, mais pour un 

meilleur mariage il faut scolariser la fille. 

La logique socio-économique qu'entretiennent ces sociétés depuis touiours est expli

cite : « Le mmi p1vduit, l'épouse /ra11.~forme, la famille consomme)>. Toute mutation de rôle pour le 

mari constirue une dégradation dans l'échelle sociale. Le mari doit bien prendre sa femme 

en charge, et non se laisser prendre en charge : « Dans un couple, m1a11tages matériels se canali-

se11! amnl tout /)fr!' lajùmille d'o1~~ine de l'épou.œ >>. Choisir bon gré mal gré qui doit aller à l'école 

h'. Laurence Protcau. "Itinéraires précaires et expériences singulière. La scolarisation féminine en 
Côte d' l voire » Op. cit. pp 51 et 65. 

ios. EntrctK'n du 15 pnvicr 1997. 
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n'est pas le seul embarras des familles concernées par notre échantillon: cela explicite le 

type d'attentes des familles et des élèves et leur désenchantement. 

Réussite ou échec scolaire et Attentes des acteurs de l'éducation 

Les déterminants sociaux de la réussite ou de l'échec scolaire et la question de la re

définition de ces termes dans le contexte ivoirien en général, et dans logique de formation 

protestante en particulier, nous permet de comprendre les attentes des familles et des élèn:s 

et leur désenchantement. 

I ~n effet, au regard des stratégies mobilisées pour garantir le passage d'une classe à 

l'autre et des multiples ruptures dans les cursus scolaires, les notions d'échec et de réussite 

apparaissent largement indépendantes des performances ou du mérite des élèves. 

Plus les revenus familiaux s'amenuisent, a\'Ons-nous pu constater, plus les parents 

de,·iennent exigeants face aux échecs scolaires de leurs enfants. Si les parents consentent 

d'énormes sacrifices pour scolariser leurs enfants, ils sont cependant pour la plupart inca

pables de suivre normalement l'évolution de leur scolarité. Les résultats scolaires qui les 

intéressent sont ceux des fins d'années, dont ils peuvent vérifier la valeur et l'authenticité 

auprès des personnes dignes de confiance. Redoubler une classe devient de plus en plus 

inacceptable pour les parents, et être renvoyé de l'école l'est encore davantage 15~. 

1,es échecs sont, le plus souvent, attribués à des circonstances extérieures, sans rap

port avec les capacités des élèves. Que cc soit le laxisme des maîtres qui est en cause, la 

mauvaise influence des camarades d'école ou les conditions de vie difficiles, les élèves rni-

nimisent leurs échecs en comparant le champ scolaire à un marché sournis à une concur· 

rence déloyale (protections, recrutements parallèles, prostitutions, achats de notes et de 

diplômes, etc.) et à une insécurité non réprimée (bandes de voyous internes aux écoles, 

etc.). 

La difficulté qu'ont les parents à suivre la carrière scolaire de leurs enfants émane sur

tout de la ruse de ces derniers. Le vécu scolaire de Jean, actuellement instituteur dans une 

Li'1 • Le poids du statut socio-économi(]UC dans la réussite ou l'échec scolaire est en corrélation avec cc

lm du champ économic1ue .. \ ce propos, voir Laurence Proteau : ~~'-""~'"""""'-~-""'"-""--"'--'~~~-"""-''-""'-"'-~" 
illttcs scol_;urc_,~. Op. cit. 4 90ss. 
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école protestante, présenté ci-dessous contient les différents tableaux sur lesquels les mau

vais élèves ont l'habitude de jouer pour se tirer d'affaire vis-à-vis de l'administration scolaire 

et de leurs parents en majorité analphabètes. n a fallu quinze ans à Jean pour terminer un 

cycle scolaire de quatre ans, même s'il a, comme il le dit lui-même, subi aussi le « coup du 

destin». 

<< ; • • Intt~~11é par !'Allemand jamais appris et l'A1z~lais en quatrième secondaire, je 
déâde de changer dasse att début dl! deuxième trimestre. l~mquej'am·ve Jinale
ment en dasse troisième seco!ldaire en 1978. la démonétisation ruine totalement le 
grandf'rère qui pqyait mesfmis d'internat. je suis alors ohlzgé de retourner au villa,ge 
dè.r le début d11 second semestre. Pourpréparer la prochaine rentrée scolaire, je pratiqtie 
la pe~he el l'a,grimlture. /1 la rentrée, je m 'imcris celte Jùis dam une école, près de ma 
jàmille, mais en qualtième secondaire. Le passt{ge en troisième eJ1 acquis sam dij}ictt!
té. 

/1tt milieu de l'année scolaire, suite à un contrôle des dossiers des candidats aux e.,·a
me11s, les ,~ens dilto1fl!renl qJte sur thactm de mes lnt!letins dejîn d'année jîguren! trois 
cachets d!f/éret1/s portant les inscn"ptiom dans trois collèges d~/férenls. Pour celle raison, 
l'inspecteur les assimile à desfaux lmlletins et me redescend immédiatement en cin
q11ième secondaire, sous le regard impuissant du Diredmr du /lrrivé à 11ott-
1•eat1 en en de troisième secondaire en 1981,je rate le BEPC 

Puis, je rdo11rne encore mt travail de la lnre pour me préparer à m'éloigner d'une ré
,gion qui co11tim1e à me porter malheur. J'atterris ttll comin à Bouaké,· il me 
/rom1e une place en en classe de troisième secondaire, à 60 km de son !iett de résidence. 
Ne pouvant supporter la vie d'extemal, je rega,gne attssitôl Bouaké et me déhrottille 
pour_y s11ivre des com:r c/11 soir pour me présenter à l'examen comme candidat libre. A 
lajîn de l'année scolaire,je rate de nom'eau le BEPC 

Ensuite, me lance dans un fmcttteu.v: trajic diamant avec mon cousin ; mais il 
meurt q11elques mois plus lard. Déstabilisé, je passe une année blanche che::;_ un attire 
cousin à Ahicijàn, avant de m 'insm.re l'année sttivanle en classe de seconde, jilière 
tedmique (à etwirvn '10 km d>1hirjjan). Att tmne de celte première année, me 

/ro1111e conf'ronté â des dij/icultésjinanàères : ma mère dlcède et mon père tombe ma 
fade. ]'abandonne alors les études pour passer à nouveau le BEPC comme candidat 
lihre. C'est là j'ohliensjinalemen! le diplôme en 1988, qui me pem1et de tmvail-

dept1is comme institutettr à l'école protestante irJJ )) 

Le père <le Gilles évoque avec amertume, le cas de son fils, aujourd'hui paysan avec 

lui dans leur village l'vl. Après ses études primaires à l'école protestante de Séably, Gilles 

entame ses études secondaires dans un collège privé à Man que son père paye pendant 

quatre années entre 80.000 et 125.000 francs C.F.A. 



<(En chaquejin d'année scolaire monjils me dit q11'il est admù en supérieure. 
Or tout cela n 'esl que me1zsot~~e. L'année oit il est mpposé obtenir JJotmalement le 
Brevet, monjils vient m'annoncer qu'il a échot1é à son examen, et cela, à cause de ma 
sa:Nr qui l'aurait maudit. Sa maman, se.!' sa:ttrs et lui brutalisent ma smtr sottpronJJée 
de son échec . . J\:1algré tout ce/a, j'ai continué à payer .œs études. Comme mon 
champ ne donne plus, au bout de la si.'\7ème aJJnée, je lui ai dit de rester au village 
avec mot~ Aujourd'hui nous sommes malhettrett:x; il est notre honte et a appattvri la 

. )) 
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La plupart <les scolarisés ayant quitté leur famille pour aller étudier dans une autre 

ville échappent au contrôle <le leurs parents. Selon qu'ils sont sages ou irresponsables, les 

espoirs initialement placés en eux, se matérialisent ou se projettent simplement dans 

l'imaginaire. 

La nonon <le réussite est définie relativement aux conditions sociales <l'origine. Les 

élèves des classes populaires et moyennes ont des projets qui reflètent des espérances igno~ 

rantes <les contraintes et <les pesanteurs sociales. Ils veulent êu:e ingénieur, pilote d'avion, 

médecin, écrivain, magistrat. Ces projets visent à garantit «un ti:avail qui permette d'être 

indépendant, d'aider la famille et d'accéder à un meilleur niveau <le vie>> et les concours 

apparaissent comme le moyen le plus sùr de les concrétiser. Plus tard, les projets se trans

forment en fonction des possibilités objectives et subjectives de leur réalisation et les espé

rances sont révisées à la baisse : leurs « choix » professionnels deviennent beaucoup plus 

flous et incertains et les déterminismes sociaux « n'ont pm hesoin d'elre con.rdemment perrus pottr 

!'ontraindre /eJ· sujets à se déterminer par rapport à e/t);·, c'eJJ-d-dire par rapport â l'avenir objectif de lettr 

III. - Écoles missionnaires et Insertion des jeunes dans la société 

rurale 

Un des problèmes qui s'est toujours posé au système scolaire ivoirien en général, et à 

l'ensemble des tcoles privées en particulier, est celui de l'efficacité interne des ces ordres 

-----------------------------·--------------

1<•11 Entretien du 19 avril 1991. 

o1,i Entretien 29 janvier 1997. 
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d'enseignement, notamment les taux d'écoulement des effectifs, le rendement interne et la 

sur\'ie et la sortie en fm de CM2. Que faire des élè,rcs qui sont allés jusqu'au Certificat 

d'{~tudes Primaires et {~lémentaires (CEPE) mais ne l'ont pas obtenu et des élèves qui ont 

été exclus avant la fin du cycle primaire ? 

Le taux d'écoulement des effectifs, calculé sur la base des résultats des neuf années 

(1958-1966) se caractérisent par un redoublement assez élevé, de plus 35% à tous les ni

veaux. En Ctv12, 6(Yïo des élèves redoublent après avoir échoué à l'examen d'entrée en 

sixième (Cf. Tableau 1: Orientation sociale des certifiés des écoles protestantes 

(1958w1966). L'abandon se situe entre 5 et 10(1,io à chaque niveau du CP1 au CE2. Le re

doublement est inférieur dans le privé, au profit de l'abandon qui est très élevé : 1 S à 20% à 

tous les niveaux du CP1 au CE2. En cas d'échec, compte tenu des frais de scolarité exces

sifs des élèves, les parents retirent leurs enfants des écoles privées. 

En cc qui concerne le rendement interne, lequel est le rapport entre le nombre théo

nque d'années par élèves nécessaires (durée du cycle multiplié par le nombre d'élèves le 

terminant) et le nombre réel d'années par élèves réellement utilisées (par cc même groupe 

d'élèves), il n'est pas satisfaisant: «Pour l'ensemble, 654 élèves sur 1000 terminent leur 

cycle primaire. 263 élèves abandonnent avant le CE2.u,i » 

Revenons à la question qui nous préoccupe : Que faire des élèves qui sont allés jus

qu'au Certificat d'{~tudes Primaires et l~lémcntaires (CEPE) mais ne l'ont pas obtenu et des 

élèves (1ui ont été exclus avant la fin du cycle primaire ? 

On relève donc une déperdition importante pour l'ensemble du système. Le rende

ment au niveau du Cl\12 dans les écoles protestantes tourne autour de 58%, cc qui n'est pas 

satisfaisant. 

lôl ,\ cc sujet, voir "\nnexes : « Document IX ; Tableaux statistiques des effectifs et des couts et 
qudt1ues modèles de rapport de fin d'année)), pp. 218-246. 
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Tableau 22: Taux moyens d'écoulement des non-diplômés des écoles protes
tantes (1964-1966) 

--··--
Admis / Total des Répartition des non-diplômés Total 

au CEPE Non-diplômés 
--·r---· ---

Redoublement i Abandon 
312 456 182 10% 274 15% 456 25''l;, 
378 567 249 13°/i, 318 17% 567 30°/c, 
475 821 352 19'/'o 
1165 1844 783 42'Yu 

Pour ceux qui abandonnent l'école, très peu de possibilités de formation complémen

taires existent. L'enseignement reçu à l'école primaire ne les a pas préparés convenablement 

à s'insérer dans le milieu socio-économique. Cette sortie en fin de CT\12 est vécue comme 

un échec. Or ils représentent, bien entendu, le gros de la troupe. 

La plupart de ces « déclassés >> se résigneront à '< retourner à la terre » dans leur vil

lage; la majorité d'entre eux restera en ville, vivant d'expédients, guettant le premier petit 

emploi disponible dans une maison de commerce, la première place vacante de planton 

dans quelque administration. Il y a ceux qui se décideront à rentrer en apprentissage (méca-

niques, maçonnerie, etc.). D'autres, se placeront comme domestique, «boy», disait-on cou

ramment, chez un Européen ou un notable ivoirien aisé. Enfin un bon nombre n'auront 

que la ressource de chercher une place éphémère de manœuvrc en faisant le tour des chan-

tiers en activité. 

11 est évident que tous les élèves issus des écoles protestantes au début des annees 

soixante ne pouvaient ni appartenir à la catégorie des travailleurs dans l'administration et 

dans le commerce, ni à celle des ministères (enseignement, pastorat, évangélisation, etc.) 

des Missions et t'~glises protestantes. Le nombre de places disponibles sur ces différents 

marchés du travail était déjà restreint, comme semble l'indiquer mademoiselle Ponsonnet 

.lv1ariette, directrice des écoles de l'Union des l~glises 1::vangélique du Sud-Ouest de Côte 

d'ivoire (l'EESO-Cl), dans son rapport de rentrée du 10 septembre 1957: 

<< [ .•• J 100 candidats pour une place ! Il ne vous échappe pas qu'il y a là 
un danger, et qtt'il y aurait avantri,ge à aiguiller ven les métiers el la culture les 
q1relqms candidats malheureux, vers la rnlture, surtout, car il viendra un iour où 



318 

il y aura pléthore même dans les métiers.4<> 1 » 

Cent candidats pour une place de salarié mise au concours! L'ordre de grandeur indiqué 

dans cc rapport est sans doute excessif pour cette époque, mais il a le mérite de bien tra

duire une impression assez vivement ressentie, ;! savou que, déjà dans les années cinquante

sept, une des caractéristiques de la politique de scolarisation, était de ne pouvoir offrir des 

débouchés à tous ceux qui accomplissaient tout le parcours scolaire ou une partie de 

l'itinéraire prescrit. La solution esquissée dans le rapport précité résiderait dans l'orientation 

des malheureux candidats qui n'ont pu accomplir qu'un parcours rapide, débouchant sur un 

échec, \Trs les métiers et les travaux agricoles. Elle était aussi celle de la plupart des mis

sions qui estimaient que ceux qui avaient échoué à l'école pourraient être utiles mission-

naires dans « l'hwz~élisation de leur r~~ion en co11linua11! leurs travaux champé'tres ». 

Il n'était pas question d'une mise place d'écoles professionnelles où devait se faire 

une formation professionnelle pour les métiers agricoles, mais de la nécessité de créer des 

jardtns scolaires en vue d'orienter les élèves vers les métiers agricoles. 

« [ ... ] ] ,es maîtres auront ici une merveilleuse occasion de mettre en ap
plication l'enseignement pratique sur la nécessité primordiale sur lesquels 
j'ai insisté depuis deux ans lors de notre formation pédagogi(1ue. Ils mon
treront à leurs élèves trop enclins à devenir 'fonctionnaires' de 
l'administration publique que le travail manuel est parfaitement hono
rable et que l'agriculture pour un Ivoirien est encore un des métiers le 
plus lucratif et indépendant4

<>
5 ». 

Le développement spécifique, à base agricole et agro-industrielle, de la Côte d'ivoire 

suffüait à justifier cette orientation pédagogique . .\fais des raisons psycho-pédagogiques 

renforcent cc choix, ne serait-ce que les intérêts que porte l'enfant à découvrir et corn 

prendre les êtres, les signes, les choses, les phénomènes de son environnement le plus im

médiat, notamment ceux proches de sa famille et de son village ou de son quartier. La réfé

rence constante à cet environnement de l'enfant deviendra la source des motivations de 

l'ensemble des activités scolaires et le point de départ des démarches d'apprentissage. Les 

11.i. ;\!ariette Ponsonnet. Directrice des f~coles privées protestantes de l'UJ<:ESO-CI. ''Rapport de ren· 

trée de 1956-1957 ». Document non classé.~""'"'"-"'-~""-'~"-""-"'·"'-"~-''-""-~~"-'='--' 
~~!_·""'--"c'!.!."--"~~"'-"~"-'-''~~+· l\fan, Côte d'Ivoire. 

ir,0. Direcllon Centrale des Écoles UEESO. Rapport de stage pédagogique de 1963. p. 3. Document 

non classé. 
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situations vécues seront objet d'études, mais aussi l'occasion constante à utiliser et à renfor

cer pendant l'évangélisation. 

L'effort de 'ruralisation' de quelques écoles protestantes rurales (Zérét,:ruiné, Gonié, 

Soakpé, Séably, etc.) et urbaines (Man, Duékoué, Dabou, Daloa, etc.) s'est manifesté par 

des initiatives d'installation des champs de cultures vivrières (maïs, igname, haricots, ara

chides, etc.) et des cultures maraîchères européennes (choux, carottes, pommes de terres, 

etc.). Ces essais d'initiation agricole devaient contribuer à faire de l'enseignement pratique le 

pilier du système scolaire de manière à ce que les écoles de village ou même urbaines « res

te11/ /011/ simplement préJwratoires à l'apprentissa,ge rz~rico/e. » 

1\près un démarrage plutôt lent, certains projets agricoles commençaient à prendre 

forme, notamment, les jardins d'essais de certaines cultures maraîchères dans les écoles 

urbaines de :Vlan et Daloa et dans les écoles rurales de Soakpé, Gonié, Logoualé et Bango

lo. Les champs scolaires subissaient une croissance qui était visible à travers la variété des 

cultures réalisées : maïs, igname, haricots, arachides, choux, carottes, pommes de terres, 

etc., et la multiplicité des ptati(1ucs agricoles auxquelles clics donnaient lieu au sarclage des 

plantations, récoltes, entretien <les clôtures, etc. 

Dans le domaine <le la sensibilisation aux choses de l'agriculture, un effort non négli

geable était fait, donnant certains résultats. Malgré le caractère naturellement astreignant du 

travail manuel, les élèves ne songeaient pas, en général, à s'y dérober, même s'ils prenaient 

parfois la forme de corvées à accomplir dans les domaines des maîtres ou dans la coopéra

tive scolaire; ils n'en avaient d'ailleurs pas la possibilité, l'assiduité étant aussi bien exigée à 

cet exercice qu'au reste de cc qui était requis à l'école. 

Pourtant ces expériences d'insertion de l'école dans la vie rurale, initiées d'abord par 

le gouvernement et soutenues par tous les acteurs de l'éducation, n'ont pas assuré la pro

motion des jeunes agriculteurs dans les régions où elles ont été accrues. Les documents de 

source gouvernementale et ceux provenant des archives <les Missions et :f:glises, datant de 

cette période, montrent que ni 1 'a<lministration ni les Missions et i'~glises ne fondaient de 

trop grands espoirs sur la filière de l'enseignement professionnel comme solution de ré

sorption du trop plern de la population scolaire. 

Dans une longue circulaire <liff usée en 1963, le directeur de la îv1ission Bib]jque en 
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Côte d'lvoirc constate, avec déception, l'échec des dispositions prises pour intégrer les 

jeunes déscolarisés aux travaux agricoles dans la région de Danané : 

« [ ... ] Eu égard notamment, à un contexte économique défavorable, les 
efforts d'insertion des jeunes dans la réalité de la vie rurale ont rencontré 
un échec. [ ... ] 1<><' » 

L'Ùcole ivoirienne, avant les années soL"Xantc-quinze, s'était donné pour but à la fois 

de dégager une é'.litc de fonctionnaires pour l'administration et de projeter par sa présence 

et son action dans les villages un rayon de civilisation dans les masses analphabètes. Dans 

l'esprit et les directives des initiateurs de la politique scolaire, ces deux objectifs allaient 

vraiment de pair. 

Î\lais, l'effet des mesures et des dispositions prises tout au long de cette période par 

l'administration scolaire en vue de l'insertion de l'école dans la vie rurale, préciscment de 

l'initiation à la vie agricole réalisée dans le cadre même de l'institution scolaire, n'était pas 

encore assez net pour en marquer l'esprit de façon décisive. Les initiatives du Ministère de 

l'Enscigncmcnt Primaire, tendant à inciter les acteurs sociaux impliqués dans l'éducation 

dans la vie agricole n'ont pas eu les résultats escomptés. Elles se sont traduites, à la rentrée 

d'octobre 1979, par un nouvel aménagement horaire, marqué par une augmentation sen

sible du temps consacré aux travaux manuels et agricoles : 3 heures et demie par semaine 

au lieu d'une heure et demie précédemment, au cours préparatoire, au cours élémentaire, 5 

heures au lieu de 2 heures et demie, au cours moyen~<''· 

L'échec de la politique agricole dans les écoles provenait de la méconnaissance des 

élèves. L'erreur des initiateurs du projet a été de penser que cc que les élè\TS acceptaient 

d'accomplir à l'i'~colc, parce que cela faisait partie du programme scolaire, pouvait valable

ment et efficacement leur servir de préparation et d'incitation à l'adoption d'un métier agri

cole ou artisanal ou même au choix de rester à travailler au champ, une fois leur scolarité 

tcrnunéc. 

11.r'. J. Richard. Directeur de la ,\lission Biblique en Côte d'I voire (:0.IBCl) en Côte d'I v01re. \' oir « Rap
port de fit; d'année 1962-1963 ». J\Ian, septembre 1963_ "-\rchives des Écoles de l'Union des l:<'.glises l~vangé
illJues du Sud-Ouest de Côte d'Ivoire (UEESOCI). Document non classé. 

1r,~. «Programme scolaires de la Rentrée scolaire 79 79 ». :0.linistère de !'Enseignement Primaire et de la 
TéléYision i'iducati\'e. ,\bidjan, Direcüon Générale des l~tudes et des Programmes (DGEP). 
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Les propos des anciens élèves, victimes d'une scolarisation ratée, expriment la me

sure de la complexité de la situation et la méconnaissance de l'administration scolaire du 

principal intéressé, l'élève ivoirien. Ils décrivent en ces termes narquois, la situation scolaire 

iv01ncnne: 

« D 'ahord on a voulu amener aux écoles le plus grand nombre posJib/e 
l!r sont venus. ILr sont venus si nombreux qu'un bem1 jw1r, on s'est aperru qu'il far 
lait a/orsjixer tfll âge-limite Bon, se11/ement on s'est aper(tt même avec 

il en venait encore trop et on s'est aper(tt que quand les jeunes sortaient de 
à 17 ans, on 11 'aPait fait · ni un avocat, ni un médeàn [ ; on avaitfait 

de lui une eJpèce bricoleur inte!lect11e/ et il était tÎ jamais perdtt pour le traJ!az} des 
champs. Or le travail des champs e.rt le seul qui compte ( On m1ait jùit de lui un 
brùvleur intellectuel, 1m pauvre petit ,gratte-papier de quatre sous, pré/entiett.">: comme 
une pintade, dépqysé sesparent/':'. >> 

Cc portrait si sévère que les jeunes déscolarisés dressent d'eux-mêmes n'est pas dé

nue d'une certaine justesse dans l'observation. Il fait état de l'impossibilité psychologique 

dans laquelle se trouvaient ces élèves de se résoudre au retour à la terre qui leur était, de 

tous côtés, quotidiennement proposé. 

Explication psychologique et économique de la difficulté du 'retour à la terre' 

L'explication des difficultés du retour à la terre pour ces jeunes déscolarisés est 

<l'ordre psychologique et économiquc~m. Il semble qu'elles proviennent des personnes 

constituant un groupe attractif - parents ou camarades à peine plus âgés qu'eux- dont la 

présence influe sur leurs motivations et leur comportement d'écolier. L'élément commun, 

déterminant, était d'avoir été à l'école française, élément t1ui, à lui tout seul, dans le contexte 

d'une société en grande partie illettrée leur a fourni une clé d'une efficacité apparente a 

toute épreuve pour pénétrer dans un monde nouveau, celui de l'emploi non-manuel et 

munéré. Scolarisation et emploi salarié avaient, entre autres, comme conséquences, no

tamment du point de vue du comportement extérieur, l'adoption d'un mode de vie caracté-

11•8. Kicaise G., Basile P. et Philémon B. ,\ncien élèves et parents d'élèves Ù l'école protestante de Yo 
pougon (;\b1d1an), Soakpé, et de Daloa. Entretiens des 9 Janvier, 19 avnl, 24 mai 1997. 

iuJ_ Il faut noter, comme autre source, l'origine sociale de certmns élèves ou anciens élèves. Ceux qui 
sont issus de familles ou de groupes de familles ayant été en contact avec l'Occident, effectué des rransactions 
commerciales avec des marchands franç;Üs, vécu une scolarisation missionnaire, connu la période coloniale 
française, avec ses servitudes, etc., il a paru« indispensable de connaître» la 'langue' des Blancs, facteur indis
pensable pour l'insertion dans le circult économique». 
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risé par la recherche de l'imitation de la civilisation de l'homme blanc, dans l'utilisation de 

sa langue, la reproduction <le sa façon de s'habiller, de ses modes de distraction, etc.170 

Sur les élèves en cours ou en fin de scolarité, cc groupe exerçait un pmssant rayon

nement par ce qui était, à son tour, imitable, dans la mesure où le moyen de son ascension 

était bien repéré: celui de l'emploi administratif vers lequel, partant, chacun tendait impa-

tiemmcnt, mobilisant, à cet effet, toutes les ressources de son énergie 171 . 

De là, le malentendu fondamental qui existait, quant aux objectifs de l'école, entre 

l'administration scolaire et les scolarisés ou scolarisables 1vomcns. Concevoir 

l'enseignement comme le moyen de« dégrossir» la masse, de pouvoir se faire comprendre 

des administrés ou <le fabriquer des employés pour le 'service de Dieu', c'était une mamère 

de sous-estimer l'importance des indices extérieurs utiles à la compréhension exacte des 

scolarisés et des intentions des parents d'élèvcs472• 

L'école se révélait comme un moyen inespéré de s'évader de la condition villageoise 

et rurale pour accé<lcr aux avantages du travail salarié qui, ne serait-cc que faiblement ré

munéré, constituait par la régularité des revenus qu'il assurait, le pouvoir d'achat qu'il pro

curait, une voie beaucoup plus alléchante que la perspective <le rester au village et de 

n'avoir pour tout horizon que le travail de la terre. 

L'on ne saurait expliquer autrement le véritable engouement pour l'école qui a bien

tôt provoqué l'engorgement de l'infrastructure scolaire existante, conduit les élèves à 

s'imposer de longues marches à pie<l pour se rendre à l'école, accepter les aléas de la vie 

chez des 'patrons' en ville, inciter les adultes à se bousculer au cours du soir qui leur étaient 

. Il ne s'agi1 d'im1ster ici sur ces indices extérieurs comme unique source pour l'analyse du processus 
d'acculturation en .·\frique mais sur la nécessité de considérer dans leur globalité les données de la situation 
vécue par J',\fricain. Le Père :\piais considère la disposition au fonctionnarisme des élèves comme une source 
de libération des contraintes sociales traditionnelles : «cette disposition au fonctionnarisme vient de cc que les 
populations n'on1 connu au cours des âges qu'une élévation qut était d'ailleurs plus morale que sociale, celle 
qui rapprochait du chef. Pour elles, avoir un emploi adrmnistrauf, c'est 'servir le roi', i.e. participer à la vie 
essentielle du pays 1 ... J. '' .\ ce propos voir: Élites indigènes dans les pays de colomsation. Dans: Semaines 
sociales de.Eran.c~, 1930, p. 414. 

K.:\. Bustia. « La ,;ituation et les aspirations actuelles des élites de la Côte-de-l'Or. )) Dans Bulletm 
intçrnational des Sciences Sociale~J 956, n°3, p. 433-435. 

•-~. J. Copans. " Un regard critique sur les critères utilisés dans l'étude des changements sociaux en 
,\fm1uc coloniale.» Dam ,\nthropol.Qgie et irnpérialism_g, Paris, 1975, p. 267 273 
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destinés, et dont le succès ne s'est jamais démenti tout au long de la période. 

Aux distorsions culturelles précédemment évoquées (enseignement entièrement don

né en français et donc dépaysant) et de celles gui vont suivre (introduction par l'école d'une 

mentalité de compétition individualiste étrangère à l'univers de l'éducation traditionnelle, 

etc.) venait donc s'ajouter une puissante motivation économique. 

Sc refuser à 'retourner à la terre', dans les conditions de l'époque, ne se limitait donc 

pas à l'attitude irrationnelle. Cc refus consistait, pour le jeune, avide d'aller à l'école, à im

migrer dans une localité où existait un établissement scolaire, chez un parent plus ou moins 

proche qm lui assurait le vivre et le couvert en vertu de la solidarité familiale africaine, dans 

de conditions de travail souvent difficiles 17 l. Cet exode des jeunes vers les milieux inconnus 

et che7. les proches parents, dans ses effets défavorables, constitue le corollaire d'une ambi

tion fondée sur quelque chose de précis, de fonctionnel: la possibilité de s'insérer dans de 

nouvelles structures de l'emploi. 

Il y a là bien sL1r un phénomène ana 1 ogue de la caricature faite des indigènes ayant 

acquis un vernis superficiel d'instruction et ne nourrissant plus dès lorsque le rêve d'un 

emploi salarié, fût-·ce celui d'un planton, que nous rctrom'ons dans l'histoire de 

l'enseignement dans les pays européens, et notamment en France. Si le paysan ne désire pas 

envoyer son enfant à l'école et il n'a peut-être tout à fait pas tort: car l'enfant qui a suivi 

l'école trop souvent ne veut plus retourner à la terre, tenir la machette. 

Conclusion 

« L 'l':cole eJ/ comme la ferre ; elle n'a jamais m11nti, ni trahi; si elle est bonne comme la ferre elle te 

do1111e â mcuz~er: dy a noire pain dedans» affirment avec engagement les familles interviewées 

qui ont placé un petit capital scolaire ne dépassant pas le cycle primaire et en attendent qu'il 

produise, parce qu'elles y ont cru totalement, parce qu'elles y ont projeté leur avenir collec

tif: « 1111jour, le jlis sera plus c~rand qtte le père [ ... [ ». 

n. F. Gbaguidi. ,, L'éduc;ition des enfants de nos jours». Compte.rendu des .Journées sociales de 
!'Enfance et Jeunesse en Côte d'Ivoirc. Dans Rencontre_:! (n° spécial) n° 3, 1953, pp.2831. 
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Ces familles s'accrochent à cet espoir, alors même que l'incertitude de cc 'destin' sco

laire attendu remet violemment en question leur rang dans l'espace social et leur prétention 

à être socialement, par la médiation de leurs enfants, plus 'grands'. C'est à travers 

l'appréhension de ces familles sur !'Institution scolaire, niant symbolic..1uemcnt l'exclusion 

de la compétition sociale qu'il faut mettre fin <1 ce développement sur les enjeux socio

économiques de l'T~colc, celle d'avant, celle qui n'a jamais déçu, ni 'trahi'. 

L'inquiétude qui domine les stratégies familiales de scolansation apparaît a travers 

deux notions essentielles: l'ambivalence et l'embarras. 

L'i'~cole apparaît dans ce contexte sous deux physionomies opposees : L'l,~cole 

comme lieu de formation générale et de préparation à un emploi salarié et l'I~cole comme 

bien matériel et symbolique. Deux catégories d'acteurs se distinguent avec leurs histoires 

respectives et contrariées: les acteurs traditionnels (les fondateurs) qui s'effacent peu à peu 

et les nouveaux acteurs (les enseignants et leur administration) qui émergent. Enfin, cette 

ambivalence donne lieu à une habile répartition sociale des tâches en faveur de l'institution 

scolaire : les valeurs administratives, matérielles et pédagogiques reviennent aux lettrés et les 

valeurs 'matérielles' et symboliques aux non-lettrés. 

J\fais, l'ambivalence se dégage surtout de la perception qu'ont les parents de l'école, 

de leurs raisons de scolariser et des objectifs qu'ils assignent à la scolarisation. L'École re

présente pour les familles un investissement à long terme, susceptible de procurer des avan

tages matériels et symboliques. Elle apporte quelques solutions aux problèmes sociaux que 

ces familles rencontrent dans leur milieu respectif. Afin de maintenir les liens (devenus im

périeux) avec cette institution, les familles sont obligées d'associer des conduites liées à la 

logic1ue communautaire à celles pénétrées d'une logique différente qui se manifeste généra

lement par un ensemble de relations de type asymétrique. Mais ces familles ont aussi de la 

peine à supporter les bouleversements socio-économiques et culturels que cette institution 

engendre. Ainsi, les raisons pour lesquelles on scolarise sont celles-là même pour lesquelles 

on peut déscolariser ou ne pas scolariser du tout. 

Les objectifs de la scolarisation, dans leur diversité, mobilisent énergie physique, es

prit de solidarité, conseils et prières pour être atteints. On y arriverait mieux si le scolarisé 

de son côté prenait vraiment conscience des sacrifices consentis en son nom. i\fa1s le stimu

lant traditionnel aux études (niveau de vie des fonctionnaires) s'écroule lentement sous 



325 

l'effet de la« crise», du manque d'emploi: cc qui ne cesse d'embarrasser actuellement tous 

les acteurs sociaux concernés. 

Cette rupture des correspondances entre diplômes et les postes à occuper dans la 

fonction publique et le peu d'emplois offerts par le secteur privé moderne entraînent une 

«crise de croyance» dans la rentabilité de la formation scolaire pour tous. Cette situation 

est un élément d'explication de la baisse du taux de scolarisation constatée ces dernières 

années et génère des pratiques visant à conserver, malgré tout, cet espoir de promotion 

sociale : sélection des enfants à scolariser, recours croissant aux transferts courts entre 

enseignement privé et enseignement public, scolarisation économique dans les écoles 

clandestines, inscription dans des cours du soir, vécue comme un sursis à l'exclusion défi

nitive et migrations scolaires importantes dans tous les sens. 

L'embarras provient aussi du déchirement social que provoque l'incapacité à scolari

ser tous les enfants simultanément, et des tris qui en découlent. Suivre convenablement 

l'évolution scolaire de l'enfant ne fait qu'augmenter l'embarras, surtout lorsque celui-ci 

entre au cycle secondaire et doit quitter la famille pour une durée plus ou moins longue. :\ 

cc niveau, le scolarisé retombe dans son rôle social traditionnel de messager, car c'est lui 

même qui fait le pont entre l'institution scolaire et sa famille. Même lorsque l'école est 

proche de la famille, les parents préfèrent parler à l'enseignant à travers l'enfant: ces con

tacts permettent à l'enfant d'élargir et d'approfondir ses relations sociales, indispensables à 

son avenir. J ,es contacts directs entre les parents et l'école mettraient en danger, à force de 

se répéter, cette forme d'éducation de l'enfant à la vie sociale. 

Cc rôle de messager donne aussi à l'enfant un pouvoir que ne lui conférait pas la so~ 

ciété sans École : celui de posséder des informations qui ne peuvent réellement passer de 

l'émetteur au récepteur qu'à travers lui. l<'.t la distance qui sépare ces deux bornes lui permet 

de manipuler l'information et ceux qui la reçoivent, à sa guise. Dans bien des cas, cela joue 

au détriment des parents analphabètes. Les stratégies de scolarisation de ces derniers ne 

dépendent plus seulement des réalités proprement scolaires et des finances familiales, mais 

aussi de l'attitude de l'enfant scolarisé. 

Face aux objectifs assignés aux l<:coles protestantes, l'ambivalence et l'embarras sem

blent davantage dominer les stratégies familiales de scolarisation : les stratégies éducatives 

des premières heures diffèrent de celles de ces dernières années (JW111t aux motifs, aux buts 
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et aux objectifs poursui\cis, aux moyens mis en œuvre, aux méthodes d'action et aux résul

tats obtenus. On constate le passage d'une École d'Églises, soucieuse du<< développement 

moral et religieux » à une J~cole promotionnelle, répondant aux besoins de promotion ou 

d'ascension socio-économique. I ,'Enseignement Protestant, comme l'Ensemble Protestant, 

est objet d'une sécularisation lente, mais progressive. 



CHAPITRE NEUVIÈME 

CONTRIBUTION DES ECOLES PROTESTANTES 

A LA FORMATION DU CITOYEN 
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Introduction 

1 ,a question de la «surdétermination idéologique» était propre à l'enseignement pen

dant la période coloniale. Les écoles protestantes, en tant qu'un des éléments du système 

colonial de formation, n'avaient donc pas échappé à cette conception de l'homme et du 

monde. L'orientation de la formation qui y était dispensée, la représentation de leur sys

tème, n'étaient pas moins marquées par l'utilitarisme, puisque leur première préoccupation 

était de donner aux missionnaires occidentaux des auxiliaires africains. C'est dans cet uni

vers qu'il faut inscrire la formation de la personnalité (religieuse, civique et morale) des an

ciens élèves des écoles missionnaires et post-1mssionnaires. 

Il s'agit, dans cc chapitre, de montrer comment les écoles protestantes, en tant 

c1u'institutions religieuses, inscrites dans un contexte social, culturel, politique et écono

mique bien déterminé, ont contribué au développement de la compétence éthique, \"Oire 

morale et civique de leurs élè\Tes, et à travers et par ces derniers, comment elles ont véhicu

lé un certain nombre de valeurs, d'idéaux collectifs, de « visions du monde » aux structures 

sociales et politiques ivoiriennes. 

C'est à travers une analyse de cas de pratiques éducatives familiales et d'implications 

socio-politiques de quelques anciens élèves des écoles protestantes que nous allons tenter 

de répondre à ces questions. 

1. - Pratiques éducatives familiales et formation du citoyen : Méca

nismes de transmission de valeurs dans les écoles protestantes 

J ~a transmission de valeurs, d'idéaux collectifs, de « v1s10ns du monde » propres au 

protestantisme et à la société était, sans doute, une des fonctions principales, assignée aux 

institutions éducatives protestantes en Côte d'Ivoirc. Son accomplissement contribuerait à 
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l'intégration des nouvelles générations a la société globale et a leurs groupes sociaux 

d'appartenance. 

Avant de considérer la manière dont cette mission s'est faite et cc qu'elle a pu appor

ter à ces élè\Tcs, il nous faut esquisser brièvement, à partir de l'exemple des classes d'âge, 

comment le mécanisme de transmissions de valeurs s'opère dans la société traditionnelle"7". 

A. - Mécanismes de transmission des valeurs dans les sociétés traditionnelles 

en CI 

L'éducation des enfants et leur formation concernent traditionnellement la commu-

nauté locale dans son ensemble. Les hommes et les femmes y jouent chacun leur rôle. Le 

comportement des individus trouve son expression la meilleure lorsqu'il est régi par la sol

licitude pour autrui et le bien-être de la communauté. Les événements et les infortunes per

sonnelles s'interprètent en tant que valeurs spirituelles. 

C'est dans les classes d'âge que le jeune garçon et la jeune fille reçoivent l'éducation 

morale et civique les préparant à assumer des responsabilités sociales. L'éducation étant 

déjà différenciée entre filles et garçons dès l'âge de 6 à 7 ans, il serait bon que nous expo

sions séparément aussi les éléments moraux et civiques particuliers à chaque éducation. 

Formation civique et morale dans les classes d'âge 

J :éducation des jeunes filles comporte un aspect économique et un aspect moral par 

le fait qu'elle intègre à la vie sociale et politique les jeunes fillcsns. L'aspect moral s'affirme 

surtout dans la nécessité de la solidarité et de la cohésion du groupe que l'on s'efforce de 

leur faire comprendre. Les soins et l'affection dont elles sont entourées lors de la véritable 

'' '· Plusieurs études ont été menées sur l'éducation coutumière dans la société traditionnelle, notam
ment celles de l'ethnologue Pierre Erny. L'enfant et son milieu traditionnelle en Afrique. Paris, L'Harmatran, 
1987. L'enfant dans la pensée traditionnelle de L-\fric1ue noire. Paris, éd. du Livre africain, 1968. Les Premiers 
pas dans la vie de l'enfant d'.\frique noire - Naissance et première enfance. Paris, éd. de l'l~cole, S.a.r.l., 1972. 
Ethnologie de l'éducation. Paris, PUF, 1981. Cf. aussi C.E.T..-\. L'Éducation chrétienne en .-\frique. (Rapport 
d'une Conférence tenue à Salisbury, Rhodésie du Sud du 29 décembre 1962 au 10 janvier 1963). Londres, 
1963. Collectif. Personnalité africaine et Catholicisme. Paris, Présence africaine, 1963. 

l'S .. \ l'aspect économique et moral, il y a la préparation au mariage et à leur futur rôle d'épouses et 

surtout de mères. Elle a un rapport direct avec la maternité. 
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initiation sont une éclatante démonstration de cette solidarité et de cette cohésion sociale : 

c'est dans les trésors communs des clans auxquels leur naissance les affilie qu'on a pris les 

pagnes et les parures dont on les avait embellies. Savoir que ces patrimoines communau

taires sont à entretenir et à enrichir, voilà qui nous fait entrer dans l'aspect économique de 

l'initiation. C'est en effet par le travail et par une saine gestion que l'on entretient et enrichit 

de tels patrimoines. Ce passage initiatique, le passage de l'enfance à l'adulte, remplit sa 

fonction politique proprement dite, puisqu'il achève de les constituer en sujets de la loi, 

« cùqyenne de plein droit, convocable à l'assemblée du peuple, le cas échéant, appelée à exéi"ztter les lois el 

passible de Ioules les sanctions quifrappenl les contrevenants171' ». 

Il y a dans l'initiation des épreuves intellectuelles et moralcs 1r. On ne peut en effet 

prétendre atteindre la maturité biologique sans atteindre aussi et en même temps à la matu

rité de comportement. Savoir supporter avec calme et sérénité toutes les vexations et les 

injures, savoir respecter les autres et leurs biens, savoir demeurer discrets et circonspects, 

garder un secret et ne pas le trahir, savoir se soumettre à la société et se plier à ses exi

gences, donner la preuve d'une prise de conscience mûre, telles sont les qualités dont les 

formateurs en particulier, la société globale en général, attendent des néophytes la démons

tration évidente avant qu'ils ne les jugent aptes à l'exercice de leurs nouvelles fonctions. En 

cc sens, l'initiation qui couronne une éducation de plusieurs années est moins un examen 

llu'unc 'inauguration' ou les deux à la fois. 

Formation civique et morale dans les villages 

L'éducation dans la société traditionnelle est une affaire de toute la société. 

L'éducation des enfants et leur formation concernent traditionnellement la communauté 

locale dans son ensemble, les hommes et les femmes y jouent chacun leur rôle. Elle peut se 

donner à la maison parentale, dans la cour, le bois sacré, etc., et dure toute la vie. Le sys

tème des classes d'âge est, dans sa nature, formateur de conscience civique. Les rapports 

1' 1•. l~ntrcUcn du 18 JWn 1996. 

17 ' .• \ cc suJet, voir Pierre Erny. L'enfant et son milieu en .\frique noire."\ la ngueur ;norale. Op. c1t., 
pp. 189 214. Tout le chapitre X traite de la manière dont s'effectue cette éducat10n morale. c\ la ngueur mo
rale, il y a la rigueur physique. Durant la durée de leur formation en groupe, les 1cunes gens sont soumis <t des 
épreuves physiques de toutes sortes les conduisant à la stature d'hommes faits et libres à laquelle ils aspnent. 
lis doivent accepter totalement le poids de la vie réelle. 
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d'égalité, de camaraderie et de solidarité à vie s'établissent entse les personnes d'un même 

classe d'âge, d'un même rite de passage, dotées du même statut social et exerçant les 

mêmes fonctions publiques. D'autre part, l'homogénéité dans toutes les classes entre elles 

induit des conséquences, entre autres, le droit à la prise de parole dans les assemblées poli

tiques, la participation à l'élaboration des lois, le partage du pouvoir et la succession au 

pouvoir. En cc sens, elles impliquent un ordre démocratique, au moins pour les hommes 

libres. L'éducation dispensée au village a pour but de compléter cette conscience civique et 

cette expérience de la démocratie que l'initiation ne pouvait nullement parfaire. Par ses as

semblées politiques, judiciaires, festives et funéraires, le village a en effet pour rôle en tant 

que tel, d'apporter un complément nécessaire à l'éducation domestique et privée donnée 

par la famille (famille conjugale, et lignage)178• 

I ,e village lui-même est une structure complexe et hiérarchisée. J ,es assemblées poli

tiques qui s'y tiennent comportent en effet, des modalités de convocation, une organisation 

spécifique, des règles de fonctionnement particulières. Cc sont les chefs qui, à différents 

niveaux du village, convoquent les assemblées, par l'intermédiaire d'un officier spécialisé, 'le 

crieur public' : chef de Yillagc, chef de classe d'âge ou de groupe d'âge, etc. 

«Dans les assemblées, c'est autour du chef, donc par référence à l'âge 
sociologique que les groupes et les membres se disposent. Là, les chefs 
de village prennent les premiers la parole (a:ssemblécs politique ou judi
ciaire) ; ici, ce sont les aînés, patriarches ou notables (digbré bcté - zok
pa, odyé gbé gnon, gnau bélé) qui tiennent le discours sur la réalité so
ciale, ailleurs, le privilège revient soit aux chefs de familles (assemblées 
funéraires) soit aux artistes, aux animateurs (assemblées festives), soit aux 
prêtres (assemblées culturelles) 1' 9 >>. 

Ainsi le village est-il caractérisé par un ensemble d'institutions au sein desquelles les 

jeunes apprennent à respecter les aînés, en tant que hommes publics, détenteurs du savoir -

et du pouvoir aussi s'initient aux affaires collectives et à la pratique oratoire, font 

l'expérience complémentaire de la démocratie, se familiarisent avec les 'discours' idéolo

giques et les nœuds de la vision du monde qu'ils assimilent par la suite. Les enfants qui ap-

,\ çc suiet, votr llarns i\lémcl Fôte. !d~li!'-'~;_gf!.1.!.'~~~,""-'~~cill§.''1&2...f!'!"°\,'L"~.Y.<'J&i'_-'1~~~ 
~·"""~~"'"~+"'~''--'-~"'-"'~~""·Th. d'Et., EllESS, Paris, 1988. Jean-Pierre Dozon. ~-"""~-""'--~=---'"~ 

179 . Entretien du 18 1uin 1996 à .\bidpn. 
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prennent se trouvent pris dans un réseau de relations sociales. Les institutions (classe d'âge, 

famille, école) les transforment en des êtres de plus en plus sociaux, les citoyens respon

sables. Elles influencent leurs manières d'être, d'agir, de penser. 

Comme dans l'école coloniale française et missionnaire, l'éducation traditionnelle en 

Côte d'I voire, était donc donnée à travers des structures hiérarchisées permettant 

l'acquisition d'un savoir progressif et différencié selon les sexes. J\fais deux différences es

sentielles l'opposent à la nouvelle éducation apportée de l'Occident. La première différence 

tient au fait que la pédagogie qui l'anime n'est pas entièrement mobilisée, hypothéquée par 

l'obsession des sélections 'superposées' et des examens, ni par la hantise du concours et le 

'fétichisme' des diplt)mcs, autant d'états d'âme qui contraignaient les enseignants des écoles 

coloniales ou missionnaires à travailler 'pour les candidats' au détriment des autres élèves 

que l'on déversait par la suite dans la vie sans qu'ils y aient été préparés. La deuxième diffé

rence, liée du reste à la première, relève du fait que le but assigné à l'éducation traditionnelle 

est roujours 'atteint' les institutions de formation étant ici des institutions à promotion 

collective et non indivîduelle en sorte que les sociétés traditionnelles ignorent cette fabri

cation en série de ce qu'on pourrait aujourd'hui convenir d'appeler 'déchets' ou 'laissés 

pour compte'. 

B. - Mécanismes de transmission des valeurs dans les écoles missionnaires 

protestantes jusqu'à 1985 

La surdétermination idéologique était propre à l'enseignement pendant la période co

loniale. L'enseignement dispensé dans les écoles missionnaires n'était pas épargné. pro

grammes scolaires et pédagogiques pendant cette période coloniale et après les annees 

d'indépendance jusqu'à 1985, dans !'Enseignement Protestant, intégraient aussi la forma

tion civique, morale et religieuse. 

1. - Événements et infortunes personnelles comme transmission d'une 

croyance 

La formation morale et civique des élèves des écoles missionnaires, jusqu'en 1970, se 

fait à travers les événements et les infortunes personnelles qui s'interprètent en tant que 

valeurs spirituelles. 
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En incuk1uant à leurs élèves, soit par le témoignage de leurs enseignants soit par les 

activités scolaires ou extra-scolaires, les écoles missionnaires développent chez les jeunes 

des gualités éthigues telles que : honnêteté, amour du travail bien fait, discipline, consécra

tion, confiance, etc. Elles apportent ainsi un type nouveau d'éducation morale et civigue à 

la formation du citoyen en Côte d'Ivoire. La plupart des propos recueillis abondent dans ce 

sens : « /lprès avoir i'0/1/roïé les rentrées des écolt{~es le missionnaire diredettr vient notf.I' Ù!fimner dans la 

que l'm;~en! récolté par les maitres lui a été remis comme tel. . . . j /l l'école (hcmm avait quelque 

â jùire el il devait le /aire bien ... / Chaque chose avait sa place. L'ordre, la disàpline, la consécra

tion a11 travail était de r{~m'ttr. . . . 480>>. Sans rejeter systématiguement les 'leçons' occasion

nelles gui onl pour but de faire comprendre, justifier ou illustrer ces valeurs, les écoles mis

sionnaires protestantes ont pour but de faire vivre ces valeurs, de les ancrer dans sa com

munauté scolaire composée prioritairement d'enfants des familles protestantes. 

1 .e passage d'une morale verbale et formelle à une vie morale entraîne l'expression 

d'une vie sociale intense des enfants. Les responsabilités assumées par les enfants scolarisés 

dans les coopérati\TS scolaires ou dans les travaux domestiques, 'corvées (1uotidiennes' ont 

conduit progressivement certains enfants, à travers des activités d' éguipe motivées et vi

vantes, vers leur autonomie morale et civique : « L..orsqtte nous allons mrjardùz de l'é,·ole, le travail 

doit se faire comme si /Jim 110m était avec nous dans lejcmlin. Seulement le mmîre doit veiller el rappeler 

no/n' devoir ... i ». 

Il y a, d'autres facteurs, d'ordre social, gui ont accompagné cette sorte d'éducation ci

vigue et morale. Ils comprennent d'abord le langage, en occurrence l'apprentissage de 

langues Qocales ou étrangères) dont le rôle important dans les mécanismes de généralisation 

des conduites adaptatives est indéniable. A ces facteurs sociaux du développement de 

l'intelligence s'ajoutent les expériences d'interaction et de coopération au sein des groupes 

de vie. Ces deux formes d'expériences, pour les élèves des écoles missionnaires, sont nou

velles pour les enfants issus des milieux traditionnels : arrachés à leurs milieux de vie, cer

tains élèves des écoles missionnaires sont placés dans un nouveau contexte où, non seule 

ment il leur faut de nouvelles atnitiés, mais aussi et surtout, -,,-ivre dans un tout autre esprü, 

'l'esprit chrétien'. 

ixn 1 ~ntrcticn du 17 mars 1996. 
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Autre facteur social à relever comprend l'éducation formellement délivrée par les fa

milles (chrétiennes ou animistes) et les écoles missionnaires. Les écoles missionnaires, 

comme les écoles coloniales, ne sont pas le reflet <les sociétés traditionnelles d'où sont sor

tis ces jeunes gens et jeunes filles. Elles sont bien plutôt une anticipation sur une nouvelle 

société. 1 ~ntre elles et les familles respectives des élèves, il y a une rupture qui fait penser à 

celle dont nous avons déj:1 parlée à propos du phénomène <le la conversion chez le néo

phyte dans notre analyse sur l'évangélisation protestante. 

Il convient de citer, entre autres, les valeurs de la liberté, l'intimité, la confiance, 

l'égalité et <le la responsabilité. Les valeurs comme celles de liberté et d'intimité faisant dé~ 

couvrir aux élèves un sens de l'intériorité et un respect de la personne ne prennent sens 

qu'en rapport avec la liberté devant Dieu. « Comme Dieu nou.r mpede nous devons avoir du respect 

polfr nos pas!em:r, nos parent.r, nos mattre.r, nos ai"nés et nos amù. » La valeur d'égalité ne prend sens 

c.1u'en rapport avec l'égalité devant Dieu.« Dans nos éwles il ny a pas de dij/ifrence entre les élèves. 

J"\;o!fs sommes de11a11t 1ws mai'!res comme de11a111 Die11. »La valeur de responsabilité, corollaire 

à celle de la liberté renvoie à la valeur de la responsabilité devant Dieu, l'Ùglise et la famille : 

« /l/lr:r à /'~g/ise Ott à Ncole d11 dimanche était prmr nous une ohligation morale et une contrainte rel~gùmse. 

Nos mat'/res on! /oujo/.ln dit, q11'm tan! que chrétiens nous avons en notts-memes la plénilttde de la vérité el 

la co1tjè.i:ro1u lihremenl el penonncl/emen! sansy être conlmint par une mt!on·té e_y/énà1re[... Cette liberté 

qne Dim nous donne, doit nous rmdre responsable non seulement devant lui mais awsi des att!reJ: 

la /ami/lu el !'rfco/,~rn1. » 

A ces valeurs il faut ajouter celles de l'obéissance, de la «consécration», de 

l'« abnégation », du « dévouement» au service. Ces valeurs renvoient :l celles du « sacer

doce », du service de Dieu et du prochain : « Le métier 011 !ajonc/ion d'enJe~~nanl dans l'école pro-

/esla11/e est potrr 1101rs un .œf71ice Die11 et du /!!"Olhain. f\Jo11.r travaillons comme bénévoles, sans a!/endr11 

de rétrilmtion. Si nous sommes encore là c'est pour seniir E~gli.res; c'es/ par dévoum1e11! à la leur cause 

el, aussi, parce que nous so11mzes des hommes de » Cette éthique du service découle de celle de 

la responsabilité : «j'ai appris à protes/ante l'esprit de senrice. En tant que chrétien, je suis appelé 

pur ma mnvenion à vivre en Christ ;je 11 'ai pas â me con . .-idérer com!Jle (réé pour me rn:Ji:rmer sur moi-

1x1 Enrrcncn du 17 1nars 1996. 

1x2 En !retiens du 22 mars 1997. 
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me/ne, 1{goùleme11t, mais hie11 po11r me dévotter cm semice d11 prodwin ;je n'appartiens pas à moi-même, 

mais biw â atttrui, pottr àre /out â tou.1~ 8 '. » 

J ,es résistances des structures et des personnes, les interdits et les acceptations ren

contrés dans ces écoles missionnaires et en dehors d'elles, amènent progressivement les 

élèves à se maîtriser, à prendre conscience des valeurs morales et à les vivre. Les écoles 

missionnaires ont insufflé, par l'éducation morale et civique, un esprit nouveau à 

l'enseignement reçu par les premiers élèves des écoles missionnaires. La formation morale 

et civique des élèves issus des milieux traditionnels c-iu'ellcs ont opérée est la résultante des 

actions et réactions visant à faire de ces derniers des exemples donnés, des vies voulues 

chrétjcnncs et \'écucs sous le signe de l'Ùvangile : témoignage par l'exemple de la famille et 

de citoyen honnête, dévoué, désintéressé des bénéfices matériels, des enjeux politiques, 

économiques, etc. 

2. Enseignement des matières au programme scolaire comme moyen de 

transmission des valeurs 

Cc texte se base sur un ensemble de notes de plusieurs séances de formation pédago

gique des enseignants des écoles prntestantes 18~. Il faut signaler qu'il est impossible de con

sidérer toutes les matières du programme scolaire. L'enseignement de quelques disciplines 

scientifiques et techniques va nous servir de paradigme. 

Dans son cours de formation destiné aux enseignants stagiaires, M. Jean Bamba 

Pouégnan, animateur pédagogique des écoles LJEESO, affirme à propos des disciplines 

scientifiques : 

« On ne redoutera pas que celles-ci détruisent le christianisme car 
l'enseignement des sciences et celui de la religion chrétienne ne 
s'excluent pas réciproquement. L'attitude scientifique à l'égard de la véri
té développera la faculté d'émerveillement des enfants, et il va de soi gue 
le maître chrétien présentera ks connaissances scientifiques comme fai
sant partie de la totale vérité. Le chrétien pense que le savoir, en tant que 
moyen d'action sur le monde, trouve sa justification dans la Bible et que 

IKl. En trcticns. Ibid. 

IH1 . .\cc suJel, voir .\11ncxc'.:1, «Document Vlll: Qnclyucs modèles de séances pédagoglèjUCS .. "· Ilnd. 
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Tout en établissant les liens étroits existant entre les programmes d'enseignement des 

sciences et ceux de l'enseignement religieux, M. Pouégnan va jusqu'à dire que« l'ense{J!,nemen/ 

de la rclzgion devrait m1oir lieu att même m'veùtt de eu liure et de compnihension que celui des sciences et qu'il 

Ifàit/ aulant compétence el d'aptitude/%». L'objectif de l'enseignement des sciences vise donc 

à donner « à l'e1:/èmt l'occasion de se découvrir lui-meme en tant que pm·onne humaine: corps, âme el 

e.iprit, dont !'inlt!llzgent'e et la raison vont lui sm;ir à aborder prohlèmes de la >>. Il en est de 

même pour l'enseignement des disciplines techniques. Son objectif étant« de comprendre, de 

conlrâlet~ de tram/om1er el d'utiliser la nature . . . il es/ donc mze pmtie int~grante de œ pottVoir de domi-

11alio11 de la na!Nre qtte Diett a donné à l'homme. » JI est aussi demandé aux enseignants d'établir 

un lien utile entre l'éducation sexuelle et la leçon de biologie, enseignement qui doit «être 

d1~1pen.1é .. wit par les ense{gnan/s e:>c.pùimentés el mpedées soit par m1 pas!eur OJI un missionnaire pendanl 

le cours de l'inslmclion relz~ieuse >>. 

Cc qui précède montre que l'enseignement dans les écoles protestantes vise à trans

mettre des valeurs morales et religieuses. L'attitude personnelle des enseignants à l'égard de 

la religion exerce non seulement une influence profonde et formatrice sur les enfants, mais 

aussi fournit les principes qui donnent ainsi, un sens au reste de la formation dispensée. 

Il. - Éducation et valeurs : cas des anciens élèves des écoles pro

testantes entre 1965 et 1990 

Quds effets l'éducation morale et religieuse dispensée dans les écoles protestantes a

t~dlc produit à court et à long terme sur la vie familiale et profossionndle de ses bénéfi

ciaires ? A travers les études de c.1uclqucs cas : anciens élèves devenus enseignants dans les 

écoles protestantes, vie familiale des anciens élèves et anciens élèves impliqués dans la poli-

w, Entrellen du 14 juillet 1997. 

1s7 J.m1cxc~, <(Document VIIl: Quckiues modèles de séances pédagogiques ... >>. Voir Jean Bamba 
Pouégnan. Ibid. 

~rnx. llnd. 



336 

tique, nous allons apprécier la manière dont ces valeurs transmises dans les écoles protes

tantes ont eu leur impact sur la société ivoirienne. 

A. - Éducation et valeurs dans les écoles protestantes : Cas des enseignants 

de !'Enseignement Protestant. 

Le premier cas est celui des anciens élèves des écoles protestantes enseignant dans les 

écoles protestantes. 11 s'agit d'une centaine d'enseignants, tous anciens élèves des écoles 

protestantes (100/277), soit 36% de l'ensemble des personnes touchées par notre ques

tionnaire. Nous avons réalisé 11 interviews de type biographique (ll/56 soit 20°/o) et ras

semblé 89 réponses au questionnaire (89 /221 soit 40('.I()). Nous avons, en effet, estimé 

qu'une meilleure connaissance de ces personnes, de leurs caractéristiques objectives comme 

de leurs attitudes morales, civiques et religieuses est susceptible d'apporter quelque lumière 

supplémentaire à notre analyse sur la contribution protestante à la formation du citoyen en 

Côte d'ivoire. 

La plupart <le ces personnes se signalent par une ascension sociale relativement ra

pide et par une popularité assez marquée par rapport aux personnes de la même classe so

ciale (1u'clles. Quelques-uns sont aussi connus pour leur engagement social, politique et leur 

engagement dans leurs églises locales. Ces enseignants ont, en général, un niveau de qualifi

cation moyenne et bénéficient d'une certaine stabilité et leurs salaires sont un peu plus élc

\·és que ceux de la classe moyenne. 

Le niveau culturel des enquêtés est également remarquable. Il se manifeste par une 

très grande assiduité à la lecture de nombreux livres, manuels, traités, cncyclopé<lies, revues 

de vulgarisation, etc. Il s'agit parfois d'ouvrages ayant un caractère professionnel ou à carac

tère scientifique général. I ,c niveau scolaire de leurs épouses a particulièrement retenu notre 

attention. Il est tout à fait exceptionnel puisque 9 d'entre elles ont le niveau yn", 5 le 

BEPC, 4 le niveau l "", 2 le baccalauréat. Elles sont en majorité institutrices (17). Le taux de 

fécondité des ménages enquêtés est également peu représentatif par rapport à la moyenne 

nationale (6 enfants par foyer) puisque le nombre movcn d'enfants s'établit autour de 

ljUatre. 

11 faut constater enfin que ces enseignants mènent une vie assez ouverte. Les rela

tions <le voisinage et de quartier sont assez étendues. Les frél1uentations des enfants sont 
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même rigoureusement sélectionnées. Les relations avec les collègues de travail sont entre 

tenues. ] ,es invitations réciproc.1ucs, les sorties ensemble, s'avèrent abondantes. 

r\ la question : « Si vous avez à citer par ordre de priorité, les 'rnleurs que les écoles 

protestantes vous ont apportées, par quoi alliez-vous commencer ? », les réponses men

tionnent en premier lieu, les valeurs pratiques : « amottr d11 travail bien fait et hien organisé; cou

rc~ge et /)et:révérance ; sou de mponsabilité; co'!Jianœ en soi; ... / ». Deuxièmement, viennent les 

valeurs intellectuelles : << sens criliq11e ,·,goût d'apprendre; >>. Enfin, il y a les valeurs sociales : 

« re.1ped d'au!rtti, coopération ; solidarité; liberté; confiance m soi; [ ... ] ». 

C'est à travers l'image qu'ils ont de leur entourage que nous percevons le mieux leurs 

jugements de valeurs et les valeurs qui orientent leur vie. Ceux-ci s'organisent autour de 

trois thèmes principaux. Le premier est celui de la conscience professionnelle : (( - Vous 

.1ave'\. cmjourd'hm les (y/1es comcienciet1.'c.' sont rares; - les coll~gues ils ne savent pas s'accrocher cm travail; 

dès que le a tourné le dos, i!r atrête11t le travail». Ils sont très pointilleux sur cc plan. Cette 

conscience professionnelle se caractérise par un certain goût de l'effort et un très grand 

sens de loyauté envers l'employeur. 

Le deuxième thème est celui de l'épargne: «Ces gms achètent n'importe q11oi, /oui ce qui 

lwr passe par la tête ; les voùins, ils dépensent sans compter et n'ont jamais Nil sott d'avance; - ilfm1t 

.1ûPoù· s'arrêter; ma bdle-sœt1r, il.r gagnent po11rta11/ plus que nous, mais i!r sont toujo11rsjàuchés; - iù 

ne calmle11/ peu ; i!r ne savent pas p,érer let1r salaire>>. Ils ont souvent des éconorrùes, ce qui leur 

donne une certaine sécurité et les met à l'abn de l'imprévu. 

Le troisième thème est celui de l'éducation des enfants : « Chez nous les enjànls ne vont 

pt/J' dans la rue; - id lesjèmmes ne s'occupent pas de lrmrs enfants; - les voisins, ils m sont jamaù che:~ 

eu.Y; aussi leurs e1?/à11tsjô11t /out ce qt1 'ils veulent». Ces exigences en matière d'éducation des en

fants s'expliquent assez facilement par les ambitions des enquêtés sur l'avenir scolaire et 

professionnel de leurs enfants. La grande majorité souhaite pour eux des métiers bien 

payés. On ne peut d'ailleurs manquer d'être frappé, par l'optimisme qu'ils manifestent en cc 

qui concerne les chances de réussite. Beaucoup semblent convamcus que c'est avant tout 

une affaire de volonté: « Un J',osse qui s'accrod11:, votts JûVe'\_, il peut aller très loin; 

sa1;ev i/fattl q11elq11 '1111 pour les poussez par derrière>>. 

enjànts, vom 
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A la question : «Comment êtes-vous parvenus à cette position sociale alors tiuc vous 

venez des familles modestes ? )), les réponses de certains d'entre eux font d'ailleurs preuve 

du même optimisme en cc qui concerne leurs propres possibilités de promotion : « Celui qui 

s'intéresse â sol! bo11!ot arrive facilement à monter des i'che!ons; celui q11i veut arriver, ne traîne pas au 

es/ économe, met du ,goût dam son travail, il pmt ,· - il.fàut vouloir, bien sûr (a demande des samfices. 

C'e.rt ra que bea11co11p ne vmlent pas comprendre>>. 

Les enquêtés ont tendance à minimiser les difficultés objectives d'une ascension so

ciale et à mettre l'accent sur l'intensité de l'effort volontaire qui apparaît comme la clé de 

leur réussite. «Pour arriver à cc que je suis, il m'a fallu consentir beaucoup de sacrifices.>> 

On comprend donc beaucoup mieux les attitudes rigoristes concernant l'épargne et la 

conscience professionnelle. Car leur seul espoir de réussite réside précisément dans une vie 

de labeur sans défaillance et de restrictions sévères. 

Enfin, nous avons constaté que la plupart des personnes concernées par l'enquête 

ont une faible considération de leur profession et parfois même une sorte de refus global 

de leur lieu de travail et de leur condition de travail. Certains déclarent « ne pas se plaire dtms 

leur condition d'ensezg11a11ts protestants)), parfois même «ne pas erre /ail pour fa». D'autres affu

mcnt : «Je suù perr dolté pottr l'ensez~nemml. ]e mis arriv1; ùi par concours de circomlances. - L,es tests 

jJJydJO-ted111iques ont montré que j'avais rkr jèimltés plu!iit intel!ectuelkr pour autre chose que ce méfier 

d'ensezg11a11! de l'école proies/ante. ··.Je ne me plais pas dans ce travail ;j'avotte mis ttll peu individua-

liste. Je 11e comprendr pa.f les a11tres. Ils sont !oui le !empJ ensemble, el quand sont mtre eux, c 'es! pour 

parler de ra. >> 

Fort curieusement, cette attitude ne semble pas du tout contradictoire avec leur 

acharnement au travail, leur grande rigueur en matière de conscience professionnelle, etc. 

Ces traits dominants des attitudes de ces enseignants soulèvent une autre question : 

Comment comprendre la logique implicite de ces comportements, qui, au premier abord, 

s'avèrent bien difficiles à interpréter ? 

En fait, il est impossible de reconstituer cette cohérence interne des attitudes, sans 

prendre en considération l'origine sociale des enquêtés. En effet, et c'est là une constatation 

tout à fait surprenante, la grande majorité d'entre eux est issue soit de la campagne et ont 

des parents agriculteurs, soit des couches moyennes urbaines (artisans, commerçants, petits 
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cadres, petits fonctionnaires). On constate aussi qu'ils n'ont, dans la plupart des cas, pas été 

élevés par leurs parents, mais en internat ou par des tuteurs (par suite de diverses circons

tances familiales). Ce qui est donc commun à tous les enquêtés, c'est le fait d'avoir grandi 

en dehors de leur milieu d'origine (86°/o). Il n'est donc pas étonnant qu'ils aient tendance à 

sous-estimer les difficultés objectives de l'ascension sociale. 

L'arrivée de ces enseignants des écoles protestantes à ce statut social est récente. 

Cette arrivée s'est opérée le plus souvent contre leur gré, par le jeu de circonstances sur 

lesquelles ils n'ont eu aucune prise. On comprend donc que, non seulement ils ne 

s'estiment «pas/ails pour ra», mais encore et surtout qu'ils regardent leur condition présente 

comme essentiellement provisoire et qu'ils soient, prêts à tous les sacrifices pour essayer de 

« sortir)). Leur niveau culturel, celui de leurs épouses, leur sens de l'épargne, de 

l'éducation des enfants, ne doivent plus nous étonner. Ils s'expliquent à la fois par 

l'éducation qu'ils ont reçue, par leur aspiration à un statut supérieur et par les sacrifices 

c.1u'ils doivent s'imposer dans leur effort pour s'arracher à la condition professionnelle ac

tuelle. 

1\utre question qui se pose évidemment est celle de leur rapport à l'f~glise. Nous 

avons essayé de comprendre pourquoi les 1::glises ne peuvent pas garder d'influence sur ce 

type particulier de personnes majoritairement d'origine protestante. Les réponses ne per

mettent pas d'envisager le problème dans sa totalité, en particulier dans sa dimension histo

rique. Contentons-nous de noter que les interviews permettent de constater à quel point les 

enc.1uêtés s'accordent pour définir la foi en termes de 'ligne de vie' : <1 La foi nous maintient 

dans un l't't1ain r~glemenl; - la rel~gion nous montre un chemin, azde â dominer notre inslinc!; !a.Jôi, c'es! 

1111 perpé!uel combat pour tme J~gle de 11ie; - la rel~gion, ra aide âne payse laisser aller, d ne pas s'~garer du 

droil chemin; sans !T~glise,je n'aurais.jamais ett ligne de conduile ;je me serais laissé emjJorter comme 

aNlres ». 

J ,a foi se trouve donc explicitement associée à une volonté de contrôle de la conduite 

personnelle, d'autodiscipline et de restriction des désirs et tendances naturelles. Cet 'ascé

tisme' ne doit pas étonner si l'on se rappelle que le seul espoir des enquêtés dans leur effort 

pour s'arracher à la condition professionnelle, réside dans une vie de sacrifices, de labeur 

sans défaillance et de restrictions sévères. On comprend donc qu'ils demeurent attirés par 

des systèmes éthiques et religieux qui exaltent l'effort régulier, le sérieux, la temperancc. Ce 
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que la pratique religieuse leur apporte, c'est la consécration d'un idéal de labeur, de frugali

té, d'honnêteté, dont ils ont besoin pour réussir à s'imposer de durs sacrifices. Car ceux-ci 

se trouvent ainsi transmués en vertu de sanctification personnelle. 

Dans un tel contexte, on comprend mieux l'espèce d'« incompatibilité» qui semble 

exister entre leur condition professionnelle et leur appartenance religieuse. Tout d'abord, il 

faut bien voir <.1ue tout effort de rationalisation effective de la conduite, se trouve le plus 

souvent découragé par l'absence d'un minimum de sécurité économique (sécurité de 

l'emploi, régularité du revenu). Dans la mesure où la condition professionnelle est encore 

dominée par l'insécurité de l'emploi et l'incertitude de l'avenir, on comprend mieux que ce 

corps enseignant dans sa grande masse, soit insensible ~t un idéal de labeur et de frugalité, 

centré sur une discipline rationnelle de la conduite personnelle. D'autant qu'en exaltant 

l'effort et la tempérance et en opérant par conséquent la transmutation des privations im

posées en vertus de sanctification personnelle, l'éthique religieuse contribue à freiner la 

formation de toute attitude revendicative. Il n'est donc pas étonnant que cette catégorie de 

personnel, qui se trouve forcée, par sa condition même, à une lutte constante pour dé

fendre ou améliorer son sort, fasse parfois preuve de certaines manifestations d'hostilité 

latente à l'égard des pasteurs et de la religion et se détourne de l'éthique du sacrifice qui 

semble en être inséparable. 

Cette attitude des em1uêtés, implique évidemment l'acceptation des structures so

ciales existantes en général, et en particulier l'acceptation des hiérarchies en place. Il n'est 

donc pas étonnant que nos enquêtés soient peu syndiqués et d'une manière générale peu 

tcvcnilicateurs. L'acceptation des hiérarchies en place est d'ailleurs particulièrement évi

dente dans le type de rapports que les em1uêtés entretiennent vis-à-vis de leurs églises rcs

pcctlves. 

Les attitudes sont ici dominées par une aspiration à faire partie d'une communauté 

bien intégrée, au sein de laquelle les différences sociales se trouveraient dépassées ou même 

abolies : «là dans !'~glise, ce sont des J'/llS bien. fis ne sont pasjim-. Ce sont des ,gens bien plads mais 

simple.\', qui sa11e11! J·e mettre à votre hallteur. C'est ce q11ej'appréde le plus. - Dans le ,gro11pe de jeunes 

mé!lt{ges, ce qu 'i(y avait dejormidahle, c 'étai! l'ambiance. Et on_y ltwrvait toutes classes, d11 médecin, de 

l'ù~gétl!ettr au mana:trvre. là, c'est la ,grande famille. Et puis, c'est vivant. Toul le monde est mélangé, les 

0/fl'rters el les autres, d cebti qtti a t!fl cgmde /1ltts élevé ne lej:Jl/ pas sentir attx: cmtres. )) 
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Il est ainsi fréquent d'entendre les enquêtés insister sur l'aspect «vivant, grande fa

mille» que doit avoir selon eux l'f~glise, et critiquer les attitudes «hautaines», « distantes», 

«exclusives», «peu ouvertes du monde» de certains membres de l'église locale. On cons

tate de même une certaine fierté lorsqu'ils ont réussi à nouer, grâce à l'église locale, des 

relations avec des «gens bien» ou « de bonne éducation)> ou encore« cultivés». 

Ceci explique mieux l'ensemble de ces attitudes si on les compare à celles des élé

ments les plus lucides de leur corps, minoritaire dans notre enquête. Ceux-ci sont en effet 

moins portés, du fait de leur expérience plus ancienne de la condition, à entretenir certaines 

illusions sur le degré de fluidité des barrières sociales et sur les possibilités d'une ascension 

individuelle. Ils sont donc peu enclins à s'appuyer sur une éthique du sacrifice et à accepter 

les hiérarchies en place, mais ils recherchent une autre issue qu'ils entrevoient volontiers 

dans l'action collective et la possibilité d'une transformation des structures éducatives pro

testantes actuelles. 

Cc qui est donc en cause, on le voit, c'est le contenu même de la vision religieuse du 

monde, et en particulier la consécration d'une éthique ascétique toute entière orientée, au 

travers de la notion de péché, et de toute l'économie du salut, vers le contrôle rationnel de 

la conduite personnelle, et l'autodiscipline des besoins et tendances naturels. En consacrant 

ainsi l'idéal de labeur et de frugalité de la petite bourgeoisie, les Églises protestantes contri

buent d'ailleurs à renforcer le poids des modèles sociaux de la réussite individuelle, par 

l'intermédiaire d'une éthique du sacrifice. 

Une telle situation offrirait des éléments permettant de comprendre pourquoi cer

tains protestants engagés en politique, finissent, bien souvent par négliger toute pratique 

religieuse. Ils nous ont déclaré que c'était «une perte de temps ». Certains même, en sont 

venus à « s'en méfier». Ils ont d'ailleurs l'impression d'être incompris dans leur Église et 

semblent vivre une crise très intense sur le plan religieux. Le langage et les croyances qui les 

avaient jusqu'ici satisfaits, ne semblent plus aptes à exprimer correctement leurs aspirations 

présentes. Nous avons simplement remarqué qu'ils commencent à remettre en question les 

rites, la pratique et tout cc l]UÎ semble toucher, de près ou de loin, à la notion de sacré. Tout 

laisse penser, en tout cas, lJUe leur crise traduit une n.:mise en question sans cesse plus mar

quée de la \'Îsion religieuse du monde, centrée sur le péché, la déchéance de l'homme, et 

l'acceptation des structures sociales existantes au travers d'une éthit1ue de la sanctification 
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personnelle. Il serait intéressant d'étudier plus profondément l'évolution qu'ils subissent à 

travers leurs discours dans le domaine politique. 

B. - Éducation et valeur dans les écoles protestantes : cas des familles protes-

tantes 

Il était demandé aux informateurs de dire cc que les écoles protestantes leur ont ap

porté de spécifique comme formation civique et morale par rapport à la vie en famille ou à 

leur pratique éducative familiale. Au cours des recherches de terrain, effectuées entre fé

nier et juin 1997, nous n'avons atteint que 47 de ces SS familles protestantes (soit SS%) 

dont 8 nous ont accordé une interview individuelle de type biographique~89 et 39 ont ré

pondu par écrit aux questions. 

1 ,a moyenne d'àge de ces familles est de 35 ans. Elles ont été réparties en deux grands 

groupes selon leurs années d'études et le type d'écoles protestantes (missionnaires et post

missionnaires) qu'elles ont fréquenté. Nous désignons les familles qui ont fréquenté les 

écoles missionnaires entre 1940 et 1970 comme familles de la première génération (au 

nombre de 13) et celles qui ont fréquenté les écoles post-missionnaires entre 1970 et 1985 

comme celle de la deuxième génération (au nombre de 34). 

1. - Écoles protestantes et intégration familiale à la société globale 

1\ la question:« Qu'est-ce que les écoles protestantes vous ont apporté de spécifique 

comme valeurs par rapport à votre vie de famille ? », les familles de la première génération 

insistent sur la «coopération» et sur «l'accommodation» et valorisent davantage 

l'adaptation aux contraintes extérieures et l'obéissance aux règles (l'ordre, la propreté, la poli

/e.ue, /'obéis.rance). Celles de la deuxième génération insistent sur « la sensibilité » et 

«l'autorégulation» et définissent d'une manière autonome les objectifs (respect des attires, 

1J1at!rise de soi, lncMpendance el créativite). Le souhait de ces deux générations est de transmettre 

les valeurs qu'elles ont reçues à leurs enfants. 

18". Certains entretiens dans les familles se sont déroulés en présence d'un ou plusieurs de leurs enfants 
dont 1'{1gc se situe entre 12 à 20 ans. 



343 

I .es signifiants majeurs, qui inspirent ces diffrrents pnnc1pes moraux et c1v1ques, 

provenant des Écritures, sont : « liherlé, llmour, j11stice, piété, tempérance el pat~\"» comme facteur 

« d'épc111011issement el d'iden!ification de l'homme à l'image de Dierr ». Au sujet de la liberté, elles di-

sent : « To11/e aJpiralion à la liher!é eJ1 bonne à condition qu'elle s'e>.prime el s'inscn.ve dans limites 

qui perme/le ni de vivre la com11mmo11 avec Dieu». J ,a liberté doit être recherchée «pour mieu.Y sen'lr 

Die71 ». Les valeurs d'amour et de justice sont examinées conjointement, car « l'ohéincmce au 

i-ommandement d'amour consiste à rétablir la justice». J\ ce sujet elles témoignent: « La prise au 

sé1iet1.'\· d11 pmchmn en lant q1r'e1'.fànl de Dieu doit être un des élémenls de base pour un projet de soàété. 

En dehon de la juslice l'i de l'amour, toit/ ~ystème confit ne vm! êtrr qH'ttn ensemble de .1lmc/11res 

d'oppression hostile à !o/l/e idée d'épanol!Ùsement de l'homme. » 

A partir de leurs conceptions morales, civiques et sociales et de leurs pratiques éduca

tlves familiales dans différents domaines (pi-ise de décisions, répartition des tâches ména

gères, contact avec la parenté élargie, les amis et les voisins, etc.), nous distinguons dans les 

pratiques éducatives, deux grandes attitudes imprégnées foncièrement de l'éducation 

1..ju'cllcs ont reçue dans leurs parcours scolaires. D'une part, nous avons les familles aux 

attitudes évangéliques traditionnelles-rigoristes et celles aux attitudes évangéliques moder-

niste-rigoristes 1'J 11 • 

2. - Effets des types de familles sur les pratiques éducatives familiales 

Comment ces différentes attitudes influencent-elles les convictions religieuses et so

ciales des enfants issus de ces familles ? Dans le domaine religieux, la transmission imergé

nérationnelle est plus forte chez les familles aux attitudes évangéliques traditionnelles

rigoristes. «SI nos el!fànls sont restésjidèles â l'~glise, s'ils aimm/ le Se{gneur, c'est parce que, pendt111! 

!011/ le temps que nous les avons ms â la maison, nous prions et méditons ensemble, 11ot1s nous ~[/Ùr{ons de 

1•ie chrétienne; etc. » Elles tirent leur efficacité du fait qu'elles 

s'appuient très tôt sur des pratiques et des rites qui renforcent le message parental, mais 

c'est une transmission fragile car des événements personnels (séparation précoce d'avec les 

''"'· Très peu de familles se réclament de tendances libérales. Il faut aussi noter que les divergences de 
pnnupcs dans toutes ces familles don:ent être rclativ1sées, notamment en ce (llll concerne la participation des 
enfant:; aux tàches domestiques (en particulier les filles) ; cependant l'autonomie et la liberté personnelle ac
cordées aux enfants empêchent les parents de contrecarrer l'influence de modèles soc1oculturels encore très 
prégnants dans la soC!été ivoirienne actuelle sans pression parentale délibérée, les filles sont trois fois plus 
nombreuses que les garçons à participer à ces tàches. 
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parents, mobilité géographique) ou sociaux et politiques (injustices sociales, crise scolaire <le 

1989 à maintenant, etc.) ont entraîné <les détachements définitifs dans un contexte caracté

risé par un affaiblissement général <le la pratique de la religion. Les familles de la première 

génération n'encouragent pas leurs enfants à s'engager dans la politique, une activité perçue 

« comme pleine de vices, de menson,~es, contraire mr dévelo/;pement Jpiritue! ». J ,es enfants issus <les 

familles <le la deuxième génération ne sont pas non plus encouragés par leurs parents, mais 

peuvent librement faire de la politique << comme étant leur choix » : « Si nos enfants eJ·timent 

qtte la politiqtte co11vient, peuvent la choiJir comme étant leur chai.Y:, mais 1wtts leur disons ce que 

ce!k ac!ivité re1:/érme comme danger. . . . >> Dans les deux types de familles, l'héritage politique se 

fait très tardivement en raison de la banalisation et de la dédramatisation de la politique 

dans la famille. Il serait d'autant plus fort qu'il va dans le sens des évolutions générales de la 

société. 

La transmission des attentes en matière d'ambition sociale s'avère intéressante. Nous 

avons constaté tJUe l'ensemble de ces familles étudiées adopte des «attitudes ascétiques, 

\·olontaristcs, l'esprit de compétition et le goût de l'effort» comme valeurs dominantes. Le 

fatalisme et la passivité sont unanimement condamnés. 

Le thème de l'opposition entre le futur et le présent revient fréquemment et distingue 

ces deux types de familles : la perspective à long terme apparaissant comme typique pour 

les familles de la deuxième génération alors que celles de la première génération a beaucoup 

plus de mal ~1 sacrifier les satisfactions immédiates. La prédominance féminine, de 

l'autotitarisme des adultes, de l'absence de vie privée, de la participation précoce des en

fants à la vie des adultes, etc., demeurent encore comme valeurs prégnantes. 

Face ~t l'école en général, ces types de familles mettent en avant le plus souvent leurs 

prérogatives en matière d'éducation morale par rapport à cc qui touche à la transmission 

<les connaissances et des pratiques quotidiennes. Certes, le développement de la scolarisa

tion a entraîné un important transfert des apprentissages de la famille à l'école et cc, non 

seulement dans le domaine de la formation professionnelle mais aussi et surtout dans celui 
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des pratiques quotidiennes. La famille joue un rôle important dans la transmission de nom

breux éléments nécessaires à la production d'individus socialement compétents491 • 

J ,e rôle essentiel de la mère dans la transmission d'une culture de classe est attesté 

dans ces univers familiaux~n : repas, déplacements des enfants dans l'e.1pace, interadions avec 

adultes, etc. sont tantôt l'occasion d'un travail quotidien d'enseignement du contrôle des 

gestes, de la parole, qui sont au fondement de la «maîtrise de soi »m. 

Outre cette fonction globale de socialisation, les familles assurent aujourd'hui, avec 

les structures éducati\'es protestantes en charge de la petite enfance comme les crèches, les 

garderies et l'école maternelle un rôle important dans le développement intellectuel des 

enfants et leur préparation à l'école. Cc travail d'éducation conduit les enfants, avant même 

leur entrée à l'école, à une maîtrise du langage et de l'univers culturel que celle-ci tend à 

valoriser. 

L'importance des questions que posent les parents à leurs enfants dans l'acquisition 

par ces derniers d'une compétence communicative apparaît aussi comme une des préoccu

pations majeures des interviews. En comparant les interactions verbales entre les femmes 

scolarisées et leurs enfants et les mères non-scolarisées et leurs enfants, il se trouve que 

dans le premier cas, les questions sont globalement perçues comme indispensables pour 

stimuler l'enfant et l'intégrer dans la conversation des adultes. Elles ont pour but 

d'apprendre à l'enfant à maîtriser son environnement par l'apprentissage des noms et des 

attributs de personnes et d'objets réels ou imaginaires (personnages de contes, des livres, de 

la télévision, etc.). Elles sont également fréquemment employées pour diriger et corriger le 

comportement des enfants. En revanche, dans les familles villageoises, alors que 

l'environnement linguistique est aussi riche, sinon plus, en personnes, thèmes et styles de 

;91. Pour cc qut concerne le phénomène de tr;msmission d'une culture de classe, voir les recherches 

ethnographiques sur l'umvers familial africain, menées par Pierre Erny. '"-'"'·'-"-"-"'-'----"'-'-"-'L'-'~""''~--"-'-'--'-'~~ 
!lQlre. L'I farmatlan, Pans, 1987. 

in \'oir Pierre Ernv. ~"-'.!c!~.•"-"·'-"'""-'-"-"~-"-'~-".!..~~,""'-'-'"~· Op. cit., en particulier le chapitre X sur 
"L'assimilation des valeurs morales», pp. 188 218. 

l'J1. \' oir Léopold S. Senghor. Liberté 1. négritude et humanisme, Paris, le Seuil, 1964. La section sur 
« J·~kments constructifs d'une civilisation négro-africaine)), p.278, orée par Pierre J.".my. L'enfant et son milieu 

~-~~"-"'-~"'""·Op. cit. p.188. 
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langage, les questions ne sont pas souvent utilisées dans un but pédagogique. Comme elles 

ont principalement pour objet d'obtenir de véritables informations, elles ne sont adressées 

aux enfants que lorsque ceux-ci, à un âge plus tardif, deviennent des informateurs sérieux et 

maitrisent bien les structures de la langue. 

I ,a fonction principale des familles des anciens élèves des écoles protestantes consi

dérées dans cette enquête aura été d'assurer une transmission de valeurs, de « \-isions du 

monde » propres à leur ensemble sociologique. Elles ont ainsi contribué à intégrer des nou

velles générations à la société ivoirienne et aux Institutions protestantes. Cette fonction qui 

s'est considérablement réduite dans la période récente en raison du rythme accéléré du 

changement social, conduirait à l'apparition de « fossés>> infranchissables entre les généra

tions. En fait, si la marge d'innovation des jeunes, en ce qui concerne les libertés person

nelles, notamment en matière de sexualité, du travail, s'est considérablement élargie, 

l'influence de ces familles demeure encore importante, à des degrés divers, dans d'autres 

domaines : formation de la personnalité sociale et de l'identité sexuelle, construction des 

loyautés religieuses, politiques ou nationales, préparation à une certaine position sociale. 

3. - Effets des méthodes et styles éducatifs de transmission des valeurs 

Les réponses à la question relative aux méthodes éducatives de transmission des va

leurs de ces familles mettent en évidence ce qui distingue les deux types de familles. Les 

familles de la premil:re génération avaient principalement recours à la surveillance et aux 

punitions corporelles, alors que celles de la deuxième génération utilisaient davantage des 

punitions d'ordre psychologique - l'isolement, la menace de retrait d'affection - ou le rai

sonnement. Cc modèle éducatif prôné par ces familles de la deuxième génération s'est ré

pandu progressivement dans les milieux ruraux en raison de l'élévation des niveaux de vie 

et des niveaux d'instruction, de l'ouverture des familles à l'extérieur, de l'influence de 

l'administration éducative et politique. Le modèle éducatif qui devient dominant se caracté

rise par la confiance réciproque et des relations plus affectueuses entre parents et enfants, 

par la plus grande liberté accordée aux enfants et leur participation plus étroite à la vie de la 

famille. 

Pourtant il subsiste des stvlcs éducatifs familiaux divers, entre autres, le contrôle et le 
' ' 

~outien parental. Le contrôle fait référence à un axe qm oppose la permissivité à la con

trainte, la liberté <l'action à la surveillance. On l'appréhende à travers des indicateurs 
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comme les limites 11nposées aux activités des enfants, la rigueur avec laquelle les parents 

appliquent les règles ou la manière dont ils exercent le pouvoir. Le soutien parental 

s'organise autour d'un axe c.1ui oppose la chaleur affective à l'hostilité. On le mesure en te

nant compte du temps (1ue les parents passent avec leurs enfants, de leur sensibilité à leurs 

problèmes et à leurs besoins. 

Le premier style est très répandu parmi les familles de la première génération, carac

térisées par une cohésion fusionnelle, par un fort accent sur la nécessité d'un consensus 

entre les membres du groupe familial et par un repli sur la sphère domestique, très nom

breuses parmi les milieux traditionnels et populaires. Le deuxième style prédomine, en re

vanche, chez les familles de la deuxième génération dont la cohésion est fondée sur 

l'autonomie et la spécificité des membres de la famille et l'ouverture vers l'extérieur (majo

ritairement dans les milieux de cadres). 

4. - Effets des méthodes et styles éducatifs de transmission des valeurs sur la 

réussite ou l'échec scolaire des enfants 

11 a fallu considérer les effets des méthodes et stvles éducatifs de transmission de va-, 

leurs des familles étudiées par rapport aux déterminants sociaux de la réussite ou l'échec 

scolaire des enfants. En général, l'ensemble des familles interrogées estime ciue le désir pa

rental de transmettre aux enfants des valeurs telles que «le reJped des attires, la persévérance, 

l'es/Hil criliqtte el ia curiosité d'eJprit », correspond à de meilleurs résultats aux tests. Bien que 

souples, les pratiques éducatives de ces familles comportent à la fois des règles et des ex

ceptions motivées à ces règles, cette coexistence étant plus favorable à un développement 

de l'intelligence de l'enfant. 

Par contre en comparant les familles dont les enfants ont eu de bons résultats et 

celles dont la plupart des enfants sont en difficultés scolaires, nous avons constaté, en cc 

qui concerne les enfants des familles de la deuxième génération, que leur réussite a un lien 

avec le soutien parental : encouragement parental ; normes claires concernant le compor

tement des enfants à la maison et à l'extérieur; surveillance stricte des horaires et des con-

tacts avec l'extérieur ; dialogue entre parents et enfants ; etc. 

11 y a enfin le cadrage familial dans lequel évolue l'enfant. Il est important, mais les in

teractions quotidiennes le sont également - par exemple, la manière dont les mères tentent 
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d'apprendre à leur enfant une tâche nouvelle. Les mères scolarisées acceptent plus volon

tiers de laisser l'enfant « tâtonner» et leurs interventions concernent surtout la démarche à 

suivre; à l'inverse, les mères avec un niveau de scolarisation très bas, lorsqu'elles peuvent 

accompagner l'enfant sont plus portées à faire à la place de l'enfant quand celui-et hésite. A 

nouveau, ces styles éducatifs sont associés à des différences dans les capacités intellectuelles 

et les acquisitions scolaires des enfantsm. 

C. - Éducation et valeurs : émergence des discours socio-politiques chez les 

anciens élèves des écoles protestantes (1955-1990) 

Trois registres distincts sur les ressources des interventions des écoles protestantes 

dans la socialisation politique de leurs élèves figuraient dans le questionnaire que nous 

avons distribué dans les {~glises en janvier 1997 : le contenu de l'enseignement, l'initiation à 

certaines formes de participation et l'apprentissage de certains types de relations sociales. 

Les réponses à ces questions nous auraient permis de déterminer les réalités et les limites 

du rôle des écoles protestantes dans la socialisation politique des enfants. ,\falheureuscment 

la cueillette des informations pour cette étude ne s'est pas faite comme nous l'avons sou

haitée. Nous avons non seulement buté sur une absence de bonne volonté de la part de 

ceux qui devaient nous fournir les informations mais aussi et surtout sur une absence de 

statistiques sur le devenir des anciens élèves. Le déroulement de cette enquête étant spéci

fique, il nous semble utile de commencer par quelques indications biographiques. 

1. - Indications méthodologiques et conditions de réalisation de l'enquête 

Il s'agit des intervie\vS individuelles de type biographique ou autobiographi,1ue et, 

dans la mesure du possible, du recours à une collecte d'informations menée auprès de cer~ 

tains proches parents des anciens élèves dont les implications dans le domaine politique est 

incontestable. Ces techniques <l'enquête utilisées ont été choisies selon les personnes et 

selon la nature des informations recherchées : elles peuvent être une observation directe, 

soit des entretiens semi-directifs ou encore une recherche documentaire. Nous avons aussi 

procédé à des enregistrements de discours pris de même dans la (1uotidienneté et, souvent, 

le dépouillement des notes d'études bibliques, de prédications, de textes originaux des con-

férences ou séminaires animés par ces anciens élèves. 

191. Cf. J.·P. Pourtois. ,,,,""'""''""'''-'--~-"'""""'-'·"""-~~'~"-""-"~"-""~~"· 
F. « Prntigucs ~ducatives familiales et réussite à l'école éli'.mcntairc », Ldlru;ntaWllL.lli?lillJJ;..~Lpn~~2fillÇl!Ç:, 
10 1981. 



«Le Bélier 

de Yamoussoukro, 

l le Sage de l'Afrique, 
le Père de la 
nation ivoirienne 

est parti. 
Le « Vieux 1t 

s'en est allé 
rejoindre 

ses ancêtres. 
A la mémoire 
de Félix 

Houphouêl-Boigny, 

W ·- Sources : Jeune Afrique économique, n° 175, janvier 1994, p . 3. 

~ 0 ·- Le Bélier de Yamoustmukro, emblème de Félix Houphouët~DoiW'Y> sur les murs du 

groupe scolaire protestant CM.A (Station J et Il) de Bouaké 



P""IZ" P - Drapeaux de la Côte d'ivoire et du PDCI-RDA sur murs du Groupe scolaire CMA, Sta

tion 1 et II, de Bouaké 

~rit - Drapeau du PDCI-RDA et dessin d'un élève sur murs du Groupe scolaire CMA, Station 1 

et Il, de Bouaké 



PJ....i:O /Z. - Groupe scolaire CMA, Station I et Il, de Bouaké, élèves tenant un drapeau et une ardoise 

p~~ 5 - Groupe scolaire CMA, Station 1 et Il, de Bouaké, symbole de foi s ur les murs 
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Il faut signaler que certains anciens élèves concernées ne conservent pas leur propre 

discours ou les textes des différentes interventions sont partagés et difficiles à retrouver ; 

d'autres sont méfiants à répondre à notre attente. 

Nous avons recensé cent vingt-six (126) anciens élèves des écoles protestantes, im

pliqués dans la politique entre 1985 et 1990. Ces personnalités politiques dont certains ne 

fré(1uentent pas ou plus les églises protestantes sont membres d'un parti politique soit au 

nin:au local et régional, soit au niveau national. Elles continuent à assumer leurs responsa

bilités dans les institutions qui les emploient. Sur les 126 personnalités politiques, 78 ont eu 

au moins deux années de scolarité dans une école ou un collège protestant (62°10), 32 au 

moins quatre années (25%), 11 au moins sept années (9%) et 5 au moins neuf années (4'%). 

Notre intention dès le départ était de rencontrer toutes ces personnes pour un entre

tien assez approfondi sur les thèmes généraux relatifs à l'organisation <le la société ivoi

rienne et à leur implication dans la gestion des choses publiques, afin de déterminer ce qu'a 

pu être leur contribution au développement de la Côte d'Ivmre. Malheureusement sur les 

126 personnes, nous avons travaillé avec 70 personnes (soit 56°/o). Certains nous ont ac

cordé des entretiens ; par contre nous ont laissé consulter les notes de leurs prédications, 

leurs discours politiques, séminaires, conférences, etc. 

2. - Orientations politiques des anciens élèves politiquement engagés (1985-

1990) 

En général, ces personnalités protestantes apparaissent comme des gens en vue dans 

leur entourage, une sorte de notables ou <le cadres à côti: des chefs coutumiers ou poli

til1ues. Leurs connaissances, d'une part, leur confèrent un prestige certain. En plus de leur 

connaissance biblique, elles ont souvent acquis des compétences ou des titres scolaires et 

professionnels multiples (instituteurs, infirmier, professeurs, médecins, ingénieurs, ban

quiers, etc. (Cf. Tableau 1: 70 anciens élèves <les écoles protestantes politiquement enga

gés, par sexe et par diplômes entre 1985 et 1990). D'autre part, leurs relations les mettent 

en contact fréquent, non seulement avec le monde extérieur, l'Occident, mais aussi et sur

tout avec les chefs des villages ou des leaders politiques locaux cl les différentes familles 

<les communautés locales. Leur mfluence peut parfois s'étendre dans toute une région. 
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Tableau 1: 

DIPLOMES DES 70 PERSONNALITES POLITIQUES PROTESTANTES INTERROGEES, PAR SEXE 

~ ---------------- ----------- -------------
oc ACEP GARÇONS FILLES TOTAL 

BEPC I BAC 

3 AEECI 1975 

1 B BAC JJ,;z+z- B+ 3 rl+4 1\1) 
Total 

3 
--- ---

: --1-~--t~- 1 :: 

CMA 1 

l~Pi\I 1926 
1 

2 1 1 2 2 6 20 
- rs-1 l 2 1 6 

UEESO i 1935 4 2 6 2 2 
--- - ·--

4 l 1 6 24 2 18 

EA ~-11956 --
1 1 5 

--------- - , ______ -----
4 

----+-----!-----· +-----~---·-----

Total 7 14 6 8 4 1 11 15 L _6 5 1 4 1 19 70 
----- ·--·----~1-----~-- -------- ------- -~-~----~ 

-·----·--·-

Légcn<lc: DD = <lcrnicr <liplômc, AD autres <lipltrn1cs, - Ecole Ad\'<;ntistc, ACEP - <le création de la première écule protestante. 
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Tableau 2: 

EXPRESSION IDEOLOGIQUE ET PRISE DE RESPONSABILITE DES 70 PERSONNALITES POLITIQUES PRO

TESTANTES INTERROGEES 

1 CP RC~CL j PARdans leu 1mti politi<1uc PAR dans GA (drnite +gauche) 

Total I"" IP1\I\jP,\R'J'I 11
/11 iTotal(1\li:H.+J\ï'Elt) <!(, 

1 i 

Droite (au pouvoir) 24 134"~, j 15/24 62%i 15/23 

Divers Gauche (opposition) 46 ~,-. --~ 125/4(, 54% +,_8_(3_2_"_;,)_* _______ _,_ ____ ------1 

1 Total 70 100"" 23/70 33% 

CL= cli\·age politil1ue, ItC = représentati<Jn confessionnelle par cli\·age politique, PJ\R =personnes assumant une responsabilité, GA= 

g< >ll\Trnernen l actuel. 

*. Parmi ces personnes qui participent au pouvoir nous a,·ons, en plus des 15 du l'DCl, 8 personnes issues Je l'opposition dont 2 du FP!, 2 RDH. 2 du PIT et 2 Je 

USD. 
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Tableau 3: 

DEGRE D'ENGAGEMENT AU SEIN DES PARTIS POLITIQUES DES 70 PERSONNALITES POLITIQUES PROTESTAN

TES INTERROGEES 

ADP PDCI FPI RDR PIT USD APP Total 

1 

SA <) 13 2 4 2 - 30 

AER -, 
5 5 1 3 1 22 I 

ATER 8 3 3 1 2 l 18 

24 -JI l<I (> 7 2 70 

-------· 

% 34% 30% 14% 9% 10% 3% 1100% ----·--~·-··--- _________ _1 

Légenùe: ;\DJ> = activité dans le parti, S;\ = simple adhérent, J\ 1-:R = adhérent engagé avec responsabilité, ATLm = adhérent très engagé 

avec responsabilité. 
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Tableau .t.: 

ORIENTATIONS POUTJQUES, ORIGJNES CONFESSIONNELLES ET GEOGRAPHIQUES DES 70 PERSONNALITES 

POLITIQUES PROTESTANTES INTERROGEES 

pp 

CJ\IA 
-~-------

PDCI 11 

FPI 3 ( 

·RDR --~?~ -~ 
PIT 2 : 
-· -· 
USD 2 

oc 

12 21 ,s 

2 

3 

APP a-
Total / OC & OG 2 21 

'---------"- ---------·- -· ··----

2 

l 

29 110 l 17 l 

13 

l 

~ 

() 

OG 

ucst l 

6 .G.'1' 
1 

12 21 
·-· -------

0 l 10 
---

1 2 0 G 
·- -~~---

() () 7 

0 0 2 

6 6 70 
------·· 

Légende: PP politique, OC orit,'1.ne confessionnelle, OG = orit,'1.ne géographique, PDCl = Parti Démocrati<.1uc de Côte 

J'l\'oire, FPI = Front Populaire h·oirien, USD = Union des Suciaux Démocrates, PIT Patti lvrnrien des Trmtailleurs, APP = autre 

parti politique. 



357 

J ,'influence politique des 70 personnalités politiques (enseignants, hommes poli

tiques, syndicalistes, pasteurs, etc.) sur le système de pensée et de valeurs de leur entourage 

(élèves, villageois, chrétiens, milieux professionnels, etc.) est incontestable. 

Malgré le consensus obligatoire imposé par le Parti Démocratique de Côte d'ivoire 

(PDCl) pendant les trois décennies de monopartisme, les orientations idéologiques des ces 

personnalités sont majoritairement à gauche. Selon les données du Tableau 2: Expres

sion idéologique et prise de responsabilité des 70 anciens élèves des écoles protes

tantes politiquement engagés entre 1985 et 1990, GU'i'o, (soit 46/70), d'entre elles, mili

tent dans les partis de l'opposition avec seulement 34% (soit 24/70) pour le parti au pou

voir. Il a plus de personnes assumant de responsabilités à droite (62('.fo) qu'à gauche (54(~/o). 

(Cf. Tableau 3: 70 anciens élèves des écoles protestantes politiquement engagés : 

degré d'engagement au sein des partis politique entre 1985 et 1990). Cette différence 

au niveau des engagements s'explique par le fait que, d'une part, la Droite étant au pouvoir 

depuis plus de trois décennies dispose plus de privilèges dans l'attribution des responsabili

tés que les partis de la Cauche, nés seulement il y a une décennie. D'autre part, la plupart 

des opposants étaient tout récemment membres du parti unique et occupaient déjà les 

postes à responsabilités c.1u'il leur était difficile de perdre après la rupture du consensus 

obligatoire. 

Quant aux orientations idéologiques par origines géographiques (Cf. Tableau 4 : 70 

anciens élèves des écoles protestantes politiquement engagés entre 1985 et 1990 : 

orientations politiques, origines confessionnelles et géographiques), nous constatons 

qu'elles respectent la configuration politique au niveau national et régional: la Région de 

l'Ouest avec 24 personnalités politiques vote plus à gauche (18/24) qu'à droite (6/24). Le 

Centre et le Sud ont le même nombre de politiques (17 de part et d'autre). Par contre on 

rencontre plus d'opposants dans le Sud (1 17) qu'au Centre (4/17) et plus d'adhérents au 

parti au pouvoir dans le Centre (l3/17) que dans le Sud ( 4/1 Les régions de l'Est et du 

1'Jord ont 1 personnalité politique au parti au pouvoir et 11 dans l'opposition. A partir de 

ces données, on peut faire deux remarques. D'abord, la plupart des anciens élèves qui vo

tent à droite, proviennent du Centre et du Sud, majoritairement Akan et PDCI. Ensuite, les 

anciens élèves qui votent à gauche sont originaires de l'Ouest et du Sud, majoritairement 

FPL Enfin, les militants du RDR, originaires du Nord, vivent dans les régions du Sud, de 

l'Ouest et du Centre ; cette donne s'explique par le fait qu'il n'existe pas d'école protes-
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tantes dans le Nord et que la plupart de ces anciens élèves, bien qu'originaires du Nord, n'y 

habitent pas4 'Js. 

Il faut noter enfin qu'en cc qui concerne les orientations idéologiques par origines 

confessionnelles elle obéit non seulement à la répartition du pays par les Missions au début 

de leur installation mais reste dépendante de la configuration politique : les chrétiens, 

membres de l'Union des Églises f.~vangélique du Sud-Ouest de Côte d'Ivoirc (UEESO-CI) 

à l'Ouest et dans le Sud-Ouest, les chrétiens des l'Église Protestante ::\féthodiste de Côte 

d'ivoire (EP1\ilCI) dans le Sud et Sud et à l'Est votent majoritairement à gauche parce qu'ils 

se situent dans les régions qui se sont toujours opposées au parti de la droite au pouvoir et 

ceux du Centre et du Sud votent à droite, parce que la parti au pouvoir est majoritaire dans 

ces régions 1%. 

3. - Discours socio-politiques de quelques anciens élèves des écoles protes-

tantes 

Il a aussi été question de faire une analyse des discours socio--politiques de ces an

ciens élèves pour saisir l'influence de l'instruction morale, civique et religieuse dispensée 

dans les écoles, non seulement sur la personnalité de ces anciens élèves des écoles protes

tantes mais aussi sur leur conception et pratique politique. Nous avons rassemblé quelques 

fragments de ces discours à caractère socio-politique, prononcés, pour les chrétiens, lors 

des rencontres organisées par leurs Églises respectives (prédications, les interventions dans 

les congrès, les synodes, les Assemblées Générales, les conférences, séminaires, les cérémo

nies officielles de remise de diplômes, etc.) et, pour les chrétiens comme les non chrétiens, 

lors des activités de leur parti politique ou de leur groupe syndical. Ces discours recoupent 

pour les uns les orientations politiques et sociales et pour les autres, des orientations théo

logico-politiques et culturelles. C'est l'ensemble des préoccupations formulées autour d'un 

certain nombre de thèmes généraux relatifs à l'organisation de la société ivoirienne et à la 

lh :\ propos de la configuration politique ou de la géopoliuque en Côte d'I vmre, voir Bakary :\km 

'-"'--"""'"'-"""''•~'-+'""-"~"""-""~"''"""'--"'-"-'-~-"· L'Harmattan, Paris, 1992. L :-..l'Guessan 7.oukou. 
1990. Bailly Diégou. ] ,a réinstauraticm du multipar-

'-'-"''-"'-··-"-"'--'-'•·"-'-'~'-"-'·'d.!2""--'•""'-··!,~~!.~~;_u~_;__;,L'-l~-ll!.!~ll~~""-~~'J'-· Collection Points de \'uc Concrets, Paris, 
1995. 

i•x .. N'Gucssan Zoukou L. Région et i;égionalisatiQn en C:ôre d'ivoire. Op. cit., 
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gestion des choses public1ues que nous nous essayons de saisir cc qu'a pu être l'effet de la 

formation civique, morale et religieuse sur ces anciens élèves engagés politiquement. 

Période de la décolonisation (1955-1959) : Diversification et spécialisation des 

discours socio-politiques 

Parmi les facteurs qui ont caractérisé la période de la décolonisation, il faut citer, 

entre autres, l'industrialisation des pays <l'outre-mer avec pour conséc1uences la destruction 

des cadres sociaux et religieux traditionnels, la croissance spectaculaire des villes et déve

loppement de la civilisation urbaine, l'apparition de masses prolétarisées non intégrées et 

surtout l'apparition d'élites culturelles et politiques indigènes, formées pour la plupart par 

les écoles des missions (catholiques et protestantes). 

Au cours de la période de la décolonisation, les élites culturelles et politiques issues 

des écoles protestantes étaient numériquement faibles par rapport à celles qui ont été for

mées dans les écoles catholiques. L'Église catholique avait des séminaires où l'enseignement 

du second degré était très développé, alors que cc n'était qu'après les années soixante que 

les premiers cours secondaires protestants ont été mis en place à Abidjan, Dabou et à Da

loa. D'autre part, le suivi des élèves des écoles primaires protestantes n'était pas assuré 

après leur orientation en sixième. Par contre, parmi les anciens élèves, formés dans les 

écoles bibliques lesquels ont été engagés dans un ministère d'églises ou d'œuvre par 

ecclésiastiques, les moniteurs des écoles protestantes et les employés de l'administration et 

du commerce, apparaissent quelques personnes engagées politiquement. 

On entrevoit, chez ces personnes, l'émergence d'un certain nombre de discours vi

sant essentiellement une double préoccupation: D'une part la conscience d'un assujettis

sement politic1ue et culturel de l'ensemble des sociétés africaines et d'autre part la manifes

tation d'un souci, d'une volonté de libération et le désir de rechercher des solutions à ap

porter à cette situation. J .a plupart des personnes dont les discours seront considérés ici 

sont membres des églises protestantes ( 4/G) 1~1 . 

19; Ces personnes avec lesquelles nous avons eu plusieurs entretiens ont exprimé le vœu ùe rester 

anonymes. '.\J ous ne reproduisons ici que leurs propos. 



360 

Politique et culture dans les discours socio-politiqucs 

Les pôles politique et le culturcl1')8 constituent, sans que l'on puisse établir entre eux 

un réel ordre de prééminence, les deux domaines sur lesquels porte le discours de quelques 

personnalités issues des écoles protestantes. Il s'agit des deux éléments qui s'imbriquent et 

s'interpénètrent, l'un influant à chaque moment l'autre, et vice-versa. En fait, il est difficile 

d'établir une ligne de démarcation entre ces deux types d'activités : «Nous maintenons les 

pôles: le politiq11e et le cttltHrel. Toutes nos revendications politiques se fondaient sllr valeitrs culturelles 

préalables. /)e menze, notre recherche et de noire identité culturelle s11 reposaient sur une 110/onté 

politique d'a11tonomie el de » 

Outre cette interaction permanente entre culture et politique, il y avait aussi la prise 

de conscience collective de l'exploitation dont ils étaient victimes et la conviction qu'il était 

possible de s'en affranchir : « Nous avom msemble ressenti une sorte de solidarité ~/fective dans la 

reiherche d'une solution à ce/le i11jttstice qui perdurait. » 

Pourtant les revendications des personnalités, comme la plupart des leaders africains, 

étaient formulées, mais elles ne revêtaient pas un caractère de globalité et surtout étaient 

dépourvues de la dimension collective qui en aurait accru la force. On peut citer, entre 

autres, les dispositions sur la justice indigène, en vigueur dans toute l'Afrique Occidentale 

Française, portant sur le régime de l'indigénat auquel était soumise la quasi-totalité des tri

bus ivoiriennes jusqu'à la fin de la deuxième guerre mondiale. 

---~-----------

19'. Dans cc cadre, le terme «politique>> se distingue de «culturel)} en ce qu'il s'agit à b fois d'une ac
commodation ou de contestation de l'ordre établi et en même temps d'un projet d'organisation de la soe1été. 
L'activité culturelle vise plutôt la recherche des valeurs et des représentations de la population autochtone 
lesl1uclles s'accordent avec le projet politique initial. Il ne faut oublier aussi que certaines valeurs culturelles ou 
religieuses inspirent en retour une oncntaüon politique. 

;~'J_ Entrel1c!1 du 18 mai 1996. Voir à ce suiet P.H. Chomhart de Lauwe. Paris, 
Stock, 1975. fi souligne l'interaction permanente entre culture et politique : « Dans chaque groupe Vl\'ant, 
dans chaque société, la culture correspond à un mouvement créateur dans tous les domaines de la vie sociale. 
Engendrée dans les transformations matérielles, elle a, en retour, une action sur elles. Elle est vécue dans [ ... ] 
l'élahornl1on des systèmes de représentations et de valeurs, dans les aspirations et les pro1ets, dans l'action. 
Partout, elle est le médiateur par lequel les hommes cherchent à surmonter leur condition et à créer un monde 
nouveau. Elle est présente dans toutes les formes de la vie sociale, comme le produit et le moteur des trans
formations. >> Op. cit. pp. 90-91. 
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Face au régime d'indigénat, disaient-ils, « certuins missionnuitr.rpréconisaient le phénomène de 

lu com•ersion comme un appel d la lutte pour la justice et lu libération». Nous n'allons pas revenir sur 

ce qui a été précédemment dit à propos de la conversion au christianisme considérée 

comme la seule option viable pour assumer la confrontation à la modernité, comme une 

des conditions <le l'équilibre culturel et même de sa survie physique (voir chapitre I de la 

2'n" partie). Du côté <les Églises, même si l'évangélisation ne peut pas être confondue avec 

la lutte pour la justice et la libération, elle ne peut non plus en être iamais séparée : « /. . .J 
Un problèmes c!pineu:x: de notre ref/kxion théologique et 110/re pratique mi.rsionnuire se situe dutzs le 

ra/J/HJt1 enltr l'T':.Pan,gile el le soàul. Il ne fait aumn doute que laj1ulice soâale soit aN m:11r de l'appel à la 

m11vmio11. Prmr rl.-ot1d1r /'inzgme dus relations enttr évangilùatio11 el jllslice soàale, cet1aine.f personnes ont 

!enté de jaire !lite distinction m!tr det1x· mandais dif/énnts, l'm1 spirituel renv~yant à l'ordre d'annoncer 

l'autre social appelant les chrétiens (J une partùipation responsable dans !a soàété, inc!11a11t le 

lmvml pottr le bien et lajt1stice. Pour nous les deu.Y vont de pait: / ... ]31" 1• » 

Processus de la décolonisation appelant à un 'œcuménisme d'actions' au ni

veau national et continental (1957) 

Entre 1957 et 1960, quelques anciens élèves des écoles protestantes ont lancé des ini

tiatives éparses à travers quelques groupements de défense des droits des autochtones les

quelles ont été efficaces dans la lutte contre le colonialisme. Il faut citer, entre autres, au 

niveau des églises locales, les mouvements d'indigénisation du christianisme, mouvement à 

prétention totalitaire, incitant <"!es lglises â m pas demeurer étran,~ère à la vie l'homme et de fa 

nalio11 » et, au niveau national et continental, le processus de rapprochement plus ou moins 

croissant des structures politiques et syndicales et des associations ou fédérations d'Églises 

(déclarations 'politiques' de quelques membres de la Fédération protestante de Côte 

d'Ivoire ; présence des anciens élèves au sein des groupes attachés au Parti Démocratique 

de Côte d'froire (PDCI), section ivoirienne du Rassemblement Démocratique Africain 

(;\ssociation <les militants du PDCI du cercle de Man, dont les principaux leaders sont pro-

. E.ntretien du 24mars1997. Yoir ;\cc sujet l'article de M.J. Richard:« Quelques nom:elles de Côte 
d'ivoire"• dans L';iJ2pcl de la Côte d'Tyoire, 11°19 du 6.11.1947, p.3. 
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testants, certains anciens élèves de l'école protestante de Man>0 1 et une Coopérative agricole 

dans cercle de Dimbokro, dirigée par un ancien élève des écoles protestantes, coopérath'c 

dont les intérêts sont défendus par le Syndicat Agricole African). J\lalgré le poids de la réali

té socio-politique en Côte d'Ivoire, caractérisée par l'unité idéologique de l'administration 

coloniale sur ces dynamiques, l'expression culturelle et politique est toutefois demeurée 

grandissante. 

Dans son rapport de mai 1957, 1\L Keller, Secrétaire de la Fédération Protestante de 

l'Afrique Occidentale Française (AOF), a souligné avec enthousiasme l'implication des 

chrétiens protestants dans le processus de la décolonisation, notamment les prises de pa

roles de certains membres de la Fédération Protestante de Côte d'lvoire visant à soutenir 

pacifiquement cc processus : « . . No11s notts réjom~uons de la prise de consàence pr~fonde res-

rel{gie11x des l~~g!ùes locales el extétieures darh la de libcfmtion dtt pettple i11oirienso2 ». 

Quelques cas d'implications 'individuelles' dans le domaine socio-politique : 

représentation de l'indépendance entre 1958 et 1959 

Il faut aussi noter la présence sur la scène politique de certains anciens élèves des 

écoles protestantes. La plupart de ces anciens élèves se réfèrent aux mages ou textes tirés de 

la Bible pour justifier le bien-fondé de l'accession de la Côte d'lvoirc à l'indépendance. 

l\fartin a été ancien élève des écoles protestantes, ancien moniteur des écoles protes

tantes UEESO et professeur de lettres modernes dans un lycée public; il est maintenant 

retraité, s'occupe de l'église de son village dans la région de Man et milite au FPI, un parti 

de l'opposition ivoirienne. Lorsque nous l'avons rencontré pour un entretien, il nous a 

montré le texte d'une conférence qu'il a tenu, à Daloa, en décembre 1958, sur le thème de 

la « conception de l'indépendance pour les évangéligues ». Pour .\fartin, l'indépendance ne 

serait donc nommée que «lorsqu'elle sera véme au nivr:r1u holiste et aN niveau individuel». La re

vendication d'indépendance exprimerait par conséc.1uent le souhait d'un retour à une société 

01 H Nous avons rencontré Etienne, ancien secrétaire général <le L\ssociation des militants <lu PDCI du 
cercle de \fan, i1 .'>.bobo, un quartier populaire (L\b1djan. Il nous a accordé plusieurs entretiens sur lesquels 

nous insistons dans cc travail. 

Secrétaire <le la Fédération protestante de L\frique Occidentale Française 

~l4L~-""''2'1-'-"~~-"-'·'··''~~.,,,."-"'"""""-"'L"""'-'-'~""·"'-'-'~· Pans, DEE\P, mai 195'7 
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holiste au sein de laquelle les individus seraient 'dépendants' les uns autres : « . . . J\Jotts 

réc11so11s /011/e forme d'individualisme ON d'(gofone qtfi en,gendrerait une séparation entre nous et jèrait ré

,g11er dans la société indépendante un a11tre e.1prit ». L'indépendance dont il s'agit, selon Martin, est 

bien celle « d'1111 !~ta!, d'11ne 1r>\Jation, avec 

état d'esprit». 

stmctures occidentales par deffinition mais avec ttn attire 

Ignace est aussi ancien élève de l'école protestante, ancien inspecteur du Trésor pu

blic, retraité depuis une dizaine d'années, il est actuellement Secrétaire du PDCI de sa ré

gion. 11 fait une approche de l'indépendance, en termes de la « libération», inspirée de la mé 

taphore du père et du fils : « On peut comparer l'indépendance à «l'accession du.fils au stade 

PD'lholo,giq11e de la mal11rité, sinon à Ngal de la mqjorith>. L'analyse d'Ignace rend compte à la 

fois d'une conception a··conflictuelle de la colonisation et de la décolonisation, et du carac

tère inéluctable de cc processus, puisque « c'est Dieu lui-même qui détetmine la date de 

l'indépendance». Les tendances messianiques sont indubitables chez Ignace. Les références au 

choix de textes biblil1ues constituent aussi une pré-orientation de sa réflexion : l'exégèse 

d'une parabole dans laquelle le fils est élevé par son père et non par des domestiques aurait 

conduit ù décréter que c'est le colonisateur qui décide de la date de l'indépendance. 

Le témoignage de Philippe, ancien élève des écoles protestantes, ancien instituteur 

des écoles protcstan tes, directeur d'une école publique dans la région de Yamoussoukro, 

actuellement retraité, résidant ù Bouaké et militant du PDCI, confirme cette attitude des 

anciens élèves des écoles protestantes à puiser dans leur passé religieux pour fonder tout 

acte politique. Philippe a transféré directement le contenu éthique du texte aux Philippiens 

ll. 1-5) dans le contexte historique, culturel et politique ivoirien, en le faisant « Ntl modèle 

de compo1temen/ pour les Ivoiriens à /'~~an/ des autres l'indépendance». Le problème de l'unité 

interne à un groupe religieux ultra-minoritaire au sein d'une vaste province cosmopolite 

diffère cependant sensiblement de celui de la coexistence de diverses ethnies et nationalités 

au sein d'un Ùtat indépendant, deux mille ans plus tard. Cc n'est que l'érection des 

renccs évangélico traditionnelles en un absolu sacralisé, 'l'a priori', qui autorise et légitime 

une telle transposition. 

La représentation de l'indépendance de ces anciens élèves des écoles protestantes en

gagés en politique, pendant la période de la décolonisation, est un indice de la surdétermi

nation idéologique dont nous ne cessons d'évoquer. li a logiquement une définition d'un 
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État indépendant sur un mode théocratique inédit, inspiré de la culture ivoirienne et évitant 

l'avènement d'une indépendance occidentale et païenne. Cette appréhension du processus 

de l'indépendance les autorise à construire une légitimation scripturaire pour leur projet 

politique spécifique. C'est ainsi que non seulement ces personnalités politiques croiraient 

trouver, dans la Bible, la clef qui leur ouvrira le chemin de l'indépendance, mais 

l'indépendance elle-même se révèlerait comme la clef <lu Royaume de Dieu. Qu'en est-il de 

la période postindépcndancc? 

Politique et social comme pôle d'expression du discours anthropologique 

après l'indépendance (1960-1993) 

~\u cours de cette période de l'histoire de la Côte d'Ivoirc, l'attitude des anciens 

élèves des écoles protestantes, engagés politiquement, a oscillé entre deux pôles, révélant 

ainsi leurs changements idéologiques en matière politique et sociale : D'une part entre 1960 

à 1985 elle s'est montrée indifférente ou méfiante envers la politique et les politiques en 

général ; d'autre part, au cours de la période beaucoup plus récente on constate un investis-

sement protestant du champ politique (1990). 

« Si l'Église ne fait pas de politique le chrétien devrait s'en méficr503 » 

L'approche théologique des problèmes politiques et sociaux s'est accrue après 

l'indépendance de la Côte d'ivoire et se pose en termes de «décolonisation mission 

naircô" 1 ». 1 ,e rôle <les facteurs culturels, politiques et sociaux dans la genèse de ces ten

dances dans les f~gliscs, notamment chez les Méthodistes, est à reconnaître dans certains 

discours que nous allons analyser. 

La position des Églises protestantes au cours de ces trente prermcrcs annees de 

l'indépendance de la Côte <l' l voire est bien connue : « L 'l~glise ne jàit pas de politiqtte; chré-

liens .ii il est possible d'éviter ce domaim: qu'iù !e.Jàssent ». Cette distinction entre les deux pou-

00 1 L'expression est du pasteur Joseph Koffi Dieket, ancien président de L-\lliance Chréllcnne ,\1ts
s1onna1re. 

>0 1. On retrouve la tendance évolutionniste du modèle socio-économ1que de la théologie contexruelle. 
Son modèle d'mdigérnsalion se présente soit sous le mode de traduction soi! sous le mode d'inculturation. Le 
mod(,le socio-économ1quc peut être évolutionniste (théologie politique et théologie de déYeloppement) ou 
r(,volutionna1rc (th(,ologic de la libération, théologie noire, théologie féministe, etc). 
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voirs lève ainsi l'ambiguïté qui peut exister sur la notion de la laïcité de l'l~tat que la consti

tution du 3 novembre 1960 venait de proclamer. Les deux domaines (celui de l'Église et 

celui de la politique) semblent avoir peu de chose en commun : « L 

d'ahsol11 et de sainteté, Jondamentalement d!/Jifrente de la politique, domaine impur, antithétique à l'égard 

de l'l~va11,~ile, et FYllO!l)l!le de r 1P 1''"'·'1 n 1'f' si ce n 'esl de violence dont le propre est de relatù•iser, de temporùer, 

de rechercher l'équilihre, le plus souvent au mqyen de compromù505. » retrait du champ politique 

s'explique par le fait que cc domaine s'assimile « tnt.'\' mampulatiom et tÎ la propagande, ai1xjàc

le11r:r division el conr11rrent de l'en._gagement relzgieux », comme le révèle l'ensemble des témoi

gnages recueillis auprès des leaders des institutions protestantes et les Statuts et Règlements 

intérieurs régissant le fonctionnement de ces l~glisessi:< .. 

Face aux événements de 1963-1964: émergence du discours socio-politique 

Après 1960, l'Ùtat ivoirien, fraîchement indépendant, avait besoin de la collaboration 

et de la soumission de toutes les forces du pays pour affirmer son autorité. L'année 1963 a 

été une année fort agitée ; le pouvoir politique avait annoncé deux complots contre la sûre

té de l'J'.~tat, découverts en janvier et septembre et pour lesquels sont incriminés plusieurs 

centaines personnes dont la plupart sont des anciens élèves des écoles de missions (catho

liques et protestantes). Pour le premier complot, on a parlé de 'menées' communistes et 

pour le deuxième, on a fait état de 'd'agissement francs-maçons', puis d'erreur et de 'coup 

1nonté', etc. 

La mlsston de médiation de Monseigneur Bernard Yago n'a pas abouti à cause de 

l'intransigeance de président Houphouët. Les Églises protestantes ne peuvent guère in

fluencer ou exercer leur impact au niveau idéologique. l<'.lles s'efforcent de mener des 'actes 

politiques' individuels à légitimité évangélique. 

C'est ainsi que l'église protestante méthodiste de Dabou va organiser une conférence 

sur le thème « Le chrétien et la politique », en 1964. Elle invite comme conférencier, un 

pasteur, ancien des écoles méthodistes de Dabou et un chrétien protestant, membre du 

Sih CL Rubin PohoL l'·'.glise et pouvoir politiquc en Côte d'IvQ!re (1945-1990), l\Iémotre de DE:\, sous 
la Direction de ;\liche! ;\leslin, Université Pans I\', 1995, "f,:glise et politique >L Dans ~ilL!lW~~'d!!~Jal, 
Journal indépendant, n°4 du 15 mars 1995, 

00<•, .-\ndré Kouadio Kouakou. «Le chrétien et la politique >L Op, cit., p, 3, 
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PDCI, ancien ministre comme répondant à la conférence du pasteur. Le conférencier ana

lyse longuement les grands bouleversements qui étaient en train de se produire en Côte 

d'lvoire, les changements politique::; qu'ils impliquent et expriment l'inquiétude des respon

sables des t~glises protestantes «face attx in(galités entre les ethnies, el en particulier alf jàit qtte les 

t~gion.1 proleslcm!es ne hénéfùient pas desfmils de la croissance». Il émet une série « di: revendkatiom 

d'ordre socio-économiqtte (participation cm développement, éqttipemenl des ttilms, mise en place d'une éco

nomze mra!e) el d'ordre ett!timl (t1ccè.r à lï11stntdio11, di/Jit.rion de la mlture i;1oùienne dans médiaJ) >>. 11 

appelle à un rééquilibrage social, économique et culturel comme la seule condition d'une 

« cohahilation ac/ive elfratemelle entre les d!/Jéren/es comm1malilés ethniques». li termine son exposé 

sur ces rennes : « ttn mol, la condition sine qua non de la paix est la justice. A l'inverse, si ce préa-

!able n'es/ us.wré, les protestantes, co1ijormément à lmr mission 'prophétiq11e', prédisent 

'a/JhJ11teme11ts màa11x' en CrJte d1voire. l~,glises protestan/eJ· mien! cependant très pmdentes el se 

d{(e11de11! d'adopter 111te position politique enjà1,eNr d'un parti 011 d'un mouvement. >> 

Il y a dans ces propos tout le sens du mot prophète, annonçant d'une part les 'oracles 

de Dieu' mais aussi prédisant les événements à venir. Toute injustice sociale, toute infrac~ 

tion aux lois élémentaires du respect du prochain, etc. suscitent l'attention du prophète et le 

poussent à intervenir sans débi. 

J ,e Ministre, chargé de répondre à la conférence du pasteur, définit ces deux termes 

en distinguant et en délimitant le champ d'activité du politique et du prophète en ces 

termes : « Le po!itiqtte es! l'homme de son peuple et de son temps, il est en général l'e.">CjJression la cons

cience collective, l'homme de Diett en tant qt1e prophète apparalt comme un grand isolé, incompris et sot1venl 

re;i:!é par son enlollrC{ge sociol°'~ique. En avance sur son temps, Je prophète se situe en des grandi 

de la sodété el de l'I~tat, même le monde lui parait indijjifrent, puùqtte bientôt ce monde-ci doit 

jàlre à une 110,11v1•t1e terre et de not1veat1x: cieux, ce ·rendrait parjàitement sttj>erjlu toute constmclion 

et tolll e!~f!/~~emmt d'ordre politique. » 

] ,c Ministre établit une opposition radicale entre prophétisme et politique et se dis

tance du pasteur lequel prône une intervention des « hommes de Dieu dans le champ poli

tique au nom de l'Ùvangile, de la justice sociale, etc. 
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Investissement dans le champ socio-politique entre 1985 et 1989-1990 

En 1980 et de 1989 à 1990, la vie politique ivoirienne connaît un sérieux bouleverse

ment. Pour la première fois dans le pays, en 1980, les élus ne seront pas choisis sur une liste 

unique imposée par le parti au pouvoir, le Parti Démocratique de Côte d'lvoirc. Les Candi

dats sont libres de se faire élire. En 1990 le gouvernement et le président Houphouët ac

ceptent de ré-instaurer le multipartisme dans le paysso1. 

Un pasteur, ancien élèves des écoles protestantes, chargé de la formation théologique 

de l'J~glisc Protestante Méthodiste de Côte d'ivoire (EPMCI), décide d'organiser une se-

mainc de prière pour l'unité des chrétiens en décembre 1989 en vue 'd'actions concrètes'. Il 

dit avoir CU (( !file vision de la pari dtt s ez~neur)) et annonce la (( chute du président Houphouet)) le

quel « peniste à din~~er la Côte d'ivoire selon sa coutume contre la volonté de Dieu lui demandant de partir 

d7! po1t/J(Jir ». 

L'ambiguïté du discours philosophico-courumicr surgit ici avec éclat, entre la pro

clamation du Salut par la 'tradition' restaurée, et celle de la transcendance de l'Évangile sur 

la culture. Ces deux facettes sont présentées comme non-contradictoires, en raison du prin

cipe de la convergence de la 'vraie tradition' et de la Bonne Nouvelle, dont l'éclairage per

met d'épurer la culture traditionnelle de ses aspects opprimants. 

11 fait trois propositions d'ordre politiyuc, contestées par plusieurs membres de sa 

propre Églisc5" 8 : La première proposition rejoint la position majoritaire en faveur du plura

lisme politique, mais met en garde les {~glises contre la confusion déjà à l'œuvre entre 

l'attente chrétienne du Royaume et la libération politique. La deuxième annonce la cam

pagne de presse, fort dommageable pour l'image de marque des i'~gliscs protestantes dans 

cc contexte plurielle. La troisième proposition exprime le souhait des chrétiens de base de 

sortir de la confusion du débat politique, très sensible en 1990 du fait de l'émiettement des 

partis et de la mutation en cours au sein de certaines structures politiques. Il souhaite une 

011 · \'cm Bailly Diégou. La réinstauration du multipartisme en Côte d'ivoire ou la double mort 
d'I Icwphouët-Bmgny. Collection Points de Vue Concrets, Paris, 1995. 

0118 .• -\u sein de l'i'~glise Protestante J\féthodistc de Côte d'lniirc (EP{\lCI) cc' propositions sont forte
ment contestées, traitant le cc pasteur de« visionnaire». La l'°édération des I~glises Évangéliques de CI a aussi 
rejeté ces propos : «Ces propos n'engagent que celui qui les a tenus. » 
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avancée vers une déclaration politique conçue dans un cadre strictement théologique, dont 

le moteur serait la réflexion de l'ensemble des chrétiens au sein des partis politiques. 

Suites aux phénomènes sociaux de 1990, un des anciens élèves du cours normal de 

Daloa, aujourd'hui premier responsable d'une des dénominations protestantes, estime que 

(( ... pas s 'e:xprimer signifierait élections d venir no11s laissent indijferen/s, comme si tout 

était ind{~ne d'intérêt, iml{~ne d'efforts el soucis. Or, erre chrétien c'est vivre dans le monde vivre cm ser-

vtce des cmlre.r el servir alllres c'est qu'on le vem/le ou non è'lre dans une action politique. Gir 

da11s !011! ce queje puis mtreprendre et/aire, la 1un11un1r est /oufom:r présente. C'est peut-e"tre ttn malins-

!ùuiz/, aznst el au.fond il es/ pratiquement impo.uih!e de ne pcufaire politique/ ». 11 de-

mande aux {~gliscs de respecter le principe de la laïcité de l'Ùtat, «fondé sur la distinction entre 

11a/et1n· profanes el les valeurs sacrées, reconnu et approNvé par /'ensemble des en Câte 

d'!voire' 1" ». Il encourage l'Ùtat et ses représentants de créer les meilleures conditions électo

rales pour que « les convùfions de chacun des citoyrens soit reconnJtes el mpecter ». li appelle « les 

liens à l'e.1pril àviq!le en s'e:xprimant el s'impliquant massivement dans élections législatives de novembre 

1990 ». En cc qui concerne les convictions politiques il ajoute : <( Au nom quelle parole 

011 ordre DieN, l'l~,~lise potttraitel!e demander à ses Jz'dèles d'e"tre plNtdt PDC1 011 FPI ? Je me 

ré;'rmis de saPoir que le! a voté PDCI, tel mitre FPI, tel autre encore RDR et mlent cependant ttnis 

au-delû de !ezm diJJisio11s politiques. 

n.11rrnu11 l'IIStrz!e des PDCI ON 

l/r sont d'abord des en J ésu.r-Ch1ist ; i!r sont emttile, mais 

EPI, et si vraiment c'est d'abord ]ê.ms-Chrisl qui est Seigneur, 

a/on iù resteront 1111ù malgré leurs divi.1ions po!itique/11 ». 

La politique se trouve ainsi située à une place moyenne, investie d'un statut médian: 

ni méprisée ni déifiée. réactions des uns et des autres a révélé non seulement la divcrs1-

té ecclésiologiquc et éthique au sein du protestantisme mais surtout le manque d'instance 

nationale pouvant s'exprimer au nom du protestantisme ivoirien512• 

oo9. Enrretien du rnars 1996. 

51 '' Ibid. 

311 Ibid. 

Il y a là l1uek1ue chose de commun au protestantisme: v01r ,\L Jean P;ml \'\/illa1me. La 
Jc'.."'="""-''-F'=-"'"~~=· Soc1olog1e du protestantisme contemporatn? Labor et Fides Histoire et n°25. 
1992, l'.n occurrence le chapitre IX sur« Le protestantisme au défi de l'Europe», pp. 181··193. 
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Les réactions et les critiques seront formulées par certains chrétiens protestants, 

membres du Parti Démocratic.1ue de Côte d'lv01re, et certains leaders mécontents des autres 

f~gliscs protestantes, à l'encontre des responsables de la Fédération des Églises Évangé

liques, trop peu soucieux à leurs yeux des réalités spirituelles des membres de leurs f:gliscs 

et de s'imTcstir dans le champ socio-politique par les déclarations dont le contenu et les 

motivations sont ambiguës au nom du protestantisme en général. L'intervention de cet 

homme politique en dit long : 

« N otts ne nions pas le droit de à exp limer ses convictions politiques ; moi.J'ai 
tÎ la pnparation â des actions politiques depuis p!t1siet1r.r années, maùje mis 

d'abord chrétien, et je SJ!is pottr la pat~'ê. Nous devons tirer /t's lefons des autres faits 
de noire histoire, el comme le disail I louphottèt, nous ne 11011/ons pas revenir pi1r lape
tite po11e pour mendiet: T...a lâche de la FécMralion est de créer dans les des co-
mité.!' de r{/h:x'ion pour rassembler les opposants politiques et militants du parti au 
po1111oir, le PDCI. LLI politique c'est bien mais nous avons un commun el nom 
voulons pouvoir nolfs côtqyer dans Il 11 'esl pas question de pmzdre position 
pour ou contre. Pour nous, ra ne vettt rien dire 'se posilionmr', la poliliqtte ce 11 'est pas 
d11 tout stable. Les i'~,glises doivent pn:senter tme attire image qtte . )) 

1 ,es propos de cc militant protestant indiquant la transcendance de !'I'.~vangile sur la 

politique, la priorité accordée à l'unité du corps de Jésus-Christ sur les revendications parti

sanes, sont révélateurs et expriment la quête identitaire des fondamentalo-piétistes, encore 

majoritaires au sein des {:gliscs I~vangéliqucs. aléas de la crise politique semblent avcm 

en partie déterminé cette reconversion vers des certitudes qui offrent davantage de garan

ties de stabilité et de permanence. Il n'empêche que l'ensemble des fidèles des f:glises Pro

testantes, toutes tendances confondues, ont accueilli avec soulagement la fin des élections 

de 90 ; ils l'ont interprétée comme l'un des fruits de leurs prières et de leur travail de récon-

ciliation. 

Il importe de bien remarquer les dimensions réelles de ces divergentes approches po

litiques. Imes n'ont cependant pas conduit aux fusions ou à la création d'un parti politique 

protestant. Elles ont rapproché les Protestants en les réunissant dans une structure face au 

pouvoir politique. Elles n'ont pas supprimé la diversité des groupes et des entreprises, mais 

ont uni les personnes sur des projets communs sans empiéter nullement sur les souveraine-

~\ncicn ml!lislrc. l\Icmbre du PDCI et de l'Î;,glise de L\lliance Chrétienne Miss1011rnurc 
Entretien du 23 aoùt 1996. 
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tés des uns et des autres. Comme il a été montre\ c'était une sotte 'd'œcuménismc de 

l'action'. 

Les approches politiques des personnalités protestantes ont certainement influencé 

ou joué dans la façon dont les chrétiens issus des ces églises ont appréhendé la politique, 

notamment en cc qui concerne leurs engagements politiques. Est-il possible d'avancer la 

thèse d'une détermination missionnaire ou biblique dans ces différents discours sur la poli

tique? 

Nationalisme ivoirien: un mouvement spécifique aux déterminants multiples 

J ,e regard lucide sur les discours politiques ou théologico-politiqucs des personnalités 

protestantes impliquées dans le domaine politique permet d'évaluer l'impact de l'héritage 

missionnaire sur des personnes issues des écoles missionnaires, notamment de l'idéologie 

reçue dans les structures éducatives missionnaires et dans les églises. Les discours conver

gent pour l'essentiel à l'enseignement reçu. 

11 convient de volt si d'autres facteurs ne peuvent pas éclairer cette détermination 

missionnaire ou biblique. Il apparaît dans notre analyse que l'héritage missionnaire ou bi

blique est 'assumé', 'géré' et accueilli dans son intégralité sans aucun remaniement. Cela 

signifie qu'il n'est pas dépassé par une prise d'autonomie des militants protestants i\'oiricns 

à l'égard des déterminations chrétiennes : c'est le cas pour cc qui concerne leur rapport aux 

autorités, aux partis politiques ou à la violence. Il existe également une association de 

quelques synthèses inédites avec d'autres influences, notamment du côté de la tradition ou 

de la coutume ivoirienne. 

Plusieurs chercheurs ivoiriens, comme Simon Pierre Ekanza, Jean-Marie Adiaffi, 

Harris J\kmêl Fôté, Laurent Gbagbo, Jean-Noël Loucou, etc. mettent en exergue la pré

gnance d'un fort héritage culturel au sein du mouvement nationaliste ivoirien dans les an

nées 47 à 57s14. Les témoignages de quelques premiers militants protestants abondent dans 

0 11. \'oir Simon Pierre Ekanza. «Le messianisme en Côte d'lvoire au début du siècle: tentative de ré
ponse nationaliste à l'état de la situation coloniale» .• \nnale de l'Université d'.\bidjan, sériel (l listoire), T. Ill, 
1975, pp.55-65. Jean-Noël Loucou. 1 listoire de la Côte d'lvoire Q,a formation d'un peuple). c\bidjan, CEDc\, 
1984. La \'ie politiQ..t!_ç_en Côte d'l voire de 1932 à 1952. Polycopié, Thèse de 3è cycle, université d'.\1x-en
Provence, 1976. Niangoran Bouah, G. Introduction à la drummologie (sankofala) .. \bidjan, Université,1982. 
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cc sens. I ,a 'Tradition' serait le support d'un « idéal de démocratie populaire directe>>. Certains 

mettent aussi en parallèle les cérémonies traditionnelles et les rassemblements politiques 

modernes, les chefs coutumiers et les délégués des Comités des partis politiques. D'autres 

affirment que le peuple ivoirien revendique ses droits de 'ma/Ire de la tem:', en s'identifiant 

globalement au personnage traditionnel qui pouvait accueillir l'étranger après «avoir été 're

conmt '». Les su·atégies de lutte adoptées par les nationalistes seraient avant tout tradition

nelles et « ttne cf/faire purement ivoirienne, dans leur conception et leur réalisation515 ». 

Certes, il y a une reconnaissance unanime du caractère problématique de ces paral

lèles, de ces 'extensions' à l'échelle du pays et de ces transpositions sur un plan ethnique, 

susceptible de récuser l'axiome de la surdétermination culturelle en raison même du carac

tère imperméable des principes 'traditionnels' aux contraintes politiques de type moderne. 

L'entité ethnique ivoirienne n'est pas le fondement objectif de la construction nationale. 

1 ~lle est à la fois le produit d'une histoire coloniale dont la constante de la politique indigène 

est l'exclusion de la population autochtone hors de la vie politique et économique du pays 

et le fruit des nécessités de l'idéologie nationaliste. 

La thèse de la transcendance du culturel, étant soumise à l'analyse critique, il est 

dent que les racines idéologiques et stratégiques du mouvement nationaliste ivoirien de-

vraient être recherchées dans l'univers ivoirien et devraient être considérées comme une 

attitude aux déterminants multiples. 

C'est ainsi que l'hypothèse d'une détermination miss1onnalte ou biblique à propos 

des personnalités politiquement engagées devrait s'enrichir d'autres déterminants. Les atti

tudes politiques de ces anciens élèves sont foncièrement 'syncrétisées' et fondées sur des 

bases à la fois nussionnaires ou bibliques, traditionnelles ou 'pseudo-traditionnelles' et mo

dernes. Leurs engagements seraient déterminés à la fois par des facteurs liés à l'idéologie 

missionnaire acquise dans les structures éducatives protestantes, par leur culture et par les 

contingences historiques et politiques, notamment de l'ouverture récente des certains mili

tants protestants à des modèles d'analyse étrangers ou sur des exemples de lutte de libéra-

Laurent Cbagbo. Q~J,l]Œ::Qfü ;__!~Q•l:l.Qill.!,Ç-1~UQÇ@~-_laxç:!fu~Lllilllq~g_;j]ug~~l:l~L L'lfarmattan, 

Pans, 1982. 
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t10n issus d'autres contextes, ces influences se combinant avec les déterminations locales, 

culturelles et missionnaires. 

Un second facteur de mutation en cours au sein de l'univers culturel et politique ivoi

rien, tient à la personnalité des nouveaux leaders politiques protestants. En effet, la pré

gnance de l'héritage missionnaire et l'influence d'autres déterminants se confumcnt tant 

dans l'idéologie que dans les options stratégiques, par le facteur-temps. L'héritage moral et 

religieux a subi à l'évidence une forte érosion du fait de la montée des nouvelles généra

tions qui n'ont pas connu le 'moule missionnaire' dans leur formation intellectuelle et poli

tique comme dans leur adhésion à un système de valeurs, notamment tous ceux des généra

tions après les années soixante-dix dont la plupart occupent des postes stratégiques dans 

leurs partis et dans le gouvernement. L'irruption de cette génération protestante, quoique 

minoritaire, a considérablement fait évoluer la pensée des Églises et des chrétiens protes 

tants en matière politique et sociale. Le choix des hommes de confiance et de conviction se 

faisait et se fait encore parmi eux. Ces hommes fermes dans leurs convictions laissent cn

trc\'oir de nouveaux bouleversements dans la physionomie même de l'idéal protestant. Car 

la nouvelle conjoncture issue des événements de 1989, 1990 et de 1993 ne se réduit pas au 

remplacement de ces hommes par d'autres. Elle ne fait qu'exprimer la montée d'une jeu

nesse aux aspirations différentes, autonomes à l'égard des valeurs évangéliques, qui an

nonce de profondes mutations au sein des partis politiques ainsi que des 'cultures ivoi

riennes' de demain. C'est pourquoi il n'est pas possible de prévoir la confumation ou 

l'infirmation de la fuite dans l'imaginaire du Millénium chez les cadres et militants protes

tants, telle que nous l'avons relevée, et par voie de conséquence la poursuite et l'accession 

prochaine à une orientation politique formelle. 

Conclusion 

Notre investigation s'est principalement centrée sur un point d'ancrage: La contribu

tion de l'enseignement moral et religieux confessionnel à l'éducation morale et civique des 

jeunes, et à travers et par ces derniers, à la formation des citoyens ivoiriens. 

Le comportement éthique des personnalités protestantes analysé ici est à la fois de 

l'ordre du questionnement et de la recherche en vue de s'ouvrir sur des choix fondés sur 

des valeurs et sur des actions délibérées qui visent l'accomplissement de la personne et de la 

collectivité. Il s'enracine dans un contexte de mutation sociale inédite: d'abord dans le con-
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texte de décolonisation ; ensuite d'un État indépendant, laïc au sein duquel les conditions 

sont créées pour que la foi de chacun soi reconnue et s'épanouisse librement dans le res

pect des autres convictions mais imposant le monopartisme ; et enfin dans un contexte 

politique et social pluriel. 

L'éducation morale et religieuse dans les f~coles protestantes en favorisant chez 

l'élève des aptitudes fondamentales à la recherche et au dialogue, à la critique et à la créati

vité, à l'autonomie et à l'engagement, aptitudes qui leur permettent de se situer et de se 

définir eux-mêmes au cœur de la présente mutation a ainsi rempli son double rôle· d'une 

part son rôle de socialisation grâce aux références civiques partagées et d'autre part celm de 

solidarisation autour des valeurs communes. 

~fais en même temps, porteur de valeur et de modèle, de comportements propres à 

la société européenne, !'Enseignement Protestant, en tant qu'institutions enseignantes occi

dentales imposées en Côte d'froire, a semé plus c.1ue des nouvelles qualifications morales, 

professionnelles ou intellectuelles, une nouvelle conception du statut social, aussi étrangère 

que possible au modèle traditionnel : il est devenu synonyme de pourvoyeuse de nouvelles 

élites, de nouvelles couches influentes et dirigeantes de l'i'~glisc et de l'i'~tat. 
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Introduction 

Depuis plus d'une décennie, l'Enseignement Protestant, comme l'ensemble du sys

tème éducatif ivoirien, traverse une période de crise et de précarité. Les acteurs de cet ordre 

d'enseignement ont pris conscience que les mécanismes de régulation et l'identité d'une 

frange d'acteurs de leur système scolaire sont soumis « à une sorte d'épreuve 11011 préiitte », consi

dérée généralcmen t comme « redoutable et dont l'issue, pour l'instant, n'est pas trouvée». 

Cette situation conflictuelle dont les phases d'incubation, d'effervescence, depuis 

1989, prennent de plus en plus l'allure de « manijèslations d'a11/c{go11ismes oHverts entre deux acteurs 

au.Y inlérets moJJtenlanément incoJJtpatihle.I' quant â la possession ou cl la ,~es/ion des hiem malériels, écono

miqttes el ~ymboliqttes »que notre analyse sociologique tente, dans ce chapitre, d'élucider. 

Dans un premier temps, nous allons attirer l'attention des uns et des autres sur les 

facteurs qui sont à l'origine de la crise de ]'Enseignement Protestant. Ces facteurs sont à la 

fois socio économiques, structurels et relationnels. Dans un deuxième temps, notre analyse 

va déterminer que les conséquences sociales et morales de cette crise entraînent une fragili

sation de la vie des (~coles protestantes, des Églises et de la société ivoirienne. Nous tente

rons de faire quelques propositions d'orientation en vue d'apporter (1uclques éclairages sur 

les décisions prises par différents actcurs01 ('. 

;1r,_ Il ne s'agit ni d'orienter les choix ni de proposer des choix à faire. Cf .\L Jean-Paul Willaime, «La 

perrmcncc du protestantisme face aux défis contemporains'" (1981), T L\'l, n°2, pp.253-267. Il sou
ligne c1ue les propos du sociologue, « dans une conJoncture donnée )), peuvent ê.trc, « d'un genre mixte : s'y 
mêleront analyse soc10log1que et proposition d'orientation, Jugements de fa!ls et jugements de valeur. Ce n'est 
pas à l'analyse sociologique de dire quels sont les choix à faire; à partir d'un même constat, différents choix 
sont d'ailleurs possibles. Simplement, dans une conjoncture donnée, l'analyse sociologicrue de la situation peut 
éclairer les décisions qui sont à prendre en attirant notamment l'attention des acteurs sur les conséquences 
sociales que risque d'avoir tel ou tel choix. "Op. cit,, p. 253. 
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Les différentes sources utilisées pour cette analyse proviennent des chroniques des 

événements de 1979 et de 1988 à 199451 7, reconstituées grâce aux recoupements des témoi

gnages, des interviews et quelques sources écrites que nous avons collectées : Procès ver

baux des réunions entre les Employeurs et les Syndicats, entre Syndicats, Employeurs et les 

Représentants de l'État et des diverses correspondances faisant appel à l'État et aux ,\utori

tés administratives pour la résolution de la crise de l'Enseignement Protestanfirn. 

1. - P articularités de !'Enseignement Confessionnel : son statut 

privé et son caractère propre 

Dans le cadre des pays africains, l'émergence d'un ordre social soustrait au pouvoir 

du divin ou du sacré est un fait de la colonisation. 11 constitue, dans le cadre de la France, le 

premier pôle de la laïcité. Dans le cas de la Côte d'lvoire indépendante, l'application du 

principe de la laicité constitue un excellent critère pour mesurer le degré de rapports exis

tants entre l'État et les religions révélées (Christianisme et Islam). 

S'il y a eu une « fragmentation institutionnelle519 » dans le domaine 'poliuyue', il con

vient, cependant, de remarquer que, dans le domaine de l'l~ducat1011, il n'en était pas le 

cas5w. L'application de la laïcité a pris des formes particulières. Pour réaliser les réformes et 

les politi(iues scolaires, classées comme priorité et liées aux nécessités du développement 

économiyue, l'i'~tat fait appel à l'aide des J\.fosions et des l:'.glises pour l'instruction et 

SI!. Les données utilisables annexes) sur la période turbulente, orageuse des années quarre-vingt-
huit ù quatre vingt-dix proviennent de diverses sources : Directions centrales de !'Enseignement Protestant 
i''.vangélique (.\fan, Bouaké et Bouaflé), Direction t;Jationale de l'EPl\ICI, Service de la Documentat!on et des 
.\rch1ves de la Direction de la Planification, de !'Evaluation et des Statistiques du î'd..lnistère de l'Educat1011 
~atiornile et de la Formation de Base et des .\rch1ves de l'Église l~vangélique de l':\lbancc ;\1issionnaire Chré
tienne, de l'Union des (~glises É:'.vangéliques du Sud-Ouest de C<)tc d'Ivoire.. 

il" .\ce sujet, \'oir ,\nnexes. <<Document XlfI : dossiers sur la crise et la précarité de l'Emeignement 
Protestant )), pp . .302-44 l. 

,1~ .• \propos de h «fragmentation institur10nnelle », voir l'ouvrage de Jean Baubérot. \'ers un nou
'-"'""--J~..c•~~""!'""'-'- Paris, Seuil, 1990. 

i:>u La des écoles eonfrsstonnelles à côté des écoles puuliqucs dans la scolarisation de la jeu-
nesse ivoirienne n'a pmais été perçue comme un problème social et politiciue avant et après l'ind~pendancc 
Je la Côte d'ivoire d'autant c1u'il n'y a eu ni de dualisme scolaire ni de querelle scolaire cnrre l'Et:tt et les 
('.glises comme en France. 
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l'éducation civique et religieuse de la jeunesse. L'aide accordée aux écoles confessionnelles 

pendant la période coloniale a été augmentée pendant la première décennie de 

l'indépendance. Il accorde, dans le cadre d'une Convention Collective, des subventions 

pour assurer les salaires des enseignants, pour recruter de nouveaux enseignants suivant le 

niveau <l'instruction générale, pour assurer la formation continue <le ceux qui sont en scr-

\'lcc, etc. 

J ,cs décisions <le subventionner les écoles confessionnelles visent à réduire les écarts 

ou les inégalités <le salaires entre les enseignants <lu public et ceux du privé pour un même 

service. Si !'Enseignement Confessionnel est qualifié de service <l'utilité publique (pour 

légitimer essentiellement les fonds alloués), il conserve, d'une part, ses prérogatives d'un 

établissement privé (le recrutement <le son personnel, la possibilité <le sélectionner, la sou

plesse <le ses programmes, la collecte des ressources supplémentaires, la réclamation <les 

fonds aux parents <l'élè\'es jugés nécessaires pour améliorer la qualité <le l'enseignement, 

etc.) et, <l'autre part, son caractère propre (la dimension religicuse) 021 • 

Dans un tel cas, le statut de !'Enseignement Confessionnel catholique et protestant 

ioue comme cause favorable : du point de vue global <les moyens, <lu point de vue de la 

marge d'autonomie permettant <l'adapter l'établissement aux demandes d'une clientèle pré

cise et <lu point <le vue de la mise en application <le son programme religieux. 

En cc qui concerne !'Enseignement Protestant, ses statuts et ses fonctions ont été, à 

maintes reprises, changés avec le temps. En deux décennies (197 5-1995), ils ont connu 

plusieurs transformations. La population scolaire (les effectifs) et les structures <l'accueil 

(les écoles et les classes) ont connu une remarquable augmentation. La morphologie du 

corps enseignant et les nombreuses mutations au sein <le la profession enseignante, ont 

subi des changements, dessinant <lu même coup une nouvelle configuration des personnels, 

(rajeunissement amplifié du groupe, glissement catégoriel et d'origine sociale, élévation du 

niveau <le diplôme et des salaires, multiplication des voies d'accès à la profession, etc.). 

0 21. La no11on de caractère propre ne fait pas l'objet d'une définition précise dans la codification entre 
J'(·'.tat et l'Ense1gnement Confessionnel. L'express10n vient discrètement modaliser l'exigence faite aux établis
sements de cet ordre d'enseig11ement, soumis au contrôle de l'État, d'accueillir tous les enfants et de respecter 
leur liberté de conscience. « L'é!ab!issemen! foui en comervan! son caractère propre, doit donner ce! enseignement dans le 
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Mais, en même temps, de telles transfotmations ne pounaient pas se produire sans 

entraîner un certain nombre de difficultés d'ordre relationnel, spirituel et professionnel 

entre les différents acteurs impliqués dans la vie de l'Enseignement Protestant, désignés ici 

en termes de « crise » et de « conflits » dont la genèse reste à trouver. 

Il. - Aux sources de la cnse et de la précarité de !'Enseignement 

Protestant 

Nous distinguons essentiellement trois facteurs susceptibles d'élucider la crise et la 

précarité de l'Enseignement Protestant: facteurs d'ordre socio-économique; facteurs 

d'ordre relationnel ou personnel et facteurs d'ordre structurel. 

A. - Facteur d'ordre socio-économique 

La situation financière de l'Enseignement Protestant au cours de b décennie 1980-

1990 a été critique. Elle a entraîné dans la vie des Écoles et des i'~glises protestantes une 

et une précarité dont les conséquences indubitables sont relatées dans les différents 

rémoignages'"2 et les procès verbaux des réunions de concertation et de revendication entre 

enseignants et leur employeur de 1988 à 1994. La reconstitution des différents événements 

montre que la question financière en est le premier mobile>21 . Nous tentons d'élucider cc 

facteur, d'une part, par une analyse du récit des événements de 1979 et, d'autre part, par un 

résumé du contenu des procès verbaux différentes rencontres et des revendications 

syndicales de 1988 à 1994. 

total de la liberté de ,011scù11ce. ïims k.r 
1, alinéa 4). 

J·ans dùtinclio11 d'origine, ou de 1royanœ )' ont accès" (article 

' 22 . La règle de l'anonymat pour les personnes et les lieux d'enquêtes. Néanmoins nous voulons toute
fois nous excuser auprès de toutes personnes qui se reconnaîtraient dans ces récits. Le monde protestant 
1v01rien étant minoritaire, en datant notre récit il se peut qu'il y all une identifie.won facile. 

523 Il ne s'agil que de recoupements de différentes interviews et des verbaux des réunions cou-
vrant les événements de 1979 et ceux de 1988 à 1994. Les énoncés en italique sont des citations extraites des 
entretiens menés sur le terrain ou des réponses aux questions ouvertes des d!Vers questionnaires utilisés dans 
la recherche. 
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1. - Au cœur du récit des événements de 1979 : « On ne sait pas oû est passé 

tout cet argent» 

Le Président de la République avait décrété, en janvier 1976, le «Décrochage» de 

l'Enseignement Public de la Fonction public-iue, «Décrochage» dont l'incidence financière 

devait avoir un effet rétroactif sur les subventions du quatrième trimestre de 1975. Con

formément à la Convention signée entre !'Enseignement Confessionnel Catholique et Pro

testant, cc « Décrochage » accordait aussi des avantages substantiels à l'Enseignement Pro-

testant lesquels ont versés en partie. De plus, de 1975 à 1978, les octrois des subven-

tions insuffisantes en 1977 et 1978 et les incidences financières ducs aux Examens profes-

sionncls qui n'ont pas été versés, sont venus impitoyablement« le déjiàt budgétaire de 

l'E11.rez~11ev1ent Protestant lequel, enjanvier 19 79, attez~nait plus de cent (inquante-sept 111i!lio11s (exac!e

me11! 1S1.8/0.·1871 ·~CFA)». 

Les Présidents des I~glises associées dans !'Enseignement Protestant, informés par le 

Directeur National, avaient décidé de saisir le Président de la République par écrit. La lettre 

lui était adressée le 18 octobre 1978 par le Conseil Supérieur de !'Enseignement Protestant. 

1 ~lle avait pour but de l'informer de cc que pratiquement l'Ense1gnemcnt Protestant ne 

tirait pas bénéfice du « Décrochage » à cause « de /'i11s1:Jfisance des suh11entio11s et des dffficultù 

rencontrait pour enlrer en possession des subventions !11i étaient allouées». 

'Manque d'information', malhonnêteté ou détournement ? 

J ,e 4 pnvier 1979, le Directeur National de l'Enseignement Protestant recevait une 

lettre du Directeur de Cabinet de la Présidence de la H.épublique ; la réponse à la lettre que 

les Présidents d'Églises avaient écrite le 18 Octobre 1978 au Chef de l'État. ,,\ cette réponse 

était jointe une photocopie d'une lettre de Monsieur le l'vlinistre de l'Ense1gnement Primaire 

et de la Télévision (~ducative, adressée au Président, laquelle se donnait pour «objet 

la dar!é s11r !'insu_ffisance des stthventions accordées â l'Ense~~nement Protestant» et dont la lettre des 

Présidents avait fait état. 1\près une longue argumentation pour nier la dette de son Dépar

tement en fa\'eur de l'Enseignement Protestant, le Ministre conclut sa lettre en ces termes: 
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«En conséquence, j'en conclus que la requête des Présidents des Églises Protes

tantes résulte d'un manque d'information°21 ». 

Pourtant, le 30 novembre 1978, à la requête du Directeur National de !'Enseignement 

Protestant, le Ministre des Finances, de !'Économie et du Plan prenait l'initiative de faire 

com-oqucr à la Direction Générale des Finances, les Experts du J\linistèrc de 

!'Enseignement Primaire et de la Télévision I~ducative, ceux de la Direction Nationale de 

!'Enseignement Protestant pour « déterminer avec l'aide de ses propres n>-perts si oui ou non l'l~tat 

doit des arriérés de .mhvenlions à !'Ense{P,nement Protestant». 

Il a été acquis à l'issue de la rencontre que « le Ministère de l'Ense{P,nement Primaire et de la 

Télévision !?ducalive doit à !'l~nseignement Protes/an/ une somme qui restait à préàser. Les E'<jJerts du 

i\lùzislère des I 'Ùzances, de l'J?conomie el du Plan demandèrent donc aux Experts du lVlznistère de 

l'E11sez:P,11emm! Primaire el de la Télévision Éducative et à cettx de la Direction de l'Ensez,gnement Pro/es

/a11/ de se retrouver pour déterminer le montant exact de la dette de !'l~tat, et qu'un rapport en soz/ fazt â 

i\1onsieur le i\1inislre des hnances, de l'l~conomie et du Plan par son Coll~gue de l'Ense{f!,nement Primaire 

el de la Télé11isùm l~ducalive ajin qu'une modalité de r~P,lemen! soit envisagée». 

A l'issue de la réunion du 1 cr décembre 1978 à la Direction des Affaires Administra-

tives et Financières (l),\J\F) du Ministère de l'enseignement Primaire et de la Télévision 

{~ducativc entre les Experts de cc Ministère, ceux de la Direction Nationale de 

!'Enseignement Protestant et les Présidents d'Égliscs associées dans !'Enseignement Protes

tant, il a été acquis que « le Minis/ère de l'Ense{f!,nement Primaire el de la Télévision fJducative doit à 

l'L'11se1;gm'l!len/ Proies/an/ une somme de phis de quatre-vinJ!,t-quator:;_e millions (exac/ement 9./-.086.576 

.fanes C. F./l.) au titre des Examens Pr~/èssionne!s et de Reliquats des suhvention/2
' ». 

Mais dans la mesure où la Direction des Affaires Administratives et Financières du 

J\linistèrc de !'Enseignement Primaire et de la Télévision l~ducative venait seulement d'être 

créée, le Directeur de cc Service a dit qu'il n'avait pas de documents sur d'autres sommes 

plus anciennes que !'Enseignement Protestant réclamait, il a été demandé au Directeur Na-

,21 C'est nous qui soulignons. 

i2i Cf. .\nnexes. " Document X. Décisions et modèles de répartition des subventions allouées par 
l'état à !'Enseignement Protestant», pp. 247-301. \'oir ~artition de la subvention spéciale de i\Ionsieur le 
Président de la Républié1ue, pp. 250-251. 
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tional de lui fournir toutes les pièces justificatives afin que ces sommes soient aussi prises 

en compte 0cs documents justificatifs demandés ont été fournis le 17 février 1979). En fait, 

il s'agissait, entre autres, « des frais de stages pédag°'giques organisés depuis 19 72 et qui n'avaient ja

mais été remboursés, d'un montant global de 28.851.528/rancs CFA. et dzr reliquat du 'Décrochage' de 

1975 el 1976, d'un montant global de 34.872.003 francs CYA. ». Si donc ces justifications 

étaient faites, alors la dette du Mimstèrc de !'Enseignement Primaire et de la Télévision 

éducaÙ\'C à l'égard de l'Enscigncment Protestant se chiffreraient« à plus de cent cinquante-sep! 

millions dejiwzcs (exactement 157.810A87francs C.F.A.)». 

« I'vlanquc d'information», «malhonnêteté» ou «détournement»? De quoi s'agit-il 

exactement ? L'enjeu était grave certes, mais dans la mesure où la lettre de Monsieur le Mi

nistre datait du 24 novembre 1978 et où, d'autre part, il y avait les acquis du 30 novembre 

et du 1 cr décembre 1978, rien n'était encore perdu pour l'Enscigncmcnt Protestant. 

Le Directeur National s'était contenté, le 3 janvier 1979, d'adresser à chaque Prési

dent d'l,•'.glisc une lettre pour convenir de la date d'une réunion de Conseil Supérieur. Dans 

le courrier qu'il leur a envoyé, il avait joint« une photocopie du coumà de la Présidence de la Répzt

hliqtte ». 

Le 25 janvier 1979, une délégation de quatre enseignants Méthodistes se présente au 

Directeur National comme« mandatée par les enseignants A1éthodistes à venir lui poser cerraznes qz1e.1-

lio11.1 sur la ,gestion desj(Jlldr provenant du A1inis!ère de !'Enseignement Primaire el de la Télévision Édttca

lil!e ».Le leader de la délégation est celui-là même qui,« le 14 mai 1979, sera élu Secrétaire Géné

ral dl! ,~yndicat des ensez~gnanls Méthodistes à l'issue de lmr assemblée ,générale constitutive». Or, il était 

pré\'U cc même jour du 25 janvier un rassemblement général à Abidjan des enseignants 

J\léthodistcs au cours duquel les maîtres allaient demander des explications au Directeur 

National sur les motifs de leurs difficultés financières: «Je lui [il s'agit du leader du groupel 

ai mam/cs!é mon désir de m'entretenir direclemenl avec les maîtres, d'autant qu'ils étaient déjà à Abidjan. 

C'était aussi l'occasion jéworahle po7tr moi en ejjét pour leurfaire mes adieux». 

J ,es enseignants étaient « amassés dans la cour du bureau d11 Distn'ct tandis que la délégation 

des ensez;gnan/s étai! dans le burea7! du Président de l'Église». Le Directeur National alors s'y rend 

et « trouve ej/ectivemenl le Paslmr At(f!/tS!e en train de commenter au:v: délégués la lettre du Ministre de 

l'F~nsezgnement Primaire el de la Télévision I~d7tcalive », qui lui avait été transmise en décembre 

1978 pour information, en attendant que le Conseil Supérieur de l'Enseigncment se réu-
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nissc pour voir cc qu'il y avait lieu de faire. Pourtant dans sa réponse du 5 janvier à la lettre 

du Directeur National, il demandait à celui-ci, « de mrseoir à taule tentative de rencontre avec le 

Ch~/ de /'T~tatjusqu 'à ce que la situation soit c/arijiée avec Monsieur le Ministre de /'Ensezgnement Pn

maire el de la ïe/évisio11 Éducative». Le pasteur Auguste insistait surtout sur le fait que « A1on

sieur le J\;fùzistre di! avoir versé à /'Enseignement Pro/estant !out son dû», et il ajoutait: « J\!lais on ne 

sait pas où est passé !oui cet argent». 

Le Directeur National, après s'être indigné de l'usage abusif fait de cc document par 

le Pasteur 1\uguste, à l'époque, président de l'Église Protestante Méthodiste de Côte 

d'froire (EPMCI), a néanmoins rappelé à celui-ci «les conclusions de la réunion du 1'' décembre 

1978 », réunion à laquelle «il avait assisté /ui-meme en personne en compc{gnie des deux attires Prési

dents d'l~,g/ises » et à l'issue de laquelle les Experts financiers du Ministère de !'Enseignement 

Primaire et de la Télévision Ùducative ont reconnu que leur Ministère doit à 

!'Enseignement Protestant plus de quatre-vingt-quatorze millions de francs CF.A Le Pré

sident Auguste a répondu en disant que le Directeur National fait« i//wions à des son'-ges »qui 

naturellement ne sauraient le convaincre tandis que pour lui «la lettre de A1onsieur le Alinislre 

es! 1111 document o//iciel palpable el st'.//isan!. Je demande au Direc/eur National el au Comptable des 

1 ~co/es Af é!hodis!es d'aller retirer à la banque /'ar;gen! nécesJ·aire pour payer les maztres et leurs divers rap

jJeÙ dont on ne sait pour quelle raison onjàisait traîner le rè,glemenf. » 

«Affaire du compte bancaire de la Direction Nationale» 

Lundi 26 mars, le Ministre de !'Enseignement Primaire et de la Télévision Éducative 

avait fait téléphoner chez le Directeur National de !'Enseignement Protestant pour lui de

mander de se mettre immédiatement en rapport avec son Directeur des Affaires Adminis

tratives et Financières. 11 était en possession d'une lettre du 23 mars 1979 provenant du 

Président de l'i'~glise Méthodiste dans laquelle il est dit que « le compte bancaire domicilié à la 

Société Générale de Banques de Côte d'ivoire (S'GBCJ) dans lequel les subventions aux Écoles Protes

/antes ont élé versées jmqu 'à présent, appartenait en propre au Directeur National». Or, cc dernier 

n'étant plus Directeur National de l'Enseignemcnt Protestant par décision du Synode de 

I'Ùglise Méthodiste, il est demandé au Ministère de !'Enseignement Primaire et de la Télévi

sion Ùducativc « de ne plus virer les stthvenfions de /']~fa! aux l~co/es pro!estanles dans ce compte per

sonne/ d11 Direc!mr National, mazs dans un autre compte dont le numéro/. .. j »lui a été commurnqué. 
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Or, «le à la SGBCI était le compte ml/hentique de la Direction Nationale de l'Ensewœment 

P1vlesla11/2
" ». 

Selon Jérôme, Directeur des Affaires 1\dministratives et Financières, «le Ministre vou-

lait immédiatement mettre à e:x'éc11tion la demande d11 Président deux 

autres Présidents d'Ùglises associés, ayant estimé que c'était très dangereux de laisser fauc 

une telle opération, réussirent alors à obtenir un rendez-vous auprès de Monsieur le ~fi-

nistrc « po11r le 111Prrr1u11 2 8 man à 16 1 l. >> Pendant ce temps, « le Président de Méthodiste, 

les Pasteurs Josué, Lambert et A1essieurs .Jean et Samuel avaient v .......... ,, avec le Ministre ce mardi 27 

man à 9 H aji11 de sat1oir le montant exad des subvetl/ions versées à l'En.reig11emeni Proies/an! dam le 

cadre de son Département A1inùtériel 1>. 

Suite à la rencontre du 28 mars entre le Conseil Supérieur de !'Enseignement Vrotes

tant, les Directeurs Régionaux de l' Enseignement Protestant et le .\:Iinistre de 

l'enseignement Primaire et de la Télévision l~ducative les conclusions suivantes ont 

retenues: 

« 1. Que le Ministère de !'Enseignement Primaire et de la Télévision 
Ùducativc continue de verser les subventions allouées à !'Enseignement 
Protestant dans le compte SGBCI qui est bel et bien le compte bancaire 
de la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant. 2. Que les déci
sions de subventions continuent de porter le nom du Directeur J'.Jatio
nale qui reste jusqu'à nouvel ordre le Directeur National de 
!'Enseignement Protestant.527 » 

L'ambiguïté de cc problème de fond exigeait des décisions rapides allant dans le sens 

de l'apaisement des enseignants en colère, de discussion avec ri'~tat pour une clarification 

de la destination des fonds. Les décisions qui ont été prises par le Président Auguste ont 

certes rendu ce conflit difficile à gérer, mais cc qui constitue le nœud de ce problème est 

sans doute la llucstion d'argent, formulée en ces termes : « on ne sait J)as où es! pa.ué l'argent». 

1 e «vrai cotnpte >>dont il s'apit ici n'est autre que celui de la Düection Centrale des Écoles Protes· 
~ - 0 

tanres i\létho<listes, ouvert à la Banque Internationale pour le Commerce et l'industrie <le la Côte <l'Ivoire 
(BICICI). 

527 . \ ce voir c\nnexcs. « Document XI11 : dossiers sur la crise et la précarité de !'Enseignement 
Protestant)), pp. 302-441. 
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Ainsi s'ouvre un premier conflit entre l'Église Méthodiste et la Direction nationale et entre 

les Enseignants et la Direction nationale. 

Recours à la force ou à la violence chez les enseignants méthodistes 

Il résulte de cc qui vient d'être dit deux conscquences dont la première a été 

l'agitation des enseignants Méthodistes du 2 avril 1979. En effet, les enseignants Métho

distes auraient formé« le projet de mettre à sac, le lundi 2 avnJ 1979, les loca?tx de la Direction Na

tionale en commenrant par cot1per le téléphone et par bn.ser les voitures de ladite Direction». Après quoi, 

le Directeur National serait constitué «prisonnier» jusqu'à ce qu'il leur ait restitué« leurspar/s 

de /oui l'argent ocln!yé par /'(itat ivoin'en et qt1 'il aurait détot1rné ». Il semble que le Président Au

guste leur aurait dit que cc même jour « le Directeur Nationaljèrait passation de sef7!ice au Pasteur 

Lamber/», son remplaçant mais qu'aussitôt après cette passation, « il en/end s'enfuir en Eu

rope», Ct que par conséquent, « si /es ensezgnmzts /e laissaient s'enfuir, ifr a?traient tottt perdu». Ils SC 

seraient aussi proposés d'assiéger« le domicile du Directeur National cltf cas où i!r ne le trouveraient 

pas à so11 b11reat1 ». La rumeur du projet d'émeutes des enseignants étant parvenue au Direc

teur National il a dû, pour des raisons de sécurité, s'absenter, et de son bureau et de son 

domicile pour se réfugier« dans un hôtel de la ville où /111 de ses amis (y avait condNit ». 

La deuxième conséquence était l'ingérence de l'État dans la crise de !'Enseignement 

Protestant. La rumeur étant aussi parvenue au Président de la République, «il a demandé à 

son J\1i11is!ère de /'Intérieur de rencontrer le Président ./lt(gt1ste de !'EPJ\1CI et le Directeur National au 

su/el du moNvement des ense{gnants méthodistes el de lui enfaire ttn rapport». Le Directeur National 

témoigne : « /IN début de l'après-midi, mon ami et un /lJ;ent de police m'ont trouvé à l'hôtel pour 

m'annoncer que A1onsieur le Commissaire Ce ni rai d'Abidjan avait besoin de moi. Je m'y rends donc en 

leur compl(~nie ». Le Commissaire Central les a conduits au cabinet du J\finistrc de la Sécurité 

Intérieure qui avait demandé à les entendre sur le mobile réel de l'agitation des enseignants 

Méthodistes, scion les instructions du Président de la République : « Il_y avait au cabinet du 

A1i11islre de la 5 émri!é Intérieure, deux Pasteurs iV1éthodistes en compagnie du Commissaire Central». 

Interrogé le premier, le Président .Auguste a fait savoir au Ministre <<qu'il était lui-me!ne 

.wrpris de ce qui se passait, qu'il z,~norait tout de la sltuation ». Les informations patYcnues au Mi

nistre de la Sécurité Intérieure en provenance des enseignants :Méthodistes avaient mis 

« !'accen/ sur la malhomzête/é du Directeur National». lis auraient affirmé « être en possession d'un 

voù1minmx dossier .mr les aclivilés lucratives du Directeur National». La deuxième source 
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<l'information provenait <le son collègue <le l'Enseignement Primaire et de la Télévision 

f~<lucativc qui« !tri t111rail parlé de l'éventualité dim déto1mœment de lrenle-h11it milliom de francs (J'/1 

par le Directeur National». 

Le Ministre <le la Sécurité Intérieure avait promis de faire rapport au Chef de l'État 

dès la nuit-là même du 2 anil de l'entretien qu'il venait d'avoir avec le Président de l'Église 

i\Iétho<liste et le Directeur National. Et cela a été fait effectivement puisque« dès le matin dtt 

3 avril il apprenait au /Jirec/ettr National que le l'État était disposé â recevoir le 4 avril â 11 

â la Priridence de la République, ememble arec J\1onsieur le A1inislre de l'Emeignement Primaire et 

la Télénsion t111iatu;e d'une part, et la dél~~ation des enseignants A1éthodistes d'autre pari». 

Le 4 avril 1979, la délégation protestante est reçue par le Président de la République à 

11 heurcs528 • « /1près 1me introduction mr raisons de la rencontre, il a donné la parole, d'abord 

tllL': représentants ense~~nants lvléthodistes >>. L'exposé des enseignants, selon un informateur, 

« est com1 et limité dune pmt au reliquat du décrocha,ge (3 1tl()iJ) 'ils attendaient 
depuis 1975, et d'autre part att salaire dtt mois de mars qui était en 'retard' (et qu'iLr 
avaienl co1m11encé â percevoir le 3 avril 19 79 !). C'était, emuite, le tour dtt A1inistre 
de l'Eime(gmment Pn'tnaire et de la Té1 évision de prendre la parole. Il a 

un lon'-f!, développemenl avec les chiffres et les â l'appui. En somme une 
reprise de sa lettre dtt 30 novembre, mais largement étoJJée pour la àrconstance, une 
brillante démonstration la malhonne!eté Directeur Natzona!. El!Jln le Président 
a donné la parole cm Diredettr National qNi a sérié ses en trois ordres: 
d'abord dij/iml!és avec le A1inistère de l'Eme{f!,nement Primaire el de la Télévmon 
l~dt1ca!ÙN1, en pmtimlier en ce concerne l'octroi des subventions, entre cmlres 
choses, le manque d'espn't de collaboration do!lt I 'Enseignement Protestant est victime 

la pari du Jvlinistère el les répercussion.\ de sa lettre du 30 novembre dans les rangs 
des ensez:~nants A!éthodistes . . Il s'est intetTo,~é: « Lst-il étonnant qtte ,·es sttbventions 
q11i, non seulement étaient insuj}isantes, mais de s11rcroi'! sont restées stationnaires 
pendant jJlttszeurs années aient cdé des désordres btt41!/taires dans l'Enseignemenl 
Protestant ? )) La deuxième sén·e de di/Jicttltés o .. posées par le Directeur National 
conœrne celles qui lui viennent en partie du manque de soutien, son direct, le 
Président Une preuve en était le commentaire qt1 'il a fait la le/Ire dtt Mi-
nistre Cil/X: ensez~nants l'vléthodistes le 25 janvier. ((Et il n'y a pas de drJ11te q11e lad-
1101/e ensez~nants du 2 mm! soit pattie de lui et de son i11/e11tio11 de me nuire. )) La 

à la rencontre du 4 avril 1979 : Les Présidents des Églises Évangéliques C~L\, 
UE!~SO, de J\Iéthodistc, les Pasteurs Lambert., Samson (observateurs), témoins du côté de l'Église 
~léthodiste. Les Directeurs régionaux des écoles UESSO, C.'.\L\ et le Directeur National et le chef du person
nel. 
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troisième vient des problèmes Jflscilés entre les trois Écglises associées dans la Direction 
Nationale à la suife son ajjèctation et dont on veuf le rendre responsable. )> 

A la fin de toutes les interventions, le Président de la République a tiré la conclusion 

générale en ces termes : 

'' 11 a été question détottnzemen/ et malhonné'telé, dis qu'il n) a pas eu 
détoumemenl et qrte le Directeur national de !'Enseignement Protestant n'est pas 

malhonnête. JI y a eu certes errmrs de patt et d'autre, du Églises autant 
que du Go11venzemenl. J\iais l'erreur â la malhomzé'!eté, ziy a une !01~gue distance, 
L.t1 Côte d'Ivoire a un budget de 500 milliards de/rancs. Ce n'est pas pour 157 mil
lions que des ensezgnants Protestants vont se permettre de marcher sur la de 
la Rép:1b!iqtte. On ne meurt jamais dtt manque d'argent. ,~'ous allons vous JYayer ce 
q11e l'Etat ivoirien vous doit, vottspriez pour mms, c'est bien mais priez poirr vous
me/ne azusi !'11 

)> 

11 convient de faire deux remarques à l'issue de ce long entretien dont l'objet est lié à 

la question financière. Elles portent sur les propos conclusifs du Président de la Répu

blique. 

D'une part, les propos tenus pour conclure cette rencontre attestent « une composante 

interne du perso!lnt{ge, une donnée of?jective qtt 'il était un homme extraordinairesii » qui dénoue la crise 

par les propos moraux : « On ne meurt jamais d11 manque d'ar;gent ». Il joint à la parole l'acte en 

accordant à !'Enseignement Protestant tout l'argent que l'f~tat lui devait. qui renforce la 

légitimité dont il jouit déjà auprès de tous les acteurs de )'Enseignement Protestant. II su

blime ]'(~tat au point que la somme allouée aux l~colcs protestantes vienne à le magnifier : 

<< f..1.1 subvention .1pfriale de 1\:lomieur le Président de la Rép11bliq11e » à qui revient tous les honneurs : 

« lf mrett.remenl le ch~/ !'f~'ta! a entendtt nos ctis de détresse el, avec la qtti le camdérùe, et 

de lazgesse el empreint de spo11te111éité, nous a accordé tme .1·Nbi1e11tio11 compensatrice de 

cent vitzçt-h11it mil!lons 11ettf cent cinq11a11te-h11il mi/li' net(/ cent ànqt1ante-net1//ra11i:r Cl~1 ». Cette légi

timité ne s'appuie ni sur les principes juridiques et éthiques sanctionnant les coupables ni 

sur des propositions de reconstruction, mais se fonde sur la coutume et l'autorité pcrson-

Entrellcn du 12 mars 1996. 

s111 «Rapport de la rencontre avec le Chef de l'Ùtat du 4 avril 1979. >> c\.rduvc~.de h Direction Nano-
11<1le de l'Ensc1grn:mcnt Protestant. C'est nous qui soulignons. 

J c:m -Picrr c Do zo n. L_;i__ç;im~clLJlli4l!lli~-J2-ÇillnlS.l!JLl:L!QlJ~n.J,;!! ..... '.i!Jillll;iç__illifilITijLQ!lli!llb:. Pa ris, 
Seuil, 1995. P.209. 
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nelle du 'Chef. Elle laisse une représentation d'un personnage emblématique dont on se 

référera toujours : « Grâce à [ f ouphoui:t j ... //lu nom d'Flouphoué! » et qui appelle l'Église à la 

prière non seulement pour les autorités mais aussi « 1'Jour elle-meme »032. 

D'autre part, la dimension charismatique et religieuse du Président HouphouëtS33 ap

paraît ici comme un phénomène objectif décelable dans sa manière de résoudre une crise 

sociale, même s'il s'agit ici de celle de !'Enseignement Protestant. Il ne condamne per

sonne ; il ne décèle ni la corruption ou « détournement» ni la « malhonnêteté» : il s'agit 

pour lui, d'une « erreur ». J\ vec cet état d'esprit, il était inévitable que certains s'enrichiraient 

tandis que d'autres resteraient pauvres. Même si le manque d'argent ne tue pas autant il 

entraîne des mécontentements, de l'amertume, des suspicions et des frustrations chez les 

moins nantis. 

2. - Au cœur des événements de 1988 à 1994 : Questions de salaires, de gestion 

et de fonctionnement de l'EP 

Tous les procès verbaux des réunions de concertation, de négociation entre employés 

et employeurs dans le cadre syndical51~ et tous les témoignages recueillis convergent à re

connaître que les sources de la crise et de précarité dans !'Enseignement Protestant entre 

1988 et 1994 sont essentiellement d'ordre financier. « Les problèmes ont connu leur intensité à la 

suife des di)jicultésjinancières qm les l~coles ont connues entre 1988 el 1994, d'.f/icultésjinancières dues, 

poNr les u11s me-:: retards dans le paiement des rnbventiom el par coméquent des salaires,· aux arn'érés 

(reltq/la/s des 'décrochés', des examem prr!/èsszonnelJ) des ense~gnanls ». Le constat est unanime : 

«L'essentiel du ptvblème estjinancier [ .. J C'est suite au problème de salaires impqyés, d'argent, des am"é

rés q/le les moztvemenls Jy1ulicaux sont appams dans l'Eme~nemenl Protestant en Côle d'lvoire. » 

Pour d'autres, la cnsc et précarité de l'Enscignement Protestant ont pour cause 

« /'l?tal ÙJoùien, en cessation de paiement des salaires des ensez~gnanls, incapah!e de tenir ses promesses 

012 Cf. 1\lax \'1:/cber. Sociologie de droit. Paris, PUF, 1986. 

011. I [ouphouët s'était toujours considéré comme «une personnalité charismatique» (dans le sens de 
;\l. \\.cbcr) qui se légitime en s'appuyant sur son aptitude présumée résoudre le problème de quelque nat·ure 

qu'il soit en détectant les vrais causes ou responsables et tranchant sur le vif. 

011 .• \cc sujet, .\nnexcs. «Document XIII. Dossiers sur la cnse et la précarité de !'Enseignement Pro

testant», pp. 302-4-J.1. 
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envers Donc ces 

crises sont J insoire dans la aise sociale que la Côte d'lvoire traverse aduellement ». 

Certes, après l'accession de la Côte d'Ivoirc à l'indépendance, les Ivoiriens attendaient 

de l'l~tat qu'il accomplisse tout cc que l'ordre colonial avait omis de faire. Ils ont attendu de 

leur propre gouvernement qu'il règle les problèmes économiques et sociaux du pays. J ,'État 

se voit assigner pour mission de mener à bien toutes les transformations sociales qui 

s'imposent: amélioration de la santé publique, modernisation des campagnes, construction 

d'écoles, lutte contre la pauvreté, etc. A défaut de combler les espoirs de la population dans 

l'immédiat, il devait au moins traiter tout le monde de la mème manière. Une telle percep 

tion de l'Ùtat a rendu la tâche des politiques particulièrement difficile. «Lorsque moyens 

soul limités, des choix doivent el refaits el des priorités ce qui conduit iJnm,mqttablemenl àJàire 

v1éconlm!s. » Compte tenu des espoirs placés en lui, il était probable (iu'il fit du mécontcntewww 

ment populaire en cas de crise sociale. 

La crise sociale en Côte d'ivoire révèle aussi que les Ivoiriens ont eu une perception 

profondément ambirnlcntc de l'I~tat. D'un côté, ils le regardent avec méfiance et antipathie, 

et se plaignent comme au temps de la colonisation, de l'arrogance et de la suffisance de 

leurs dirigeants. D'un autre côté, le modèle populiste de développement a à l'État 

une place centrale. Ainsi, les citoyens ontwwwils attendu de lui qu'il dispense une de ser-

vices, fournisse du travail, garantisse la sécurité et dise la justice. 11 suffit que cette attente 

soit trompée pour que leur rejet redouble d'intensité. Ainsi, les conséquences 

tcurs socio-économiques sur la vie des écoles protestantes sont indubitables. 

B. - Facteur d'ordre relationnel ou personnel 

Un autre facteur non des moindres, mais difficile à déterminer dans la 

ces fac-

et la pré-

carité de !'Enseignement Protestant est d'ordre relationnel ou personnel. Comment expli

quer le sabotage des réunions du Conseil Supérieur de !'Enseignement Protestant, 

l'annulation du Colloque sur l'éducation chrétienne et la sortie des Méthodistes de la Direc

tion Nationale de !'Enseignement Protestant en 1979 ? On peut aussi se demander si les 

échecs des négociations entre syndicats et employeurs et les agressions perpétrées sur les 

personnes et les biens des familles impliquées la vie des Écoles entre 1988 et 1992 

n'émanent pas de ces conflits d'autorité au sein de !'Enseignement Protestant. 
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1. - Situation de 1979 : le pouvoir sous forme de mode de relation 

Le sabotage des réunions du Conseil Supérieur de l'Enseignement Protestant, 

l'annulation du Colloque sur l'éducation chrétienne et la sortie des Méthodistes de la Direc

tion Nationale de l'Enseignement Protestant en 1979 permettent de comprendre comment 

les relations de pouvoir prennent forme entre deux personnalités de l'Enseignement Pro

testant : le Président de l'EPMCT et le Directeur National de !'Enseignement Protestant. 

Boycott des rencontres du Conseil Supérieur de l'Enscignement Protestant 

D'ordinaire, le Conseil Supérieur de !'Enseignement Protestant se réunissait deux fois 

par an. Mais au cours de l'année scolaire 19781979, grâce à la mobilité et la disponibilité 

des Présidents de l'Église Évangélique du Centre et de l'Union des Églises Évangéliques du 

Sud-Ouest, il a connu des périodes particulièrement intenses qui ont été d'une grande 

utilité à la Direction Nationale : «une rencontre en mars, troù rencontres en avril, une en 

m l!Otli!JJJbre ». Dans toutes ces rencontres, 

les membres du Conseil ne se sont pas seulement retrouvés entre eux. Plusieurs de ces ren

contres ont eu lieu avec l'extérieur, surtout avec le Ministère de !'Enseignement Primaire et 

de la Télévision Éducative. 

Les membres du Conseil Supérieur s'attendaient à ce que« la crise 

/e.1/a11/ d'une conscience de crise un dénouement en fàveur de 

l'E11se1~w1eme11/ PfY)/eslan!; or, c'est le contraire qt1i apparaÎt », selon les propos de l'ancien Direc

teur National. Selon un autre informateur, l'attitude du Président Auguste a été contraire à 

l'esprit du groupe : << A1ais ce n'est pas que ces rencontres aient été !oujotfrs positives et fmc/ueuses. 

L 'a!!ilttde marginait' du Président de /'f?,~!ise Aféthodiste qui n'a jamais eu foi dans les déàswns du Con-

st'il. qtfl les a mlme mnnn1~''' cÎ l'extérieur, en se ralliant cmx partieJ· adverses pour è'omhattre son propre 

camp, a mnsidérahlemen! les po.ritiom du Conseil, à . )) 

sis. Entretien du 21 avril 1997. Ces datent sont aussi mentionnées dans le rapport de rentrée du Direc
teur J'..:ational. Cf." Le rapport de rentrée 79 80 du Directeur National de !'Enseignement Protestant. >1 ,\r
ç]l1yes de la Directiqnt./ationale de !'Enseignement Protestant dcCôte d'l voire. Document non classé. 
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Pour le Pasteur Joseph, si la crise a duré, c'est à cause de la« duplicité» du Président 

,\ugustc : « f-f e11re11sement celle duplùité maintenue ne tarda pas à se révéler sous son vraijour au fort du 

combat. Après avoir, le plus souvent, sourdement opéré pour élozgner le plus possible les échéances de réunion 

du Conseil,· après avoirfréquemmenl oh!zgé le Conseil à écourter ses séances sous prétexte d'autres engage

ments ptis ailleurs, après avoir e1!/in, à plusieurs reprises el de plusieurs manières, !enté d'endormir ou 

d'étoujjèr la conscience d11 Comeil, le Président de l'Église Méthodiste comprit combien son inconstance 

sonnait faux au sein d'un Comeil qui se voulait homogène. Cela créa chez lui un sentiment d'incommodité 

et d'insécurité tel que son seul recours lui parut être la rupture. [. .. J Alors le 22 novembre 19 79, il szgnijia 

au Conseil l'ohlzgalion dans laquelle il mettait la Commission de l'l~ducalion de son Église de rompre ses 

!iem, 11e serait-ce que provisoirement. Tant mieux si cela a pu soulczger Jû comcience, qm elle, auJSz devazt 

erre profondément déchirée durant tous ces longs mois de !er;giversatiom. 537 )) 

Le Président Auguste justifie son action pendant la crise de 1979 comme étant une 

attitude «de loyauté, de sczgesse, de présemation des intéré'!s » de son l~glise. Dans l'entretien qu'il 

nous a accordé au mois de juin 1995, il affirme : «Nous sommes libres d'agir puisque nous sommes 

une l~J!/ise indépendante. j'ai reçu le mandat de notre Ép/ise pour mener librement toute action en vue 

d'établir la vérité dans une a/Jàire obscure, si vous voulez de détournement. /lussz il Jàllait présen;er les 

intére!s supériem:r de mon !~J!,lise et de nos enseignants. 518 » 

A partir de cc premier cas, on s'aperçoit qu'il s'agit bien d'un conflit d'autorité. Le 

pou\-oi.r peut être conçu comme un mode de relation stratégique entre le président Auguste 

et le Directeur National de l'Enscigncment Protestant. Chacun mobilise les ressources à sa 

disposition pour occuper la situation favorable possible. L'un et l'autre cherchent à se trou

ver en position favorable en utilisant au mieux les atouts dont ils disposent : le Président 

1\ugustc s'appuie sur ses relations parmi les enseignants et au Ministère de l'Enseigncmcnt 

Primaire et de la Télévision Éducative ; le Directeur National de l'Enseigncmcnt Protestant 

a en sa faveur les membres du Conseil Supérieur de l' I ~nseignemcnt Protestant pour récon

forter la sienne. 

01 ~. Entretien du 21févner1997. 

il.I. Entretien du 4 mai 1997 
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Sortie des Écoles Méthodistes de la Direction Nationale de l'Enseignemcnt 

Protestant 

La notification de la sortie des Écoles l\Iéthodistcs le 20 septembre 1979 venant dé-, ' 

finitivcn1cnt sceller la dissolution de la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant 

confirme cc conflit d'autorité entre ces deux personnes : le président Auguste et le Direc

teur National de !'Enseignement Protestant. A cc propos, le Procès Verbal de la Commis

sion Permanente du 16 mai 1979 de l'Église Méthodiste rapporte : 

« Les Enseignants Méthodistes ont écrit à la Conunission pour lui de
mander la sortie des Écoles Méthodistes de la Direction Nationale des 
(~cules Protestantes et la nomination immédiate du Directeur des i':colcs 
Méthodistes. 
La Commission a examiné la demande et a dit que le Directeur des 
Écoles Méthodistes est déjà nommé par le Synode de Divo (1979), mais 
que, pour cc qui est de la sortie des l~coles Méthodistes de la Direction 
Nationale, la Commission dit que l'Église Méthodiste n'est pas encore 
prête à sortir de la Direction Nationale.53'.î » 

Cc qui ressort de ce Procès Verbal de la Commission Permanente du 16 mai 1979 de 

l'Ùglise tvléthodistc, c'est la distinction entre cc qui relève du cas personnel du Directeur 

National de !'Enseignement Protestant de la Direction Nationale dont le départ est déjà 

consommé par son affectation par le Synode de Divo (1979) et ce qui relève de la sortie des 

Ùcoles l\léthodistcs de la Direction Nationale des f~coles Protestantes. Le rejet de la propo

sition de sortie des Ücolcs méthodistes par la Commission confirme c.1ue cc qui sous-tend 

cette demande, c'est bien des problèmes relationnels. 

Pourtant, le 20 septembre 1979, les Méthodistes annonçaient leur sortie de la 

Direction Nationale, à la demande du Président de l'I~glise :\:léthodistc et du Secrétaire du 

Synode, non à ses partenaires (CMA et CEESO), mais au Ministre de !'Enseignement Pri

maire et de la Télévision Î~ducative. Que s'est-il passé ? 

En effet, le 20 septembre 1979, à la demande du Ministre de !'Enseignement Primaire 

et de la Télévision f~ducative, les Églises Protestantes associées, la Direction Nationale et 

les Directions Régionales de l'Enseignement Protestant ont été convoquées à la Direction 
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Générale des É~tudes et Programmes, afin de statuer sur la demande présentée par l'Église 

Méthodiste qui veut se retirer de la Direction Nationale de l'Ense1gncment Protestant. 

Quand l'objet de leur convocation a été défini, les Présidents des l'Églises Évangé

lique de l'Alliancc Missionnaire Chrétienne et de l'Union des Églises Ùvangéliqucs du Sud

Ouest, appuyés par leurs Directeurs Régionaux ont demandé qu'il leur soit permis de « re

tourner enfamille pour laver leur lin,ge sale» : 

«}'ai demandé à ce que ce problème concernant les églises ne soit pas traité en dehors 
de l'(glise, de surcroii dam le cadre du A1inis!ère; nous avom ùzsisté pour convaincre 
les 1'vléthodistes que ce n'est pas dans un !el cadre (en dehors de l'l?,glise) qu'ils doivent 
nous appeler pour régler leurs problèmes d'Jj,glises. l\1ais les Méthodistes menacent de 
faire ,grever leurs enseignants si cette sortie n'était pas autorisée/ ... / Nous avons cédé 
es/iman! que me/J;e en Jàmille nous n 'allom pas oblz~ger les << l\1éthodistes » à rester 
avec no11s s'ils tenaient absolument à partir. . . . J DèJ· lors, les représentants dtt i\1i
nislère 110us ont demandé dejàire éclater la Diredion Nationale ajin que chaque Di
redion Cm/raie ail à traiter directement avec eux. J/.r ont demandé aux l\[éthodistes 
de commzmiquer leurs comptes bancaires ajin de leur pemzettre dy virer les subven
tions destinées à leur Direction. [. .. / Nous (CMA, UEESO et AEECI) avons 
déàdé le maintien et de la Direction Nationale et du Directeur National. [. . ./ La 
décision de la mpture ou de la séparation étant pn·se au nom de l'l?glise A1éthodiste, 
c'est à elle de prendre ses di.1positiompour s'en aller"0

• 

Dans ces deux cas, on constate un conflit d'autorité entre les différents acteurs, no-

tamment entre le Président Auguste et le Directeur National de l'Enseigncmcnt Protestant 

laissant des fissures et rendant les uns et les autres frileux. Il a ouvert désormais au sein du 

protestantisme la lutte des classes et instauré dans un ordre d'enseignement qui se veut« un 

cadre de !émoigna,ge chrétien» le mal-vivre national : la jalousie, les rivalités sociales, 

l' enfcrmemen t, l'agressivité verbale et la surveillance mutuelle. 

Annulation du Colloque sur !'Éducation Chrétienne 

Le troisième exemple permet de comprendre comment, par l'annulation du Colloque 

sur l'{~ducation Chrétienne, les relations de pouvoir entre le Président I\uguste et le Direc

teur National de l'Enseigncmcnt Protestant ont pris forme. 

010 Entretien du 18 mai 1997. Cf. .'\nnexes. «Document XIII. .. ». Op. ot 
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I ~n 1978, les Eglises Protestantes associées au sctn de la Direction Nationale de 

l'Enscignement Protestant avaient décidé de célébrer en novembre 1979, le cinquantenaire 

des Écoles Protestantes de Côte <l'lvoirc. Dès lors, elles avaient demandé à la Direction 

Nationale <le l'Enscigncmcnt Protestant <l'entreprendre des recherches en vue de trouver le 

thème général <le cc Colloque, thème susceptible de répondre aux préoccupations des 

Églises dans le domaine de l'I~ducation et <les thèmes particuliers pour les conférences. 

Parallèlement à ces recherches, il leur a été demandé d'organiser pour les Enseignants Pro

testants deux scmatncs d'initiation aux recherches historiographiques en vue de 

l'élaboration d'une historiographie des {~coles Protestantes. Les différents contacts ont été 

pris et multipliés en vue de trouver, sur le plan national comme international, des personna

lités de renom pour toutes les conférences ou communications prévues au programme du 

Colloque. Des réponses positives sont parvenues au Secrétariat du Cinquantenaire et du 

Colloque, en grand nombre, pour susciter l'encouragement. Les premiers résultats de toutes 

ces recherches ont été communiqués aux Églises, aussi bien pour le thème général retenu : 

« I ;(~<lucation Chrétienne et la Société africaine», ainsi que les thèmes et sous-thèmes par-

ticuliers 511 . 

Au début de l'année 1979, le Conseil de l'Église Méthodiste «/ail obstruction» au pro1et 

dont l'objectif apparaît clairement à la Direction Nationale de l'Enscigncmcnt Protestant et 

aux autres membres du Conseil Supérieur de l'Enseigncmcnt Protestant. Les raisons évo

quées sont les suivantes : «Les dJmzgements intervenus à la tête de Direction Nationale nous obl{gen! à 

sollicùer le report du Colloque, prévu pour novembre 1979. 512 »Pourquoi le report de cc Colloque? 

Selon certains informateurs, « ce n'est pas le Directeur National de l'Ensez~gnemen! Protes/an! qui doit 

r11:ganiser ce Colloque. Tant qu'il es! là, l'I~glise Protes/ante Méthodiste de Côte d'ivoire ne s'enge{gera 

pas». Le Directeur National confirme cette hypothèse: «Dans la mesure oit un Secrétariat a été 

créé uniquement pour la préparation de ce Colloque el qui.fomfionnait déjà, l'ajjèclation du Direc!eur Na

lional de /'l:nsez~gnemen! Protestant n'aurait pas constitué en soit un handicap sétùux, n'eût été cette volon

té d'ohs!ruc!zon. » 

1 11 .\nnexes. «Document Xlll ... >>.Ibid. 

0 12 «Lettre de 12 janvier 1979. >> "\rchivcs de la Direction Nationale de !'Enseignement Protestant . 

. \bidjan. 
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Mais les dirigeants Méthodistes ont-ils vraiment saisi toute la portée du Colloque, son 

impact sur l'avenir ou le devenir de l'Enseignement Protestant ? Dans le rapport qu'il pré

senta à la Commission Permanente Synodale du 5 novembre 1979 sur la conférence Mé

thodiste de Crande Bretagne, le Président de l'Église Méthodiste écrit au sujet des Écoles 

Méthodistes : 

«La Conférence a répété ce qu'elle avait dit lors de la Conférence de 
1977, à savoir que les Écoles Méthodistes doivent maintenir la qualité 
élevée de l'Enseignement qu'elles dispensent, elles doivent servir 
d'exemple de communauté Chrétienne et doivent témoigner de la foi 
Chrétienne. Si elles ne répondent plus à ces critères, leur raison d'être 
n'existe plus et elles doivent être fermées.su» 

Pour le président 1\uguste, les objectifs visant au « maintien de la qualité élevée de 

l'Ensez~nement, ex:emple de communauté Chrétzenne et témo{gna,ge de la foz Chrétienne ne pourrazent é'tre 

a!lei11ts que par une prq/onde restmcturation ». 

A moins de décider péremptoirement de la fermeture des écoles, il y a lieu, pour 

prendre une telle décision, de faire des sondages, des enquêtes, pour déterminer scientifi

quement si par exemple les critères arrêtés par la Conférence sont encore concrètement 

vécus, ne serait-cc que dans les Écoles Méthodistes. Or, le projet du Colloque tel que la 

Direction Nationale l'a arrêté et présenté aux f:glises offre un champ d'appréhension plus 

large : il offre aux Églises le privilège d'évaluer à la fois leur enseignement et leur action 

éducative sur une période de cinquante années. En effet, en dehors des développements 

d'ordre général, un large éventail d'exemples concrets devaient être fournis aux participants 

du Colloque par un vaste programme de recherches historiographiques et sociologiques 

mis en place à cette fin, et dont il vient d'être question ci-dessus. 

« Duplùi!é, trahison ou lqyauté, sa.gesse, présen1ation des intére!s individuels ? J> Ce qm est cer

tain et qui transparaît dans ces trois cas, c'est un problème relationnel, traduit par la liberté 

d'action et l'aptitude à préserver les intérêts de son groupe. Les actes posés révèlent des 

conséquences inattendues, produisent les effets dont les conséquences contrarient l'idéal 

« d'un grand ensemble » protestant. Les différents revirements sont à situer dans le cadre 

J!l. «Procès verbal de la de la Commission Permanente Synodale du 5 novembre 1979. » C:f. Rapport 
du Président .. \rchives de l'EPl\IC:I. .'\bidjan. 
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du« paradoxe des conséquences» Webéricn, selon lequel,« l'action sociale est un processus 

complexe où toutes sortes de médiations interviennent qui creusent les distances entre les 

intentions, les pratiques effectives et les conséquences qu'elles entraînent"''». On perçoit 

aussi à travers une telle attitude, une des caractéristiques fondamentales inhérentes au pro

testantisme : le sac1?/ice de !'ins!ilution5~ 5 en vue de légitimer une démarche individuelle, auto-

nome, autodestructeur, mais socialement négative. 

2. - Situation des années 1988 à 1994: Le pouvoir en termes d'exigence fonc

tionnelle 

J ~es années 1988 et 1994 marquent des événements caractérisés par une extrême vio

lence (verbale, physique) au sein de l'Enseigncmcnt Protestant, notamment dans 

l'Enscignemcnt Protestant l~vangéliquc de Côte d'Ivoirc (EPECI). Les procès verbaux des 

rencontres de conciliation, de négociation ou de résolution de conflit disent très peu de 

l'ampleur des événements. Le Rapport du Secrétaire Général de la Direction régionale des 

Écoles UEESO au cours de l'Assemblée Générale extraordinaire de l'Église UEESO, du 6 

au 7 janvier 1990 relate : 

«une séquestration a eu lieu le 28/2/89, une autre 6/4/89. [ ... ] Le 
25 / 5 /89 le comble a été mis aux actes de violence : la bagarre qui a causé 
des blessés et la voiture du Directeur est brisée : Le gouvernement a en
voyé quelqu'un pour constater les faits. [ .. . ] Mais il a été curieux pour 
moi de constater que l'vI. l'inspecteur général a été étonné d'entendre par 
les camarades eux-mêmes que l'vf. Ipoté Jean André n'est pas le signataire 
à la banque où nos ressources tombent. Nous avons entendu après le 
passage de cette délégation que M. Ipoté sera arrêté et jeté en prison 
avant Juillet 1989. Mais je me suis réjoui le 19 Juillet matin en voyant îvI. 
lpoté au bureau. Bref '5 16 ». 

Le Secrétaire Général termine son rapport par un certain nombre de constats per

sonnels suivis de suggestions : 

>11 C:f. Jean-Paul \'{'illaime. La précarité protestante. Op. Cit. p.10. 

sis .Jean-Paul \'{'illaime. Ibid .. p.202. 

sii, Cf. Direction Régionale des I~colcs de l'UEESOCl. «Rapport du Secrétaue Général de la J?irec
tion régionale de !'Enseignement Primaire de l'UEESO à L-\ssemblée Générale extraordinaire de l'Eglise 
Ul~l'.SO, du Gau 7 janvier 1990. » A.rchives de la Direction régionale de i\lan. Documents non classés. 



«Je constate que: 
- le comité de l'Union n'exécute pas souvent certaines décisions qu'il 
prend. [ ... ] 
- Le règlement intcneur pour lequel le Conseiller Pédagogique [ ... ] et 
moi avons été insultés, chiffonnés pour l'avoir signé, est en effectivement 
devenu nul comme nous l'ont dit les camarades. Pourquoi nous a-t-on 
exposés alors que devant les camarades si toutes les précautions n'avaient 
pas été prises au préalable ? 
- Le Comité de l'Union a négligé l'incident du 25/5/89. A cause de cette 
réaction, nous entendons toutes sortes de paroles amères aujourd'hui. 
- Nous, enseignants, manquons d'encadreurs spirituels à notre disposi
tion. Ainsi nous sommes laissés à nous-mêmes. » 
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Cc rapport du Secrétaire Général évoque les faits, ne donne pas les raisons qui ont 

conduit aux actes de séquestration, de violence, de vandalisme, constate une absence 

d'autorité ou de pouvoir et fait des propositions d'ordre spirituel (encadreur spirituel, disci

pline envers les propagandistes de mensonges, etc.). 

Cc qui est a retenir dans cc rapport, c'est que les difficultés des Écoles UESSO, 

l'assmffissement des appétits de la vie journalière distendent le lien social et le groupe, no

tamment le corps enseignant, se dissout dans l'anarchie des comportements individuels. Si 

la personne M. lpoté, à l'époque, Directeur régional, est visée, comme le rapport le souligne 

(sa voiture est brisée ; sa famille a été séquestrée ; les nouvelles de son emprisonnement 

réjouissent tous les enseignants syndiqués, sauf son personnel dont le Secrétaire général; 

etc.), c'est parce l'I~glise qui devait assurer l'ordre, la fonction d'intégration est absente des 

réalités scolaircs 51 ~. Les «normes institutionnelles» qui devaient régir les Écoles, ayant écla

té, l'(•:quipc dirigeante n'a pas d'objectifs précis, de moyens d'actions concrètes et de com

pétences définies. 11 n'est avéré que les Écoles et le corps enseignant ne peuvent donc pas 

conscrYer leur cohérence sans un pouvoir, en particulier celui de la Direction régionale, 

susceptible d'assurer l'ordre (fonction d'intégration), de rétablir un minimum de règles et la 

cohésion du groupe. 

01 - .\cc sujet, voirJcan-\'Villiam Lapicrrc. l&._pouvoir politique. Paris, PUF, 1969. 
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C. - Facteur d'ordre structurel 

Parmi les facteurs décelables dans la crise de l'Enseigncment Protestant, il convient 

de citer les facteurs structurels, repérables d'une part, au niveau de l'organisation de chaque 

l\glise et des ses œuvrcs et, d'autre part, au niveau des acteurs. 

1. - Organisation des Églises et de leurs Œuvres 

Les Missions protestantes avaient abordé la Côte d'ivoire en ordre dispersé, sans au

cune consultation préalable leur permettant d'em'isager entre elles, la répartition du pays. 

Selon les instructions de leur base d'envoi et, contraintes par les réalités géographiques et 

ethniques du champ missionnaire, elles ont accepté le principe « de ne pas entrer dans une région 

01! um: mi.uion protes/ante s'était défà installée:». La décision et les conditions d'occupation des 

régions inoccupées par les nouvelles J\lissions étaient prises après consultation des missions 

précédemment installées. 

Il s'est donc opéré un découpage par régions et par groupes linguistiques, instituant 

d'une part un provincialisme religieux protestant et un 'dénominationnisme cthnique's~x (Cf. 

Tableau 3 à 6, et Carte de limitation régionale des Missions, supra chapitre I). Lorsqu'une 

J\lission travaille essentiellement avec un groupe ethnique, elle fonde une Église composée 

en majorité de chrétiens issus de cc groupe ethnique. C'est ainsi que, la Mission CM1\ a 

fondé l'(~glisc {~vangélique CM1\, composée essentiellement de Baoulé, au Centre du pays ; 

la l\fission Biblique est fortement implantée au sein du groupe linguistique Krou (Bété, 

Yacouba et les Wê), à l'Ouest et dans le Centre ouest et la MEAOCI parmi les Gouro, les 

Mandé du Centre Ouest et les Malinké du Nord ouest. 

Chaque groupe religieux, voire chaque Dénomination a non seulement sa reg10n, 

mais aussi et surtout sa particularité doctrinale, sa conception sacerdotale des ministères de 

l'église, sa conception de la division du travail et son mode d'exercice du pouvoir. Cette 

logique caractéristique du protestantisme, accentuée par la situation linguistique particulière 

de la Ct)te d' Ivoire, n'a fait que conforter les différences institutionnelles, doctrinales et les 

diverses approches des œuvres et actions scolaires ou charitables, etc. 
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La mise en place des I~coles, se faisant en même temps que celles des églises, obéit à 

cc provincialisme religieux, instituant d'une part des {~colcs attachées au groupe dénomina

tionncl et d'autre part, aux Directions Centrales des l~colcs Cl\IA au Centre (Bouaké), des 

i'·'.colcs de l'UEESO à l'Ouest (Nfan), Écoles de l'AEECI dans le Centre Ouest (Bouaflé) et 

Écoles ;\1éthodistes au Sud (Abidjan). 

T ablcau 1 : Situation géographique des Écoles et Directions par Bandess49 

Bande Protestant Répartition des Ecoles / Bandes et Eglises 
EP-,\EECI EPCJ\L\ EP-UEESO EP-M 

·-· 
EP EP EP CSP EP CSP 

Nord 3% 

Centre 37% 2 16 
Sud 60% 5 23 1 37 3 
Directmn C:enrrales ou R .;,,;""'' 1,.,, Bouaflé Bouaké i\fan Daloa Abidpn 
Directions Nationales :\b1djan 

----~-~······ 

.Sigks: Ei\IP-C:I Protestante I\léthodiste de Côte d'I voire, Ci\L\-C:J .\lhance Chrétienne 
i\lissionnaire ; UEESO-CI = Union des i"~glises Évangélique du Sud-Ouest de Côte d'ivoire ; .YEE-CI 

. \lliance des i''.glises Üvangélique de Côte d'ivoire ; EP Écoles Primaires ; CSP Cours Secon
d:iire Protestant. 

Devant les contraintes de l'avancement des Écoles et de leur importance pour 

l'évangélisation, l'alphabétisation et la lecture de la Bible, les Missions et Églises ont su 

surmonter leurs particularismes en créant une Direction Nationale et un Conseil Supérieur 

de l'Enseignement Protestant (cf. Structures de l'Enseignement Protestant. Supra le Cha

pitre Il, JI de la deuxième Partie). 

L'idée d'une structure centralisée, encouragee par la I;édération protestante de 

l'J\OF(cf. processus unitaire et faiblesse institutionnelle. Supra, Chapitre l, li de la deu

xième Partie), ne s'est concrétisée qu'au début des années soixante-dix par les Églises pro

testantes. ] .a responsabilité principale consistait à recevoir et ventiler les subventions al

louées par n',:tat aux enseignants. La Direction Nationale servait donc de répondant de 

l'Enseignement Protestant face à l'f,:tat. Sa présence ne remettait en cause ni le caractère 

'"· On dit souvent : " i'~glise de Baoulé pour la C\L\, {~glise de Gouro pour l'.\EECI et Î~glise de Ya
couba, \\/ohé et Bété pour l'UEESO. 

51!. Par la bande Nord, il four entendre la région du Nord, Nord-Est et le Nord Ouest; par la bande 
Centre celle du Centre, Centre nord, le Centre est et le Centre ouest et par la bande Sud celle du Sud-Est 
et le Sud Ouest. 
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provincial et dénominationnel des Églises ni le caractère individuel de la foi des différents 

associés dans cette structure centrale. 

2. - Les acteurs de !'Enseignement Protestant 

Le deuxième facteur structurel réside du côté des acteurs de l'Enseignement Protes

tant. Au cours des années soixante-quinze à quatre vingt-cinq, il y a une inadaptation quan

titative entre la structure sociale et la structure scolaire : il y a davantage de demande de 

candidats diplômés que de postes d'enseignants, une discordance entre évolution de la 

structure de l'emploi et évolution des flux de diplômés, malgré le développement spectacu

laire de l'Enscigncmcnt Protestant. Pour recevoir plus de subventions de l'l~tat, les Direc

tions ont opéré un recrutement massif. Par exemple, au seul niveau de l'Enscigncment Pro

testant Ùvangéliquc de Côte d'Ivoire (EPECI), entre 1973 et 1993, 383 nouvelles personnes 

ont été recrutées dont 202 entre 1973 et 1987 (170 au cours de l'année scolaire 1973-1974) 

et 181entre1987 et 1993. 

Cc recrutement massif nécessitait une structure centrale, bien organisée pour la ges

tion des structures et des ressources humaines devenues pléthoriques. La Direction Natio

nale de l'Enscigncmcnt Protestant n'est pas directement responsable du personnel ensei

gnant : « ce qui !'intéresse ce sont les rnhventions /. . .} ». Chaque Direction régionale établit ses 

critères et son mode de recrutement, l'applique, foœ le salaire de l'enseignant lorsque cc 

dernier n'est pas encore pris en charge par l'État, affecte, assure le suivi pédagogique, etc. 

de son personnel enseignant. 

De plus, ce recrutement n'est pas uniquement basé sur« les principes essentiellement 

spirituels » et ne répond même plus ou partiellement au critère de « vocation» ou « de ser

vice de Dieu et des églises ». Le recours à un membre du réseau familial ou à une relation 

peut-être« payante» obéit à la règle générale de la dette envers parents« fils, frères ou cou

sms » ou anu, qui en son temps, a soutenu celui qui l'embauche aujourd'hui. Entre 

l'obligation morale, symbolique et les exigences d'ascension sociale, il y a en fait maints 

manquements à la règle : arrangements, ruses, é11itements, etc. 

J,'Enscigncmcnt Protestant est foncièrement soumis aux réalités des crises sociales en 

Côte d'lvoire et limité économiquement comme le témoigne les décisions de 1974, année 

de la mise en place des écoles confessionnelles conventionnées, et celles de 1992 et 1995, 
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annees de la révision des différentes conventions entre l'Enseignement Confessionnel ca

tholique et protestant et l'État. Depuis lors, un changement profond s'est opéré: 

l'éducation religieuse et morale n'est ni obligatoire (selon la demande de l'État)sso ni la 

préoccupation majeure de la communauté enseignante ni même la revendication des 

l~glises. Derrière les Écoles protestantes et les Églises se profile un troisième acteur, l'État 

<1ui joue sa persistance et la réalisation de son projet de société dans la formation du citoyen 

de demain. 

III. - La précarité de !'Enseignement Protestant 

L'n fait est certain, l'Enseignement Protestant est fragilisé par son manque 

d'autonomie financière, par les tensions internes entre ces différents acteurs, par son 

manque d'organisation cohérente, par le caractère inéluctable dans le contexte social, poli

ti<1ue et culturel. 

A. - Précarité institutionnelle de l'Enseignemcnt Protestant 

Comment expliquer l'éclatement de la Direction Nationale de !'Enseignement Protes

tant, une structure centrale dont l'utilité et l'importance sont reconnues par tous ? Les rai

sons de cet éclatement restent complexes. Cependant, il semble que les motifs principaux 

en seraient, à notre avis, à situer clans la difficulté des protestantes en général et des 

protestantismes missionnaires en particulier à maintenir le rapport entre « institution el 

))051 • Les réticences vis-à-vis de toutes les tentatives de centralisation ou 

d'institutionnalisation <pi avaient entraîné la dissolution de la Fédération Protestante de 

Côte d'lvoire en 1963502 pourraient expliciter l'éclatement la Direction Nationale de 

!'Enseignement Protestant en 19ï9 . 

. C'est une des conditions d'octroi des subventions. Cf. c\nnexcs. «Document I. .. )), Op. cir., pp.3, 
11 12. 

001 . Cî. Jean~l'aul Willaime. ldprécanté protestante; SocioiQgie du protestantisme contemporain. La
bor et Fides, 1 fotolre et Société (25), 1992, 

Les misons qui ont conduit à la dissolution de la Fédération Protestante de Côte d'ivoire sont, 
entre autres, la liberté d'acuon individuelle, l'indépendance vis-à-vis des autres, préservauon des intérêts indi
viduels ; la logique ';1ssociative' de l'ecclésiologie de la très grande m.ajonté des groupes anglo-saxons ; la perte 
de l'identité des groupes minonta1res ; l'intégration nationale entraînant un pouvoir central trop étouffant. Cf. 
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En plus des problèmes relationnels qui ont entraîné <<le coup 1\!léthodiste du 20 septembre 

1979 », il faudrait ajouter une tentative de blocage d'un pouvoir centrnl qui s'installait dans 

le ptotestantisme par le truchement d'une Direction centralisée au sein de l'Enseignement 

Protestant. Liberté d'action, indépendance vis-à-vis des atttreJ et présemation deJ· intérêts individ11eù, 

manifestes à travers le boycott des rencontres du Conseil Supérieur de l'Enseignement Pro

testant et à travers l'échec du Colloque sur l'l~ducation chrétienne, témoignent que, même 

aussi face à l'(~cole, le protestantisme ivoirien reste frappé par la précarité. 

B. - Ém ergence du syndicalisme dans !'Enseignement Protestant comme 

phénomène de sécularisation du Protestantisme 

La précarité de l'Ense1gnement Protestant est explicite face à tous changements so

ciaux. Cc malaise se traduit par un refus de toute « recherche d'une concordance adaptée au 

monde moderne [ .. . 1, fl1u'il soitl sur un mode plutôt attesta taire (valorisation religieuse de 

l'état des choses existant), !ou qu'il soit] sur un mode protestataire: adaptation aux réalités 

de la société moderne l· .. ]5°1 ». 

Cela est avéré lorsqu'on fait une étude des mouvements syndicaux de l'Enseignement 

Protestant. L'étude du comportement et de la mentalité au sein du syndicalisme dans 

!'Enseignement Protestant permet de comprendre jusqu'à quel point la présence du syndi

calisme a non seulement fragilisé l'ensemble du corps enseignant mais aussi toutes les 

J'.:gliscs protestantes. 

Émergence du syndicalisme dans l'Enscignement Protestant comme indica

teur de méfiance ou défiance (1979-1992) 

Le syndicalisme dans !'Enseignement Protestant est un phénomène récent. 

Tableau 2: Mouvements syndicaux dans l'Enscignement Protestant 

"\ propos de la «crise d'adaptation>> du protestantisme, cf. voir Jean-Paul \Vilfaimc, «La pcrti· 
ncncc du protcst:musme face aux défis contemporams >\dans ETJ1, (1981), TL \'l, n°2, pp.254-267. 
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11 est apparu dans les années soixante-dix-huit avec la naissance du Svndicat National 
/ 

des Enseignants du Primaire de l'EPMCI (SYNEPMCI), en mai 1979 ; entre les années 

<1uatre-vingt-cinq et quatre-vingt-dix pour trois autres syndicats sont nés au sein de 

!'Enseignement Protestant f~vangélique: Syndicat National de !'Enseignement Protestant 

du Sud-Ouest (SYNEPSOCI), Syndicat National de l'Enseignement Protestant de Cl\L\ 

(SYN-NEP-CMA) et Syndicat National des I~colcs de AEECl (Sr'NE1\EECl)'''· 

Les activités syndicales dans !'Enseignement Protestant ont connu leur intensité à la 

suite des difficultés financières que les l~colcs ont connues en 1979 et entre 1988 et 1994, 

difficultés financières dues, pour les uns aux retards dans le paiement des subventions et 

par conséquent des salaires, aux arriérés (reliquats des 'décrochés', des examens profession

nels) des enseignants dont les facteurs seraient: «mauvaise <~estirm, détottmemen!s' des.fond;, ma!

ho11ne/eté, etc.» Le constat est unanime: « L'e.rsenliel du Jnvhième est financier .. . J C'est .mite mt 

problème de salaires impayés, d'argent, des aniérés que les mouvements syndicaux son! appartrs dam 

l'lfosezr1,11e1J1m! Prvtes!ant en Cole cl' Ivoire »005 • 

Il est aussi avéré qu'en dehors du facteur économique, indispensable pour saisir les 

causes de cette crise de l'l~nseignement Protestant, il semble, pour notre part, que le facteur 

le plus déterminant de crise serait le facteur de défiance ou de méfiance, entendu 1c1 comme 

échec de la confiance des enseignants envers leur Employeur, notamment envers les Direc

tions Nationales et Régionales. Parmi les objectifs des syndicats dans !'Enseignement Pro

testant et les motions de grèves figuraient : «Nous vo11/ons voir dair dam la ,~es/ion des E~coles 

protes/antes». Ces termes sous-entendent un droit de regard, de contrôle qui évoquent une 

gestion opaque des ressources financières des écoles protestantes. 

,\fais aussi il faut noter que l'émergence du syndicalisme dans les [~cales méthodistes 

en 1979 était partie des soupçons de détournement ou de «malhonnêteté» (llli pesaient sur 

551 . Cf. ~\nn_e_x_e~. « Documenl XIII ... », en particulier« procès verbaux entre employés et employeurs 
entre 1988 et 1194 )), pp. 382-441. 

Cc constat semblerait réducteur. Si toutefois les questions de salaires constituent le nœud de la 
crise et des multiples conflits qui en résultent, les problèmes tels que : « d'autorité, ,momie du personm! 

c'O!lservalisme de certaùz.i',gm11pes dénominationnelr, etc.» ne seraient pas à exclure. 
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le personnel administratif <le la Direction Nationale, en particulier le Directeur National. Le 

Président <le l'Ùglise et le Corps enseignant ne leur faisaient plus confiance. 

L'attitude <le défiance s'est fait jour, d'une manière brutale, entre les années guatre

vingt-huit à quatre-vingt-quatorze dans !'Enseignement Protestant (~vangélique de Côte 

<l'ivoire (EPECI). La méfiance s'exprime par les 'barbaries'556 et par l'ampleur des grèves, 

entretenant un immobilisme de toutes les écoles de }'Enseignement Protestant É~vangélique 

de Côte d' Ivoire. Entre octobre 1988 et septembre 1989, il y a eu 12 réunions entre la Di

rection et le SYNEPSO, 8 arrêts <le travail qui ont duré entre 15 et 37 jours. Au niveau des 

correspondances, il a 29 lettres adressées à la Direction Centrale de l'UEESO. Des actes 

vandalisme ont été commis dont 3 ont fait <les blessés graves et dégâts matériels irnpor-

tants. 

Comment expliquer une telle résurgence <les mouvements revendicatifs de type cor

poratiste ou syndicaliste dans le monde des enseignants, alors que, avant 1978, toutes les 

expressions revendicatives se faisaient dans la plus grande confiance mutuelle entre les ac

teurs et partenaires éducatifs ? « I\Jos discussions étaient d'autant plus coudes et mieux réglées; les 

habitudes religiet1S1!J (Jmères, dial°'-~ue entre frères chrétiens, patience ou per.révérance, etc.) el la motivation 

co1J1mt111e pour la réussite du projet d'églises é!aientfor!e1J1e11/ établies »057 • 

f\lême si l'attitude <le méfiance et les conflits d'intérêts personnels ont joué dans cette 

crise, il semble, que l'élément déterminant serait la sécularisation de l'Enseignement Protes

tant, comme témoignent ces différents termes : «Le monde est entré dans le.> É..c~lises; l'a~gent a 

pris le irt·11r des protes/anis; on ne meur! pas d'm:.~enl; laissez le monde en dehors de nos écoles; . . » 

A partir de 1990, la forte syndicalisation et, à partir de 1992, les mouvements de dé

syndicalisation trouvent des parallèles dans l'activité politique des enseignants. Le SYNEP

SO est fortement influencé par l'Union Général des Travailleurs de Côte d'ivoire (UGT

Cl), un groupe syndical fortement 'politisé'. Depuis l'instauration du multipartisme en Côte 

,\cc sujet, voir les procès verbaux des événements de 1989. "\nnexQ!i.. «Document XIII ... >>Ibid . 

. Il \ a eu dans l'EPECI des luttes srndicales avant les années quatre-vingt-dix, notamment celles 
des années q~atre -vingt-six à quatre-vingt-huit·. Mais elles étaient des revendications distrnctement corpora· 
risres et poli11qucs. 



403 

d'Ivoire en 1989, les enseignants ont participé largement à la vie politique, à la fois au ni

veau national et au niveau local où ils ont souvent exercé une influence sur les opinions de 

vote0 ' 8• La subordination des luttes syndicales à la logique politique était apparente depuis 

les années quatre-vingt-dix non seulement parce que les syndicats ont largement contribué 

à l'instauration du multipartisme mais aussi et surtout parce que les leaders des principaux 

partis de l'opposition ont acquis une formation politique dans les organisations syndicales 

étudiantes ou enseignantes. Celles-ci sous le régime du parti unique étaient effectivement 

des lieux possibles de la contestation politique et des luttes entre fractions de classe dom1-

nante. 

Les mouvements syndicaux font « cnse », dans les annees quatre-vingt-douze à 

quatre-vingt-quatorze, parce que dans un certain cas, ils dévoilent les craintes internes 

(structuration et conflits du champ) et externe (rapport entre champ scolaire et champ de 

pouvoir: contrôle politique, cooptation ou répressions) qui déterminent les conditions 

d'existence de l'espace scolaire et de ceux qui y sont engagés. 1:1::rar est directement impli

qué dans les luttes non seulement en tant qu'employeur mais également en tant que déten

teur du monopole d'instituer et de garantir les différences sociales et de consacrer les élites 

dominantes sur la base d'adhésion politique559 • 

La moralité ou la (1ualité de vie chrétienne des enseignants est aussi sécularisée. La 

détérioration de la condition de vie économique et de travail des enseignants, qui ont géné

ré les révoltes et les grèves des enseignants dans les années soixante-dix-neuf et les années 

quatre-vingt-huit à quatre-vingt-douze avaient pris une ampleur au point que ni les Églises 

(Employeurs) ni la Direction Nationale (Administration) des i'~coles et les enseignants 

n'avaient pratiquement aucune force de contrôle moral et spirituel. 

A u-ddà de l'accroissement de l'effectif du personnel enseignant et de 1' élaboration 

d'une politique de formation initiale et continue, il y a la question de 'qualité' des ensei-

Si8. L'afftliauon du SY~EPSO à l'Urnon Cénérale des Travailleurs de Côte d'lvoirc (UC~TCl), syndicat 
lié au parti au pouvoir (PDCl) depuis les années soixante atteste cette politisation des syndicats protestants. 

L'attltudc du Préfet de l\Ian lors de la réunion tenue à la Préfecture de f\lan entre le SYNEPSO, 
l'l,;El;SO, la Direction Centrale et l'Inspcction de travail en témoigne. Cf.« Procès verbal de la Rencontre du 
26 mai 1 ')89. "Dans jjwexcs. «Document XIII. .. '"Ibid. 
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gnants, notamment la moralité chrétienne des recrues entre 1980 et 1988°"0 . Recrutés en 

priorité sur le paramètre de diplômes, les recrues ont posé un certain nombre de difficultés, 

entre autres, la qualité de leur vie (morale chrétienne) et de leur témoignage. Or, dans la 

quasi-totalité des cas cette condition demeure à la fois nécessaire et suffisante de l'accès à 

un poste d'enseignant dans l'Enseignement Protestant. Dans un tel cas, le souci pragma

tique, le souci du développement personnel et professionnel joue contre toute orientation 

morale et religieuse. Les rapports des réunions entre Syndicats et Employeurs et les séries 

<le fragments d'entretiens avec les personnes déprimées, jalouses, coléreuses et tous les 

recours à la violence des Enseignants au moment où ]'Enseignement Protestant traversait 

une période de turbulence, à cause du contexte économique défavorable, en témoignentsr.i. 

l ,es conséquences sont indubitables : Le personnel enseignant ne s'identifie ni à 

l'l~glise ni « ;t l'exemple de vie de foi de leurs aînés dans la foi)) mais aux mouvements syn

dicaux du secteur public : <1 On était à tme époq11e où il n) avait pas d'exemple .ipirituel »; aussi ils 

ne servent pas loyalement et ne se sentent pas appartenir au même corps enseignant. 

L'identification s'opère en plus au profit d'une entité plus réduite groupe tribal, familial, 

groupe ethnique, etc. Une sorte de culture d'entreprise s'est installée dans !'Enseignement 

Protestant créant ainsi des lobbies sous forme de clientélisme. 

IV. - Enseignement Protestant : une chance pour le protestantisme 

J ,es conséquences sociales des actions syndicales, la manière dont les Missions et les 

tglises ont appréhendé la crise de !'Enseignement Protestant et les conflits qu'elle a géné

rés nous conduit à faire quelques remarques conclusives sous forme de propositions les

quelles donneraient une chance de survie à !'Enseignement Protestant et feraient un <les 

éléments contribuant aux projets <les Églises protestantes. 

D'abord, il faut commencer par la contribution du syndicalisme à l'organisation du 

système scolaire protestant et son rapport à la société ivoirienne. J ,a chronique des débuts 

5r,i'. La 'luahté dont 11 s'agit ici est relative ii la morale professionnelle (déontologie) et à la morale chré
tienne (spirituelle). 

><>i Dans .-\nncxcs. «Document XIII- .. )>. Ibid. 
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des syndicats leur donne une perception négative et conduit à les considérer comme des 

syndicats d'ouvriers dont le rôle consiste à défendre les salaires et les conditions de travail 

des enseignants. l"ace à la crise salariale, il fallait mobiliser les enseignants, les organiser 

pour obtenir les salaires 'confisqués' et notamment clarifier la gestion des }~cales métho

distes, si possible changer l'L~quipe dirigeante5<>2. 

Pourtant, en organisant les rassemblements, les syndicats ont participé à la constitu

tion de l'identité collective du corps enseignant protestant. Ils ont ainsi joué un rôle particu

lièrement important à divers titres, entre autres en agissant comme un espace d'échanges 

entre les enseignants isolés. Cependant, les multiples actions faisant recours à la violence 

appellent l'attention sur leurs mécanismes de mobilisation, de représentation et régulation 

c.1u'ils ont mises en place pour asseoir leur identité, leur cohésion et leur reconnaissance. 

Il manque à cc syndicalisme, une logique syndicale qui serait parue mtangible : 

Comme il n'y a pas d'action collective sans affirmation d'un principe de solidarité, il n'y a 

pas non plus de vraie participation à la régulation productive sans aptitude à demeurer or

gane fondateur de vie sociale56'. La première annonce une reconversion radicale du syndica

lisme : ne s'identifiant plus au mouvement social, celui-ci est appelé à devenir une agence 

de service et de négociation, œuvrant à la redéfinition des règles d'allocation à 

l'Enseignemcnt Protestant. La deuxième fait le pari qu'il existe un avenir pour le syndica

lisme de mouvement social, à la condition que celui-ci accepte de redéfinir son identité à 

partir des réalités du monde du travail tel qu'il existe et se présente à lui51'~. 

En cc qui concerne le personnel enseignant, il faut encourager les Églises et les Di

rections, au niveau de leurs organes techniques, à concevoir une politique de recrutement 

qui devrait nécessairement répondre à plusieurs critères : créer de véritables comités de 

5«1, .\cc sujet, voir ,\nnexes.. "Document XIII ... »,notamment le rapport de la commission de réso
lu11on du conflit du 25 JtÙn 1991, pp. 421A24 ; cf. aussi la lettre du 8 ia1wicr 1990 au Président de la Répu
blique, p. 372. 

Cf. Denis Segrestin. <<Du syndicalisme de métier au syndicalisme de classe : pour une sociologie de 
la CCT '"dans n°2, avril-juin 1975, p.152-173. Il fait appel à la(< négociation intégra
tin:,, s'opposant à la« n<'.·gociation distribu11ve »en ce sens <JU'il s'agit d'un syndicalisme conjuguant les inté
rêts des parienaires. Op. cit. p. 164. 
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recrutement disposant de moyens efficaces pour l'appréciation des candidatures ; recruter 

sans objectif précis ou sans pouvoir convenablement tester les candidats, conduira certai

nement, à la longue ou brève échéance, à la catastrophe. Toutefois, parallèlement aux cri

tères de recrutement, il y a lieu d'envisager des possibilités de formation des personnels 

dont !'Enseignement Protestant a besoin. Une planification rigoureuse est donc requise si 

les Ùglises entendent développer leurs ministères scolaires à la mesure du service réel 

qu'elles veulent rendre à la nation. 

Quant à la qualité de vie morale et chrétienne des enseignants, il faut envisager les 

exigences morales et spirituelles comme condition sine qtta du développement de 

l'Enseignement Protestant : 

« Une des conditions essentielles du développement de !'Enseignement 
Protestant est la moralité des enseignants. l\fais la moralité dont il est 
question ici dépasse largement les limites d'une simple déontologie. Il ne 
s'agit pas en effet de morale profess10nnelle, mais de morale chrétienne, 
c'est-à-dire une morale qui se réfère à celui qui donne son sens à toute 
existence humaine. l· .. J.'<'' » 

La moralité attendue des enseignants aurait toujours besoin de s'insérer dans une 

contexture plus vaste pour être vécue comme une morale communautaire. Nul ne doute 

aussi que la qualité de l'enseignement ne repose en définitive enu·e les mains des ensei

gnants, et qu'elle dépend par conséquent, non seulement de leur formation mais aussi de 

leur moral, lequel est tout à la fois fonction du sort matériel c.1ui leur est fait et la place qui 

leur est reconnue dans les églises et dans la société. 

Le manque de confiance entre les différents acteurs a certes laissé des fissures, ren

dant les uns et les autres frileux. Il a ouvert désormais au sein du protestantisme la lutte des 

classes et instauré dans un ordre d'enseignement qui se veut « Nil cadre de tùnoignt{f!/ chrétien» 

le mal-vivre national: la jalousie, les rivalités sociales, l'enfermement, l'agressivité verbale et 

la surveillance mutuelle. Une attitude de confiance accordée à l'initiative personnelle et col~ 

lectin: apparaît donc comme une nécessité pour le succès ou le développement des l~colcs 

protestantes, lequel dépend à la fois de l'amélioration des institutions, des programmes, des 

orientations nouvelles et mais surtout de ses hommes. 
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Enfin, il faut dire que le provincialisme scolaire protestant est à considérer comme 

une réponse à la centralisation des institutions scolaires en Côte d'Ivoire. Cette régionalisa

tion de !'Enseignement Protestant n'a pas été un handicap majeur au plan de l'unité struc

turelle de chaque Institution protestante. Elle a contribué dans une certa1!1e mesure à ren

forcer les décisions prises par les I\Iissions et Î~glises au début de leur implantation notam

ment celles relatives à la répartition du pays en zones d'activité entre les Missions et aux 

actions communes en matière d'éducation. 

Le provincialisme scolaire apportait d'avance une solution à la préservation de 

l'identité ethnico-linguistique de chaque groupe. La solution de décentralisation instaurée 

par régionalisation de l'œuvre missionnaire et ecclésiale mettait en évidence la diversité pro

testante comme source de richesse et de dynamisme, notamment dans le domaine des nu-

nistères scolaires. 

« Cependant, comme toute unité qui veut se maintenir, l'unité de 
l'I ~nscignement Protestant, a aussi ses exigences internes, ses propres 
lois, sa propre éthique. Il aurait fallu, semblc+il, remplir au moins quatre 
exigences pour consolider cette unité: elle exige, d'abord d'être recher
chée pour elle-même, ensuite d'être cultivée et sans cesse maintenue, puis 
le rejet systématique de tout esprit d'animosité et elle exige, enfin, la con
vergence des efforts pour son épanouissement.sr,,,» 

J }unité structurelle de !'Enseignement Protestant continuerait a1!1s1 a soutenir et à 

animer toutes les formes de coopération et d'actions mises en place par les Missions et 

(:glises depuis leur installation au début de ce siècle en Côte d'Ivoire. 

Par le moyen des œuvres scolaires, il a subsisté, dans le cadre du Conseil Supérieur de 

!'Enseignement Protestant, une unité structurelle liant les Missions et l'~glises protestantes. 

J ,cs uns et les autres étaient unanimes à reconnaître qu'une des conditions essentielles pour 

le développement de l'Enscignement Protestant aurait été l'union et la collaboration frater

nelle au sein de cet organe. Des contacts qui ont été établis entre diverses Communautés 

protestantes, entre Protestant et Catholique, sur le terrain scolaire auraient, semble-t-il, été 

la manifestation d'un profond désir d'unité de l'action en matière d'éducation. « Dam le 

Entrellen <lu 24 juillet 1997. 

_;r>1, Entretien du 21 avril 1997. 
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cadre de nos échc11z11,es sur qttestions des écoles, dans le cadre dtt Conseil Supérieur de l'Ensez11,nement 

Co11jèssio11ne!, ont isolé les hanière.f entre Frmdamentaliste.i" et l11é!hodùles d'tme pari, Protes/anis el Ca

!holiq1tes d'autre pur/Y'1 » 

L'existence de telles structures représentait un défi pour le protestanùsme ivoirien. 

Elles permettraient des lieux de rapprochement : lieu commun de représentaùon, lieu 

d'assistance mutuelle, de concertaùon, lieu d'intégration et d'échanges des modèles structu

rels différents, notamment avec les Catholiques . 

. Ibid. 
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CONCLUSION GENERALE 
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Au terme <le cc long cheminement, il est bon <le rassembler c.1uclques-unes des thèses 

que nous avons soumises au risque <le l'argumentation et à l'épreuve <le la discussion avec 

toutes les personnes qui les liront et de regarder en arrière pour tenter de cerner c1uclques 

acc.1uis de cette expérience scientifique. 

Nous avons tenté de répondre à la question c.1ue nous nous sommes posée, à savoir: 

En quoi l'l~ducation, notamment !'École, des Missions et Églises protestantes a-t-elle con

tribué au dé\Tcloppement de la Côte d'ivoire ? 

Notre analyse nous a pennis de dégager trois grandes contributions des protestan

tismes concernés par notre recherche au processus de mutation que la Côte d'lvoire est en 

train de connaître : <l'abord dans le domaine de la contribution à l'expression culturelle de 

la personnalité ivoirienne, ensuite dans le domaine de la contribution au développement 

éconmniquc et enfin dans le domaine de la contribution à la formation du citoyen. 

Les Ùcoles confessionnelles (catholiques et protestantes) servent non seulement de 

moyen <l'évangélisation568 mais aussi de moyen d'expression culturelle de la personnalité des 

bénéficiaires de la formation (Chap. Vil). La priorité accordée à l'école vient de la cons

cience c.1u'ont des Missions chrétiennes de l'impossibilité d'agir sur les « v1eux ». Le façon

nement évoqué par Durkheim trouve ici échos dans la restricnon sociale des pulsions et 

contribue à orienter la recherche vers le rôle joué par les diverses cultures dans la constitu

tion des personnalités spécifiques5m. 

Quoique le but recherché d'abord par les Missions en fondant les f~colcs fût 

d'apprendre aux nouveaux convertis à lire Qa Bible dans le cas des protestants ceci est for.

tcment marqué), l'éducation est venue au premier plan dans la vie des scolarisés ivoiriens. 

L'enseignement religieux inclus dam les programmes scolaires et celui dispensé par les 

écoles d'églises à des heures supplémentaires ont certes façonné directement ou indirecte

ment l'esprit des enfants et influencé le développement de leur personnalité ou du moins, 

façonné de nouvelles pc.:rsonnalités : changements dans le bien-être matériel (vivre, 

-----------------

. C:f. René Bureau. « Flux et reflux de la chris11an1sanon camerounaise», ~~~.::'-sc.Ys"-"2'~~;;.~~ 

'-'""~"""'~ (!':'), janner-juin 64, pp.97112. Cf. p.101. 

sm r'«milc Durkheim. f:;gJ,LcaÜon_sj sociolo~. Op. cit. p.55 
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s'habiller, se loger, travailler, chanter, etc. comme les Blancs) ; changements dans les rap

ports sociaux (désagrégation de la vie communautaire s'exprimant par le truchement de la 

famille, des activités du groupe, de l'entraide, etc.) et changements dans les rapports à la 

morale et à la religion (imprégnation dans l'esprit des élèves d'un Dieu moral, qu1 aune, 

juge, etc.). Une autre contribution du protestantisme à l'expression culturelle de la person

nalité africaine en général et ivoirienne en particulier, s'offre dans le domaine de l'héritage 

linguistique (apprendre à lire et à écrire dans les langues locales). 

Ensuite, les Ùcoks confessionnelles (catholiques et protestantes) apparaissent 

comme des institutions accompagnant ou consacrant l'évolution socio-économique de la 

Côte d'lvoire (Chap. VIII). Les enjeux de luttes scolaires deviennent de plus en plm: divers 

et prégnants dans les décennies soixante-dLx à quatre-vingt-dix. Il s'est mis progressivement 

en place un phénomène dont l'ampleur cessera de croître : la scolarisation des masses en 

traînant des changements caractérisés par l'augmentation continue des effectifs scola!tes en 

élèves et en personnel enseignant et administratif; l'allongement croissant de la scolarité ; la 

modification d'équilibre des grands secteurs de l'économie et émergence puissante du ter 

tiaire; l'élévation partielle du niveau de vie et accroissement des investissements scolaires, 

désir de rupture des barrières sociales et promotion d'idéaux démocratiques, etc. 

J ,es rcponses apportées à l'équation formation et emploi ou l'adéquation entre la 

fonction de production et la fonction de fotmation, perçue comme un gage de l'efficacité 

économiL1ue, ne s'opèrent pas sans remettre en cause les finalités premières de ces nunis

tères scolaires des époL1ues missionnaires. Les effets, voulus et non voulus, positifs et néga

tifs, engendrés par les changements sociaux, s'avèrent évidents et révèlent la manière dont 

la rentabilisation individuelle, socio-rcligieuse et socio-économique s'est opérée au cours de 

cette période (1970-1993). 

Très vite, cette croissance scolaire révèle de profondes inadaptations. Le système sco

laire ivoirien dans son ensemble datant de la colonisation et de l'époque missionnaire appa

raît vétuste. Il refoule encore de milliers de jeunes issus des milieux populaires ; il privilégie 

une culture humaniste au moment où l'économie a besoin des techniciens. Par delà de tels 

constats, transparaît l'urgence de mieux connaître l'l~colc et son fonctionnement, afin de 

pouvoir agir sur clic et la transformer. La scolarisation des masses semble avoir transformé 

les systèmes scolaires en monstres ingérables, secrétant l'échec et l'incompétence. 
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Simultanément, les rigueurs nouvelles de l'environnement socio-économique tendent 

a en appeler à l'école ou à ses variantes pour gérer à tous les niveaux la formation ou le 

recyclage de contingents de plus en plus nombreux et divers. Gigantisme scolaire et multi

plication des fonctions créent ainsi une opacité et une complexité nouvelles entraînant la 

naissance du syndicalisme et les multiples revendications paralysant et discréditant tout le 

système éducatif protestant. 

Enfin, l'enseignement moral et religieux dispensé dans les f~colcs protestantes vise le 

dévcloppernent de la compétence éthique, voire morale et civique de bénéficiaires de cette 

formation (Chap. IX). Il véhicule, et à travers et par ces derniers, un certain nombre de 

valeurs, d'idéaux collectifs, de « visions du monde » aux sttuctures sociales et politiques en 

Côte d'Ivoire. Le domaine de la famille, des tglises et quelque fois le champ politique 

constituent les lieux où s'effectuent les mécanismes de la transmission de valeurs et leurs 

effets sur les individus et sur structures sociales et politiques sont évidents. 

Le comportement éthique des personnalités protestantes formées dans les 1';:coles 

protestantes est à la fois de l'ordre du questionnement et de la recherche en vue de s'ouvrir 

sur des choix fondés sur des valeurs et sur des actions délibérées qui visent à 

l'accomplissement de la personne et de la collectivité. li s'enracine dans un contexte de 

mutation sociale inédite : d'abord dans le contexte de décolonisation ; ensuite au sein d'un 

i'~tat indépendant, laïc au sein duquel les conditions sont créées pour que la foi de chacun 

soi reconnue et s'épanouisse librement dans le respect des autres convictions, mais impo

sant le monopartismc ; enfin dans un contexte politique et social pluriel. 

La formation de la jeunesse ivoirienne à la prise de responsabilité dans l'Église et 

dans la société demeure bien l'objectif assigné aux Écoles protestantes. La formation mo· 

ralc, civique et religieuse dans les Écoles protestantes, en favorisant chez l'élève des apti

tudes fondamentales à la recherche et au dialogue, à la critique et à la créativité, à 

l'autonomie et à l'engagement; aptitudes qui leur permettent de se situer et de se définir 

eux-mêmes au cœur de la présente mutation, a ainsi rempli son double rôle : d'une part, 

son rôle de socialisation grâce aux références civiques partagées et d'autre part, celui de 

solidarisation autour des valeurs communes. 

La question de la formation se pose et rebondit fortement auiourd'hui avec les in

tiuiétudes manifestées devant l'inculture religieuse croissante des élèves, du personnel en-
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seignant et administratif de }'Enseignement Protestant d'une part, et des jeunes et des 

adultes de l'autre. Comme les crises de l'École ivoirienne, en général, dénoncent et repré

sentent les crises de la vie sociale, celles de l'Enseignement Protestant en particulier, con

firment la perte de la culture biblique et l'affaiblissement d'une formation éthique de ses 

acteurs conduisant à l'écroulement de tout le projet éducatif protestant. Cc qui faisait la 

spécificité des (~coles confessionnelles, c'était l'éducation qu'elles donnaient et la marque 

l1u'clles imprimaient «durablement sur les individus qui, même détachés des Églises, conti-

nuent à vivre selon l'cthos qu'ils ont reçu57:' ». 

Il reste aux (~glises et aux Missions de répondre aux questions fondamentales et 

complexes qui leur sont posées et lesquelles débordent le champ de l'éducation, à savoir 

celles « de la transmission de leur héritage dans une conjoncture socioculturelle où les ca-· 

naux de socialisation sont affaiblis >> et dans une société contemporaine au sein de laquelle 

«les mécanismes de reproduction des identités collectives ne fonctionnent plus qu'avec 

peine: affaiblissement de l'encadrement offert par les mouvements de jeunesse, incertitude 

de la génération de parents, poids de la culture jeune qui valorise l'autonomie du sujet et ne 

s'identifie qu'avec réticence à une religion précise, autant d'évolution qui fragilisent les pro-

cessus de la transmission é'l . 

. \cc suje1 voir, l'article de i\l. Jean-Paul Willaimc, « Ùducation ». D<ins ~'""'c~~~~c.µ~='""
lL'illc, Op. cit, p.481. 



414 

LES QUESTIONNAIRES 

Questionnaire n°1 : « Églises et Missions fondatrices des Écoles protestantes 

concernées par la recherche » destiné atLx responsables des Églises et Missions 

fondatrices des Écoles protestantes. 

1. ,Qt1'esl-ce qtti ü co11d11it votre t~,glise 01-1 i\fo~rion à créer des éco/esprimaires el secondüires? 

Ù v angélisa tion 
]''ormation des cadres des iS~glises et du pays 
1\utres 

2. - Commen! la mise en place des premières écoles s'est-elle jài!e ? ,Qttelr ont été les prohlèmes que 

vo11s rmcontrés et comment vous avez rùoh!S ( 

Politiques 
administratifs 
coutumiers 
ecclésiastil1uc 
1\uti·es 

3. ,Qui dédde de la politiqtœ éducative ? 

Pouvoir politique 
J ,es églises et les missions 
Autres 

~- .. Quelles sont !esjinalités de celle politique éducative ? 

i\ffirmer l'identité culturelle et religieuse 
Promouvoir l'affirmation nationale 
Favoriser l'épanouissement personnel de l'individu 
Préparer à la vie active 
J\utres 

S. Q11 qt1e écoles ont appo11é à vos ~glùes ? 

Sur k plan matériel et financier : 
Sur le plan des ressources humaines : 
Sur d'autres plans : 

6. ,Q!telles 011! dé les conséqueni'es de la politique éd1tca!ive ? 

h)Jïnation du citoyen : 
Développement des aptitudes et des personnalités spécifiques : 
Développement culturel, social et économique du pays: 
Autres: 
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7. .Quelles étaient les conditions de recrulemenl des premiers élèves ? 

8- .Quelles étaient les conditions de recrutement, de !rcwail et le nivea1t dejomwtion des premiers en-

9. - Comment sejàisaient les pratiqms éducatives des.Jàmilles protesta11/es ? 

Le suivi de la scolarité 
La relation avec les enseignants 
Les associations des parents d'élèves 
htce à l'échec ou la réussite 

1 O. -- Ouelles sont limites 011 

/an/es ? 

écoles pmtestantes des premièn:.1 proies-

11. Qu 'est-ce qui es!, selon vous, à l'or{gine de la crise l'Ense1:g11ement Protes/an! aujottrd'lmi ? 

Problèmes financiers 
J .es conflits personnels 
Les problèmes d'ordre spirituel et moral 
,\utres 

12. .Q11e de l'émergence dtr ~-yndicalisme dans !'Ensew1emen/ Pro/eslant ? 

13. - Pe11se:;_-vo1ts que la mise en place d'11ne stntc/Nre centrale (i.·omme la Direction Nationale de 

l'l ~1?Se~gmme111 Protestant) pmt-elle aider à résoudre la crise l'Ensez:gnement Protestant ? 

13. - Pen.rez-vous qu'zifcmdrait remettre cl /'[~ta! les émies protes/an/es vue q11 tn111ersent ac-

!mllemenl une période de crise (jinanàère, morale, organùalionnelle, etc.) ? 
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Questionnaire n°2 : « Parcours scolaires, situation sociale, professionnelle et 

familiale des anciens élèves des écoles protestantes entre 1945 et 1985 » destiné aux 

anciens élèves des écoles protestantes. 

1. ,Quelle es/ vol re identité ? 

Nom & Prénom (s): 
Date & lieu de naissance : 
Nationalité : 
Profession : 
Religion: 

2, - ,Quels élaieni voire niveau d'études el voire demier diplôme en qttillanl les écoles protes/an/es el 

après ? 

Niveau d'études 

Diplômes secondaires 

Diplômes universitaires 

Primaire 
secondaire 
universitaire 
théologique 
CEPE 
BEPC 
BAC 
DEUG 
J,îcence 
J\faîtrise 
Autres 

qtte /!otts avie:~ m comm(c coim el comment voire pr°-gmmme de cours àait-djàil ? 

La liste des cours : 
Programme de la matinée : 
Programme de l'après-midi : 

cl. Pottrquoi ave:::_vot1s qttillé l'école protestante ? 

Réussite à l'entrée en 6'""c 
Affectation Entrée en seconde 
Réussite au Bac 
Renvoi 
Autres 
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5. - .Quelle es! votre silualion familitJle ? Comment a11ez-vo11s renconlré JIO!re Jèmme et combien d'enjàntJ 

avez-vous ? 

Situation familiale : Marié : oui D non D 
Nom & prénom de l'épouse: 
Nationalité de l'épouse : 
Profession de l'épouse: 
Religion de l'épouse : 

Origines sociales et familiales de votre épouse : 

6. ·· Co11mu11! at,e:-;:,-vous rencontré vo!rejèmme et combien d'enfants m1e:;_,vous ? 

J'ai rencontré ma femme dans l'église : 
à l'école protestante : 
dans un autre lieu : 

Le nombre d'enfants: 
Conviction religieuse des enfants 
Sont-ils inscrits dans une école protestante ? 
Qu'est-cc que vous donnez comme conseils? 

7. -Quelle est voire si!11ation professionnelle ? 

Agriculteur : 
Commerçant : 
Cadre: 
Cadre moyen ou professions intermédiaires : 
I~mployé: 

Ouvrier: 
Autres: 

Si oui ou non pourquoi ? 

8. - I ..e de ce travail était-il penonnei ou motivé par q11elqH'tm ? 

Choix personnel : 
Choix motivé par: Parents 

Église 
l~chec scolaire 
1\utre 

9. -Qrt 'es!-œ /'ùole pmkslante 11011s a apporté .ipéàjique 

Dans le domaine de l'éducation sexuelle? 
Dans le domaine professionnel ? 
Dans le domaine l'éducation familiale et sociale? 
Dans le domaine de l'engagement social et politi(iue ? 

! O. Q!ldle deprait-e!le aujourd'hui selon vous lajonctùm principale l'Bn.re(Jl,nemmt Proleslmzt ? 

Acquérir les connaissances : 
Préparer à quoi ? 
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11. Qttelles sont ongines soâales de vos parents ? 

Identité: Nom & prénom du père : 
Nom & prénom de la mère : 
Nationalité du père : 
Nationalité de la mère : 

Situation professionnelle : Profession du père : 
Profession de la mère : 

Religion des parents : Protestant : 
Catholique : 
Animiste: 
Islam: 
Autre: 

12. Vos parents étaient-ils protestants ctvanl, après ot1 pwdant 110/re scolarité à l'I~mle protes-

lcmle ? Ont-iùparlicipé à la mise en plaœ d'une protestante ? Si 011i commmt? 

lls étaient protestants : avant: 
pendant: 
apres: 

Ils ont participé à la mise en place des écoles avec leur argent : 
en servant de Main-d'œuvre: 
autre : 

13. -Pourquoi volts ont-iù inscrit à /'(i,cole prot11stante ? 

Parce qu'ils étaient protestants : 
Parce qu'il n'y avait pas d'autres choix : 
Autres raisons : 

1 cl. La sit11ation matérielle etjinancière de vos parenls étaient-ellt!s . .-ttj}isanles pour vmtS pqyer les 

études 11 /'l~cole protestante ? 

Situation matérielle : 
Situation financière : 
Si non comment procédaient-ils ? 

15. .Qtt'est-ce qite vos parents votts donnaient co1mne conseils ou instmctiom qudn/ ,; votre m1enir 

projesJionnel pendant voire scolarité à l'L~cole protestante ? 

Travailler à l'église comme évangéliste ou pasteur: 
Ùtre instituteur à l'école publique: 
l~tre institutcur à l'écolc protestante: 
Travailler dans un bureau: 
Autres : 



16. · .Q11el!es étaient les raùons avancées ? 

Situation Je la famille : 
Conviction religieuse : 
z\ utres raisons : 
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17. - .Qui assurait les cours d 'instrudùm relt~~ùmse dam les l~coles proies/an/es el comment fai-

sait·zl? 

Par le maître : 
Par le pasteur ou missionnaire : 
Autres raisons : 

18. - CQ11 'esl-ce que ces cours vous ont apporté dans voire vie 

en famille: 
en société : 
autres: 

/ 9. - Quelles sont limites ou ins14jisances des l~coles protestantes ? 

20. Pen.fez-vous q11 ïl faudrait remellre â l'I~tat les émies protes!a11ks vue qtt 'elles traversent ac-

!uelleme11/ une /1ériode de crùe (financière, morale, organisationnelle, etc.) ? 
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Questionnaire n°3: «recrutement, objectifs, programmes et méthodes» des

tiné aux directions (nationales, régionales locales) et aux enseignants des Écoles 

protestantes. 

Recrutement des enseignants des écoles protestantes 

1. ·· Comment e!es·vous arrivé J /'École protestante ? 

Un choix: 
Une recommandation particulière: 
,.\utres: 

2. ·· Comment 110/reforma!ion s'est-e!lejàite ? 

Une prise de formation avec formation: 
Une prise de formation sans formation: 
L'ne formation après la prise de fonction: 

3. - .Qtre!les 0111 été les phases décùives de voire camire en.rez~nante ? 

Réussite à un examen professionnel : 
Nomination à un poste administratif: 
Un événement personnel: 
Autres: 

·I. - mmmenl dé/imssez·vo11J le.1· mpporls avec la hiérarchie ? 

Vos Directions (directeurs nationaux, régionaux, et le directeur d'école 
Votre pasteur ou président <l'Eglise 
Comité d'église ou comité des parents d'élèves 

5. .Qmlle a été l'appot1 de votre ot;ganisation syndicale 

Dans la constitution de l'identité du corps enseignant protestant : 
Dans la résolution des problèmes matériels des enseignants : 
Autres : 

6. .Que pe11sez·11otts de la partùipa!ion des leaders Jyndicau:x: cl la vie polùique ? 

Objectifs, programmes et méthodes dans !'Enseignement Protestant 

7 .. gmlles son! le.1· ji11alités el les ohjecti/j ,~énéraux qui donnent !'orientation â l'Emeignemenl 

J>roteslan! ! 

8. Q11eù son/ les ohjectij.i· .1pécijiques el les conte1111s de l'ensezw1eme11/ sur iesquel.r sefondenl les tlp· 

pn:n!issc~~11s ! 

9 . . I" 'ot};cwi.wlion scolaire el méthodes mwmnandées permettent·il.r d'e:\ploiter situations 
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LISTES DES PERSONNES INTERVIEWEES 

Anciens élèves dans l'enseignement protestant interrogés 

Salomon CP~ Daloa 

Pierrette CP~- Dal<m 

Slgk: ,\,\EEP = années d'amorisation d'enseigner dans une école protestante ; EPF = école protestante 
fréquentée; DD =: dernier diplôme à l'école protestante; CP = collège protestant; CP = cours protestant; 
C:El' =certificat d'études primaires; CEPE= certificat d'études primaires élémentaires; CN cours normal. 
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Anciens élèves dans les autres fonctions interrogées 

Profession 
MEN 

filglç_: ,-\PEP = années passées dans une école protestante ; EPF école protestante fréquentée ; DD == 
dernier diplôme à l'école protestante ; CP = collège protestant; CSP = cours secondaire protestant ; CEPE 
certificat d'études primaires élémentaires ; Mi\I = .\Iinistère des Mines ; .\lEN :\limstère de l'I~ducauon 
Natio1ule; .\IRS!T = .\limsti:re de la recherche scientifit1uc et de l'innovanon technologique; J\IPF = :\linis
tère de hi promotion de la femme. 

Autres personnalités impliquées dans !'Enseignement Protestant interrogées 

Prénoms Profession AAEEP ---i 
membre fondateur d'EP UE-,E-;S_O_l 

, _____ , _____________ _,___ ____ ~---~_1_e_m_l_)_r_e_t_o_n_da_t_e_u_r_d __ 'J_~l_)~-~~----~-~--,--~~~ UI~J~~)I 
de l'EP - DR des écoles AEECI 1984 __0LEU I 

DNEPE -----+--L_TEES()_j 

Sigle : .\EEP = années d'études dans une école protestante; EPF école protestante fréquentée; DD = 
dernier diplôme ù l'école protestante; CP collège protestant; CP cours protestant; CEP certificat 
d'études primaires ; CEPE certificat d'études primam:s élémentaires ; CN cours normal. 
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Ce travail de recherche portant sur la contribution des Églises protestantes 
au développement de la Côte d'ivoire à travers l'éducation entre 1945 et 
1993 comprend trois grandes parties. 

Dans la première partie, nous faisons une brève présentation de la Côte 
d' Ivoire (sa vie sociale, politique, économique et religieuse) et des réformes 
déterminant les principes fondamentaux régissant le service public de 
l'enseignement; ensuite, nous analysons la nature de la codification des 
relations entre l'État et les Églises; enfin, nous relevons les difficultés que 
ces conventions collectives suscitent. 

Dans la deuxième partie, nous faisons une étude historique de 
!'Enseignement protestant. Nous avons d'abord souligné le système 
d'interactions observables entre Mission, Église et Écoles, et fait ressortir la 
relation historique existant entre l'émergence et le développement des 
Missions et Églises protestantes et la constitution progressive d'un réseau 
d'établissements scolaires protestants en Côte d'ivoire. Ensuite, nous avons 
montré, d'une part comment les Écoles protestantes ont été à la fois un moyen 
de reproduction de la mission évangélisatrice de leurs institutions fondatrices ; 
d'autre part, comme un outil, au cœur même de celles-ci, comment elles ont 
permis aux néophytes de confronter et de connaître le monde de leurs 
partenaires et adversaires. Enfin, nous avons considéré les choix élaborés et 
mis en œuvre par les Églises et les Missions protestantes dans la gestion de 
leur projet éducatif. 

Dans la troisième partie, nous tentons de répondre à la question principale 
au cœur de la problématique, à savoir celle de la contribution des Églises 
protestantes au développement de la Côte d'ivoire à travers leurs institutions 
scolaires. Il se dégage quelques contributions des protestantismes ivoiriens 
au processus de mutation que le pays est en train de connaître, dont celles à 
l'expression culturelle de la personnalité ivoirienne, au développement 
économiques et à la formation du citoyen. 
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En ce qui concerne la contribution à l'expression culturelle de la 
personnalité ivoirienne, nous relevons les initiatives protestantes innovées 
par les Écoles s'inscrivant dans le cadre d'un ethos de développement, 
favorable à la lecture personnelle de la Bible, à l'éducation à la responsabilité 
de l'individu, à l'idéologie du protestantisme. 

L'instruction religieuse incluse dans les programmes du service public 
del' enseignement et celle dispensée par les écoles d'églises ont certes façonné 
directement ou indirectement l'esprit des enfants et influencé le 
développement de leur personnalité, ou du moins façonné de nouvelles 
personnalités: changements dans le bien-être matériel (vivre, s'habiller, se 
loger, travailler, chanter, etv. comme les Blancs) ; changements dans les 
rapports sociaux (désagrégation de la vie communautaires' exprimant par le 
truchement de la famille, des activités de groupe, de !'entraide, etc.) et 
changements dans les rapports à la morale et à la religion (imprégnation 
dans l'esprit des élèves d'un Dieu moral, qui aime, qui juge, etc.). Une autre 
contribution du protestantisme à l'expression culturelle de la personnalité 
africaine en général et de la Côte 'd'Ivoire en particulier s'offre dans le 
domaine de lhéritage linguistique (apprendre à lire et à écrire dans les langues 
locales). 

Ainsi, notre analyse a permis de situer, d'une part la contribution des 
écoles protestantes au niveau de la formation des agents de développement 
des Églises dans une première phase; d'autre part, dans une deuxième phase, 
une contribution au projet politique et au développement culturel, social, 
moral de la Côte d'ivoire. 

Les Missions et Églises protestantes, à travers leurs ministères scolaires, 
ont ensuite contribué au développement économique de la Côte d'Ivoire en 
répondant (même insuffisament) aux besoins de l'économie du pays; elles 
ont rempli, entre autres, leur fonction économique et sociale, à savoir 
l'intégration de leurs jeunes par l'accès à un emploi, la mobilité sociale entre 
générations. Néanmoins, les réponses apportées à l'équation formation
emploi ou l'adéquation entre la fonction de production et la fonction de 
formation, perçue comme un gage d'efficacité économique, ont remis en 
cause les finalités premières de ces ministères scolaires des époques 
missionnaires. Les effets, volontaires ou involontaires, positifs ou négarifs, 
engendrés par les changements sociaux s'avèrent évidents et révèlent la 
manière dont la rentabilisation individuelle, socio-religieuse et socio
économique s'est opérée dans les deux dernières décennies ( 1970-1993). 

Enfin, !'enseignement moral et religieux dispensé dans les écoles 
protestantes vise le développement de la compétence éthique, voire moarale 
et civique, de ses bénéficiaires. li véhicule à travers eux, un certain nombre 
de valeurs, d'idéaux collectifs, de« visions du monde» aux structures sociales 
et politiques en Côte d'ivoire. Le domaine de la famille, des Églises, 
quelquefois du champ politique, constituent les lieux où s'effectuent les 
mécanismes de la transmission des valeurs ; leurs effets sur les individus et 
les structures sociales et politiques sont évidents. 
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Le comportement éthique des personnalités protestantes formées dans 
les écoles protestantes est à la fois de lordre du questionnement et de la 
recherche en vue de s'ouvrir sur des choix fondés, sur des valeurs et des 
actions délibérés qui visent l'accomplissement de la personne et de la 
collectivité. Il s'enracine dans un contexte de mutation sociale inédite : 
d'abord celui de la décolonisation; ensuite au sein d'un État indépendant. 
laïc, au sein duquel les conditions sont créées pour que la foi de chacun soit 
reconnue et s'épanouisse librement dans le respect des autres convictions, 
mais imposant le monopartisme; enfin, dans un contexte politique et social 
pluriel. 

La formation de la jeunesse ivoirienne à la prise de responsabilité dans 
l'Église et la société demeure bien l'objectif assigné aux Écoles protestantes. 
La formation morale. civique et religieuse qu'elles assurent favorisent chez 
les élèves des aptitudes fondamentales à la recherche et au dialogue, à la 
critique et à la créativité, à l'autonomie et à l'engagement; aptitudes qui 
leur permettent de se situer et de se définir eux-mêmes au cœur de la présente 
mutation; l'Enseignement protestant a ainsi rempli son double rôle: d'une 
part celui de socialisation grâce aux références civiques partagées. et d'autre 
part celui de solidarisation autour de valeurs communes. 

Ces diverses contributions des institutions éducatives protestantes au 
développement de la Côte d'ivoire ont suscité une crise au sein de 
!'Enseignement protestant; celle-ci est comprise comme étant la prise de 
conscience de ses acteurs que les mécanismes de régulation de leur système 
scolaire et l'identité des premiers acteurs des écoles protestantes (Eglises, 
personnels enseignants et administratifs) sont soumis à une «épreuve» 
imprévue dont l'issue reste encore incertaine. 

Comme les crises de !'École ivoirienne en général dénoncent et 
représentent celles de la vie sociale. les crises de l' Enseignement protestant 
en particulier confirment la précarité protestante, la perte de la culture biblique 
et laffaiblissement de la formation éthique de ses acteurs qui ruine tout le 
projet éducatif protestant. L'une des spécificités de cet enseignement 
confessionnel était l'éducation qui s'y dispensait, laquelle s'imprimait 
«durablement sur les individus qui, même détachés des Églises, continuent 
à vivre selon I' ethos qu'ils ont reçu ». 

Il reste aux Églises et aux Missions à répondre aux questions 
fondamentales et complexes qui leur sont posées, qui débordent le champ de 
l'éducation. à savoir celles« de la transmission de leur héritage dans une 
conjoncture socioculturelle où les canaux de socialisations sont affaiblis », 

et dans une société contemporaine au sein de laquelle "les mécanismes de 
reproduction des identités collectives ne fonctionnent plus qu'avec peine: 
affaiblissement de l'encadrement offert par les mouvements de jeunesse, 
incertitude de la génération des parents, poids de la culture jeune qui valorise 
J' autonomie du sujet et ne s'identifie qu'avec réticence à une religion précise. 
autant d'évolutions qui fragilisent les processus de la transmission». 


